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A tous ceux qui souffrent dans ce pays.

 

Maxime Frantini


– Papy ? Est-ce que tu peux m’aider pour mes devoirs ? Je n’ai pas d’idées !

– Ça dépend, Juliette. En quelle matière ?

– Sciences de l’humanité.

– C’est quoi cette matière ?

– Papy ! Tu te fais vieux ! C’est une matière qui existe depuis deux ans ! Ça regroupe l’histoire, la géographie, l’économie et l’éducation civique. Tu devrais le savoir, ils n’ont parlé que de ça dans les journaux à l’époque !

– Tu sais, ma chérie, je ne lis plus les journaux depuis quelques années, j’ai pris ma retraite. En dehors des magazines sur les bateaux que je ne peux pas m’acheter et les poissons que je ne sais pas pêcher, je ne lis que de la littérature classique.

– Beurk ! Pourtant, papa dit qu’il faut toujours se tenir informé. Et toi, tu as été une célébrité quand tu étais plus jeune ! Tu ne les lisais pas, les journaux ?

– Ah ça oui ! Plutôt deux fois qu’une ! Mais c’était un autre temps, j’avais la fureur dans le sang, j’avais soif d’idéal, d’absolu. Et ce n’était pas difficile, alors, parce que tout allait mal. La haine, la colère nous submergent facilement quand tout va mal. Et il suffisait d’ouvrir un journal ou d’allumer la télé pour être submergé par la honte et le désir de révolte. Allons, quel est le sujet de ton devoir ?

– Causes et conséquences de la révolution.

– Merveilleux thème ! Tu veux que je t’explique tout ça ?

– Oui, Papy, j’adore quand tu racontes.

– Bien. Alors pose ta tablette et ton stylet, et viens t’installer confortablement sur le canapé.

– J’arrive !

– Alors voilà. Si je devais trouver un point commun original à toutes les révolutions, je dirais qu’à l’origine, il y toujours l’arrogance. En 1789, le contexte est difficile, et plus nous sommes soumis à une situation difficile, moins nous sommes enclins à supporter l’arrogance.

– Papy ! Stop !

– Pourquoi donc ! Si tu m’interromps tout le temps, je serais vieux avant d’avoir fini mon récit, ma petite fille.

– D’abord, tu es déjà vieux. Et ensuite, ce n’est pas de 1789 dont parle mon devoir. Il s’agit de la révolution de 2019 !

– Ah ! Humm ! Oui, en effet, j’étais hors sujet ! Voyons, voyons ! La révolution de 2019… C’est un problème délicat qu’on te demande de traiter, Juliette, parce que si les causes peuvent assez clairement être exposées, et encore, il reste bien des archives à découvrir, les conséquences mettront encore plusieurs années avant de se dévoiler en totalité.

– Oui, mais ça devrait être facile pour toi. En 1789, tu n’étais pas né alors qu’en 2019, tu as pu la vivre, cette révolution.

– Oh, ma chérie, non seulement je l’ai vécue, mais j’y ai largement participé. Elle m’a emporté comme un cyclone inattendu, comme disait Michel Delpech.

– Delpech ?

– Oui, c’est un chanteur que tu ne connais pas. Alors donc, si tel est ton devoir, je vais avoir besoin d’un peu d’aide.

– De qui ?

– Mais de toi ! Va voir dans le grand buffet de la salle à manger, ouvre la porte centrale du bas, et ramène-moi le carton que tu vas y trouver.

– J’arrive ! Qu’est-ce qu’il y a dans ce carton ?

– Mon passé, ma chérie.

– Il est lourd, ton carton, Papy !

– Il est lourd, mon passé. Alors, voyons ! A présent, je suis paré, je vais pouvoir te parler de cette révolution de 2019.

– Je suis prête, Papy !

– Ça risque d’être un peu long !

– Bof ! Il pleut, et maman a bloqué ma tablette avant de partir, je ne peux faire que mes devoirs ou des recherches sur Wikipédia.

– Et ça risque d’être un peu compliqué, parfois !

– Je suis trop bête pour comprendre ?

– Non ma puce. Personne n’est trop bête pour comprendre, et c’est bien à cause de ça qu’en 2019, il y a eu une révolution en France, qui a mis le feu à toute l’Europe. Si je ne suis pas clair sur quelque chose, dis-le-moi, j’essaierai de te l’expliquer autrement.

– OK, Papy ! Allez, je t’écoute !

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Première partie


Chômeurs Solidaires

Pour qu’une révolution puisse éclater, il faut que plusieurs conditions soient réunies. C’est un peu comme les phénomènes météorologiques, une combinaison de facteurs qui, lorsque le hasard les réunit, provoque les tempêtes, les ouragans, les tornades.

Pour les révolutions, les facteurs sont toujours un peu les mêmes : la pauvreté, le manque de confiance que l’on accorde aux dirigeants pour surmonter cette pauvreté, le manque de cadre idéologique et puis un facteur déclenchant, qui met le feu aux poudres.

Aussi paradoxal que cela puisse paraître, le parallèle, que je faisais par erreur tout à l’heure avec la révolution de 1789, n’est pas aussi absurde que cela. En effet, la plupart des facteurs contextuels réunis en 2019 étaient assez similaires à ceux du XVIIIème siècle. C’était un tournant, la fin d’un monde et le début d’un autre, d’une certaine façon, cela pouvait se rapprocher de ce que Michel Onfray{1} décrivait comme la fin de notre civilisation, au moins sur les aspects politiques et économiques.

– Onfray ? Le philosophe ?

– Tu connais ?

– Pfff ! Oui, bien sûr !

– OK. Je continue donc.

Si l’on reprend le contexte politique de façon générale, 2017 a été un traumatisme pour la population française. La France, qui était gouvernée par deux grands blocs politiques depuis pratiquement le XIXe siècle, a vu l’émergence, en ce début de XIXème siècle, d’une troisième force, et pas des plus simples à gérer. Durant tout le XXème siècle, le pays a été dirigé par la droite, à part quelques petites interruptions. En 1936, le Front Populaire vint mettre un terme aux exagérations de la révolution industrielle et offrit à la France ses premières grandes avancées sociales. Puis viendra la guerre de 39-45 et s’en suivra une gestion plutôt droitière marquée, dans la seconde moitié du siècle, par le gaullisme, même si là encore, dans l’immédiat après-guerre, la présence des communistes au gouvernement a contribué à brouiller les pistes entre les deux grands mouvements du XXème siècle, les sociaux, plutôt à gauche, et les conservateurs, plutôt à droite.

En 1981, l’élection de François Mitterrand donna l’illusion aux Français qu’un nouveau Front Populaire était né. Après deux ans d’une politique audacieuse et progressiste, mais sans aucune maîtrise économique, Mitterrand confia à Laurent Fabius le poste de premier ministre, et sonna la fin de la récréation.

Mitterrand était un grand politicien, mais un piètre économiste. Il se convertit au néo-libéralisme prôné outre-Atlantique par l’économiste Milton Friedman et qui avait réussi à Ronald Reagan ou Margaret Thatcher. Pour contrer l’insolente croissance économique des Anglo-saxons, Mitterrand décida de changer son fusil d’épaule. Les Français découvrirent la politique de rigueur et la marche acharnée vers l’Europe libérale. Dès lors, malgré les alternances politiques entre PS et partis de droite, lesquels changèrent souvent de tête ou de nom sans changer d’esprit, la politique menée resta la même : une politique de droite, libérale, inspirée du modèle américain.

Lassés par ce monopartisme de fait, les Français prirent peu à peu l’habitude de manifester leur mécontentement lors de chaque élection. Au début, ils se contentèrent de s’abstenir, le droit de vote, si chèrement acquis par le passé, étant délaissé par mépris de la classe politique. Mais comme rien ne changeait, ils ont, à l’image d’ailleurs de leurs voisins européens, commencé à montrer les dents et à voter pour des partis plus radicaux. C’est ainsi qu’en France, le parti d’extrême droite fondé par Jean-Marie Le Pen, connut en ce début de siècle une progression vertigineuse. Le vieux, bouillonnant et provocateur tribun Le Pen, très clivant en raison de ses propos trop extrêmes, céda sa place à sa fille, plus tournée vers le peuple, plus sociale, dont le discours était légèrement plus contenu, et qui s’entoura de jeunes leaders intelligents et policés.

Le parti progressa d’année en année, et 2017 s’annonça une élection présidentielle qui serait le véritable déclencheur de cette révolution.

En effet, pour la première fois, la droite traditionnelle, la gauche socio-démocrate et le Front National s’affrontaient dans une véritable lutte à trois, où chacun avait véritablement ses chances.

Lors de primaires contestées et fratricides, la droite avait choisi Nicolas Sarkozy, l’ancien président, mis en cause dans un nombre incalculable d’affaires judiciaires, et dont l’impopularité chez les Français avait conduit François Hollande, un homme peu charismatique, au pouvoir. Loin de rassembler autour de son nom, Sarkozy était parvenu, par des manœuvres d’appareil, à écarter le favori des sondages, Alain Juppé, maire de Bordeaux, ancien premier ministre de Jacques Chirac. Juppé, modéré et rassembleur, avait pourtant réussi, lors d’une campagne habile, à faire oublier à la fois son désastreux passage à Matignon et son passé judiciaire.

– Il avait été en prison ?

– Non, ces gens-là y vont rarement, mais il avait été condamné à dix-huit mois avec sursis et à cinq ans d’inéligibilité. Revenu à la vie publique comme maire de Bordeaux, il y a obtenu de brillants résultats qui l’ont propulsé, au vu de son expérience et du manque de leaders crédibles à droite, sur le devant de la scène politique.

De son côté, comme c’était prévisible, François Hollande, président sortant, n’avait pu tenir ses engagements présidentiels et arriva à l’élection avec une opinion publique qui lui était très défavorable. Son bilan économique était désastreux, mais au-delà de cet aspect, les Français lui reprochaient la trahison de ses valeurs. Oublié le célèbre « mon ennemi, c’est la finance », la mandature Hollande fut caractérisée par une politique très européenne et donc très libérale, une hausse du chômage, une baisse du pouvoir d’achat et un matraquage fiscal d’une violence inouïe.

Mais à gauche, aucun leader charismatique ne s’était imposé pour contester son leadership. Le seul à disposer d’un peu d’aura était Manuel Valls, le premier ministre jusqu’à l’élection.

Toutefois, celui-ci fit un calcul politique risqué et décida de passer son tour, considérant que défendre un tel bilan conduirait inévitablement à l’échec. Pour ce profil prometteur, ce fut une erreur politique grave car il l’ignorait encore, il n’aurait pas de seconde chance.

C’est donc deux prétendants ayant déjà régné, avec un bilan catastrophique, qui se présentèrent face à Marine Le Pen, donnée favorite par les sondages. Dans l’esprit des Français, je l’ai déjà dit, Hollande était un traître à sa parole. Mais Sarkozy aussi. Les électeurs n’oubliaient pas que c’est lui qui, élu président, avait fait ratifier le traité de Lisbonne que le peuple avait rejeté sans contestation possible lors d’un référendum. Du coup, pour cette première campagne triangulaire, l’indécision était totale. Sans idées ni programme à la mesure des attentes, les deux chefs de partis traditionnels articulèrent leur campagne sur le barrage à l’extrême, sur la honte qui s’abattrait sur le pays si le Front National triomphait, sur les leçons du passé, n’hésitant pas lors des emballements de tribune à comparer la France avec l’Allemagne de 1933 et Marine Le Pen au chancelier Hitler.

Si quelques voix timides, d’un bord à l’autre, tentèrent d’alerter sur la nécessité de proposer autre chose qu’un vote idéologique, rien n’y fit, la campagne fut sauvage, nauséabonde et vide de sens.

Pourtant, la situation était catastrophique. Le chômage battait record sur record, malgré des chiffres rendus un peu meilleurs par des manipulations techniques au cours des deux dernières années du mandat Hollande et par une légère embellie de la croissance enregistrée sur la même période.

En outre, la dette, abyssale, dépassait les 2000 milliards, ce qui représentait plus de 30 000 euros par Français. Les déficits chroniques des caisses sociales et de retraite étaient également plus qu’alarmants. Les grands corps protestataires, dans la tradition française, fonction publique, agriculteurs, routiers, lancèrent des actions longues et violentes et les partis traditionnels étaient à court d’initiatives. Alors, on communiquait, on parlait, on se montrait, mais rien n’avançait.

Enfin, la population française s’était de plus en plus enfermée dans un euroscepticisme qu’incarnait le Front National et que fustigeaient les grands partis de gauche comme de droite. Habilement, Marine Le Pen, dont le mouvement avait toujours été classé à l’extrême droite, avait au fil des années, brouillé les cartes.

Combattre l’extrême, c’est facile. Imagine une carotte, tu vois ?

– Oui, papy, j’ai déjà vu une carotte.

– Il n’est pas très difficile de te convaincre qu’il est nécessaire d’en couper les extrémités ?

– Non, évidemment.

– Eh bien, c’était la même chose. Tout le monde était d’accord sur le fait que les propos et le programme extrémiste de Jean-Marie Le Pen devaient être combattus. Mais lorsqu’elle a repris le parti, la fille Le Pen s’est entourée d’une garde rapprochée jeune et certains de ses dirigeants influents étaient issus de groupes de pensée comme le CERES, le mouvement de Jean-Pierre Chevènement. Derrière elle, des personnalités comme sa nièce Marion ou l’avocat maître Collard tentaient de donner une allure plus respectable, plus fréquentable au mouvement.

Le programme a alors changé. Tout en demeurant très opposé à l’immigration, il s’est aussi transformé en étendard contre l’Europe, contre la finance, les grandes multinationales, le dumping social, la déréglementation, bref, ils sont venus chasser en meute sur les terres de la gauche, ce peuple de gauche cher à Jaurès et totalement oublié par les socialistes depuis plus de trente ans, depuis le revirement de Mitterrand si tu te souviens bien. Tu me suis toujours ?

– Oui, Fabius, néo-libéralisme, Friedman, je suis.

– Bravo, tu es fantastique. Ainsi située, elle s’est renforcée d’un électorat ouvrier, de retraités, d’artisans, bref de la France d’en bas selon la terminologie de Raffarin, un autre type que tu ne connais pas. À la façon d’un boxeur, pour éviter de prendre des coups coincée dans les cordes, Marine le Pen a replacé, par le programme, donc par les idées, son parti au milieu du ring politique, et donc, de moins en moins de gens se sentirent concernés par la diabolisation systématique du mouvement.

Et ça a marché, le Front National, un peu comme le parti National Socialiste d’Hitler, d’ailleurs, a construit sa légitimité sur une politique proche des aspirations des plus modestes et sur une solidarité nationale, quitte à devenir ethnocentré.

– Ethnocentré ?

– Repliée sur elle-même, si tu préfères. Dans une campagne, on juge les politiques à leur programme, et celui-là avait le mérite de proposer une alternative. Tu sais, le fatalisme n’existe que lorsqu’il n’y a pas d’alternative. Continuer à faire la même chose, c’est s’assurer que rien ne changera. Les gens finissent par l’accepter et se résigner à leur sort. Mais ouvre une fenêtre d’espoir, une opportunité de changement et alors, l’instinct de survie prend le dessus, et les désespérés s’y précipitent.

À Bruxelles, les institutions européennes, qui ne mesuraient pas leur impopularité, jetèrent de l’huile sur le feu et rajoutèrent au climat épouvantable. Par-dessus le marché, la politique étrangère désastreuse des deux précédents présidents avait conduit la France, autrefois reconnue pour sa mesure et son habileté géopolitique, à des choix catastrophiques qui ont contribué à déstabiliser le Proche Orient. Sous Sarkozy, la France, en participant activement à l’anéantissement du régime du tyran Kadhafi en Lybie, avait offert un sanctuaire aux fanatiques djihadistes. Face à leur poussée dans le nord du Mali, pour protéger les reliquats de ses intérêts, la France de Hollande s’est engagée dès 2014 dans une guerre d’enlisement, toujours plus complexe, toujours plus coûteuse, et dans l’indifférence généralisée du concert des nations.

Dans un contexte différent, des candidats aux bilans aussi calamiteux que Sarkozy ou Hollande n’auraient jamais pu se présenter à une élection présidentielle. Mais cette fois-ci, la présence du Front National offrait à l’un comme l’autre une opportunité miraculeuse. Chacun espérait simplement franchir le premier tour et incarner alors la France républicaine qui refuserait, au dernier moment, le choix des extrêmes.

Pour Sarkozy comme pour Hollande, la vraie bataille, c’était le premier tour.

Le soir de l’élection, le suspense était palpable, mais on sentait bien que si pour les politiciens, c’était l’heure de vérité, le pays, lui attendait en haletant le second tour, avec une peur à peine dissimulée.

Contre toute attente, c’est François Hollande qui décrocha la timbale. Il devança Sarkozy au premier tour d’à peine une dizaine de milliers de voix, loin, très loin derrière les 39% de Marine Le Pen. L’arrogance de Nicolas Sarkozy, qui se voyait déjà vainqueur et qui depuis des années, se présentait en sauveur, était à nouveau sanctionnée. Les Français avaient identifié leurs ennemis, l’Europe, les grandes entreprises, la finance, bref, ceux qui incarnaient le profit dans une France en grande souffrance. Et même s’ils détestaient Hollande, ils savaient que Sarkozy était encore plus favorable à ces ennemis.

Et puis dans le camp de la droite, la lutte des chefs avait laissé des traces, il n’y avait pas d’union derrière le chef, et comme en 1974 lorsque Chirac et Giscard d’Estaing s’étaient déchirés pour au final, offrir la victoire à une gauche unie, en 2017, la haine de Fillon et de Juppé envers Sarkozy lui a savonné la planche.

Du coup, pour le second tour, le candidat Hollande, presque surpris d’être encore là, fit preuve d’une grande maladresse. Son programme inexistant ne déclencha aucun enthousiasme, et de plus en plus d’observateurs en arrivèrent à envisager l’impossible, l’élection d’une présidente FN. Comble de la bourde, deux jours avant l’élection, la chancelière allemande Merkel fit un discours à la population française en lui demandant de ne pas oublier les acquis de la construction européenne et de ne pas provoquer le chaos. L’ingérence fut évidemment exploitée par le FN qui crut alors fermement que son jour de gloire était arrivé.

Au soir du second tour, l’atmosphère était étouffante. Plusieurs personnalités, artistes, intellectuels, journalistes, communiquèrent sur l’événement et annoncèrent que si le FN passait, ils quitteraient le pays.

Les Français sentaient qu’une page d’histoire pouvait se tourner, comme en 1981. Ils craignaient même, pour certains, la fin de la concorde républicaine, une explosion des banlieues, une guerre civile même, à la manière de celle qui a embrasé l’Espagne au début du XXe siècle. Si les élections présidentielles avaient toujours été très disputées, le caractère bicéphale de l’électorat France revêtait alors des aspects bien plus inquiétants, chacun des camps haïssant profondément l’autre, et le risque d’embrasement était réel.

Paradoxalement, dans le camp du Front National, la tension était également à son comble, car le discours politique en vigueur depuis l’éclosion du mouvement avait toujours incité ses sympathisants à une certaine retenue. Il n’a jamais été très « politiquement correct » de brocarder son adhésion aux thèses du FN. Du coup, un succès de Marine Le Pen aurait sonné le glas de cette frustration et drapés de leur majorité, ces millions de gens auraient pu laisser exulter leurs idées et leurs opinions. C’était nouveau pour eux, donc, pour beaucoup angoissant.

Lorsque le résultat tombe peu avant vingt heures, ils sont déçus, car  malgré ses efforts pour se montrer rassurante, la présidente du front National ne parvient pas à surmonter la peur d’une partie des Français, elle échoue pour quelques dizaines de milliers de voix.

François Hollande, le président par hasard, fut réélu. Il aura dû ses deux mandats à des concours de circonstances, la disgrâce de Strauss-Khan en 2012, la menace du FN en 2017.

Mais la grande perdante de l’histoire est la France. Après avoir, cinq ans durant, montré à sa classe dirigeante combien elle n’avait plus confiance en elle pour la diriger, après avoir vécu un quinquennat avec le président le plus impopulaire de  tous les temps, elle le retrouvait à l’Élysée, pour un nouveau bail de cinq ans, sans programme, et surtout, sans aucun espoir.

La même situation s’était produite au XVIIIe siècle. Une révolte de grande ampleur grondait à Paris et la révolution était sur le point d’éclater lorsque la mort de Louis XV la tua dans l’œuf, portant au pouvoir le jeune et débonnaire Louis XVI dont la similitude d’allure avec François Hollande était un curieux signe de l’histoire.

Les conditions étaient à présent remplies. Il ne manquait qu’une étincelle. Elle se produira en 2019.

 


La révolution de 2019

Pour expliquer les faits, il faudra revenir un peu en arrière.

Dans le courant de l’année 2017, dans la plus grande indifférence, est née une association nommée Chômeurs Solidaires. C’est peu de dire que les chômeurs, pourtant nombreux dans ce pays, n’avaient jamais été représentés par une force syndicale digne de leur nombre et de leur désarroi, jusqu’à ce moment. C’est d’autant plus curieux qu’à l’origine, Chômeurs Solidaires était une initiative qui devait simplement permettre aux chômeurs de s’entraider, pour se former, pour régler des problèmes administratifs ou simplement pour faire face, de façon collaborative, aux soucis de la vie. Ainsi un chômeur de Paris échangeait gratuitement sa maison pour une semaine avec un chômeur de Nice, un autre qui avait besoin d’une voiture pour se rendre à un rendez-vous était accompagné par un chômeur de sa région, etc. Ménage, garde, cours, prêt de matériel, tout ce qui était proposé par cette association existait déjà par ailleurs sur le Net, mais là, tout était regroupé au sein d’un site et d’une application mobile pour que ces échanges soient favorisés entre chômeurs. C’était un site internet d’économie collaborative comme il en fleurissait bien d’autres à cette époque, l’un des signaux indiquant que le monde changeait et qu’il ne pourrait pas se satisfaire longtemps de l’immobilisme du système.

C’est à ce moment que je suis entré chez Chômeurs Solidaires, comme bénévole. J’étais tombé, par hasard, sur le site Internet, mais je n’avais pas vraiment trouvé d’échange qui me convienne. En cherchant un peu, j’ai vu que le service était proposé par une association installée pas loin de chez moi, dans le 19e arrondissement, à Paris. J’ai donc décidé de leur rendre visite et par un beau matin, j’ai poussé la porte d’un vieil immeuble parisien, gravi un étage, et j’ai sonné.

Une jeune femme est venue m’ouvrir. Elle s’appelait Myriam. Elle était petite, portait des lunettes rouges et une masse de cheveux à la Jackson five. Elle m’observa un moment avant de me parler.

– C’est pour quoi ? demanda-t-elle.

– Je suis bien chez Chômeurs Solidaires ? dis-je.

– Oui.

– Je suis allé sur le site Internet et j’ai trouvé vos coordonnées. Je suis venu voir si je pouvais vous aider en quoi que ce soit.

– Tout est sur le site ! me répondit-elle sèchement. Vous offrez vos services, ou faites une demande auprès d’une personne qui en offre un.

– Oui, j’ai vu, mais en fait, je n’ai rien trouvé qui corresponde à ce que je cherche et je me demandais…

– Tout est sur le site !

– Myriam ! fit une voix derrière elle. Tu as l’air d’un cerbère ! Fais entrer ce monsieur.

Elle ouvrit la porte et me laissa passer. Un jeune homme, la trentaine, avenant, vint m’accueillir.

– Je suis Mehdi Retif, le président de cette association. Sois le bienvenu.

Bien qu’il ne portât qu’un simple jeans noir et une chemise blanche, il était élégant. Il émanait de cet homme une sorte de magnétisme, quelque chose de paternel, de rassurant, de bienveillant.

– Installe-toi ici ! dit-il en me montrant un fauteuil de bureau premier prix.

En m’asseyant, j’ai compris qu’il m’offrait son siège, car il était encore chaud. Lui, décontracté, posa une fesse sur le coin de la table.

– Qu’est-ce qu’on peut faire pour toi ? demanda-t-il souriant.

– Je suis au chômage, je m’ennuie un peu. J’ai consulté votre site, mais vu mon métier, je n’ai pas vraiment trouvé grand-chose à proposer aux autres. Alors j’ai eu l’idée de venir vous voir directement.

– Tu as bien fait. Tu t’appelles comment ?

– Oui, pardon, je ne me suis pas présenté. Fleurian Lambert.

– Et quelle est ta spécialité, Fleurian ?

– En fait, j’ai travaillé comme pigiste pour divers journaux et magazines, et un peu pour la télévision. J’ai aussi une expérience dans une agence de publicité. D’ailleurs, c’est là que j’ai commencé, mais le milieu me déplaisait, trop superficiel, trop fric. J’ai essayé de me réorienter vers le journalisme, mais je n’ai pas fait d’école, je n’ai pas de diplôme dans ce secteur, et la presse est en crise.

– C’est toute la France qui est en crise, Fleurian. Et ça t’intéresserait de bosser un peu avec nous, dans ton domaine ? Attention, en tant que bénévole, on a peu de moyens.

– Oui, ça peut être sympa, répondis-je, mi-curieux, mi-inquiet, car j’imaginais l’association plus grande, plus organisée. Je ne m’attendais pas à trouver une poignée d’hurluberlus dans un studio sans fenêtres.

– Bien. Je vais te parler de l’association, en quelques mots. Déjà, l’équipe, c’est nous. Je ne te présente pas Myriam, elle t’a servi de portier. Elle s’occupe de tout ce qui est administratif, les adhésions, les courriers, les papiers, bref, tout ce que je déteste. C’est pour cette raison qu’elle est indispensable. Là-bas, le gros qui fait semblant de ne rien entendre, c’est Pippo. On l’appelle comme ça parce qu’il est italien, et qu’il s’appelle Inzaghi. Ça te parle ?

– Non, avouai-je.

– OK ! Encore un qui n’est pas branché foot, je n’ai pas de bol. Pippo, c’est notre magicien du Net. Programmeur, graphiste, un peu hacker à ses heures, il a fait tout le site Internet et s’occupe de tout ce qui est technique. Tu veux un café ?

– Oui ! répondis-je un peu surpris par cet aparté brutal.

Sur un coin de la grande table, qui occupait tout le centre de la pièce, trônait une cafetière qui paraissait avoir vingt ans. Mehdi s’en saisit et versa dans un gobelet une dose de café encore fumant. Sans me demander mon avis, il mit un sucre et me l’apporta.

– Tu as de la chance, il est encore chaud. Donc, disais-je, Pippo et Myriam sont nos fourmis, et moi, je m’occupe du reste, je gère les services, j’essaie de faire un peu de promo, je m’informe, bref, je suis le moins indispensable de tous. Tu t’y connais un peu en communication sur le Web ?

– Oui, un peu, j’ai travaillé sur le site de M6.

– Ça va nous aider, parce que tu vois, aujourd’hui, l’association existe, le site existe, et marche pas mal.

– Oui j’ai vu qu’il y a déjà plus de vingt milles inscrits.

– Dont à peine deux mille actifs, les autres sont juste des curieux, intervint Pippo d’une petite voix fluette.

– Oui, voilà, c’est là que le bât blesse, ajouta Mehdi. Il faut qu’on recrute du monde. On a un concept basé sur la collaboration, l’entraide, mais on demande une cotisation de 10 € par an. Et on a, à ce jour, un peu moins de 10% des inscrits sur le site qui passent à la caisse. On a besoin de nous faire connaître, et de motiver ceux qui nous connaissent à nous soutenir plus … fermement.

– Je vois, dis-je. C’est un challenge intéressant.

– Génial, Fleurian. Tu es embauché. Tu peux venir ici, il n’y a pas d’horaires, c’est quand tu veux. Tu pourras bosser de chez toi, mais le mieux, c’est quand même de venir, on est plus dans une ambiance de boulot et on se parle. Chômeurs Solidaires, c’est ici, c’est nous. On est le cœur de l’association, son poumon et son cerveau. Si tu as besoin d’un ordinateur, il faudra amener le tien, on utilise tous le nôtre. Grâce au magicien Pippo, on a une bonne connexion Internet. Ça te convient ?

– Oui, répondis-je.

– Alors tu peux venir demain. Tu auras peut-être la chance de voir Fred, le seul membre de l’équipe qui n’est pas là, et pour cause, il est le seul à avoir un boulot, il est prof à Dauphine. Et d’ici là, on t’aura trouvé une chaise.

Le lendemain, lorsque je suis arrivé, vers huit heures, Frédéric Thulier était là. C’était un géant quadragénaire, filiforme, au visage agrémenté d’une légère barbe. Vêtu d’un costume gris, il prenait son café, posé contre le mur, en lisant un papier. Au vu de sa taille, son allure et la finesse de ses traits, on aurait pu penser qu’il était acteur, chanteur ou mannequin. Mais ses petites lunettes rondes lui donnaient cette petite touche de sérieux et finalement, il faisait un prof tout à fait acceptable.

– Ah ! C’est toi le nouveau ? dit-il en m’apercevant ! Je suis Fred. Bienvenu dans notre petite bande de fous.

Je le saluai ainsi que tous les autres, et remarquai alors qu’en effet, ils m’avaient préparé un fauteuil, une prise de courant et un câble Ethernet sortait de la table pour me connecter au reste du monde.

Silencieusement, je commençai à installer mon ordinateur quand Fred s’adressa à Mehdi.

– Il n’a pas l’air très bavard, notre nouveau responsable de la communication. Tu es sûr qu’il n’est pas exagérément timide ?

– Je pense qu’il est respectueux et intelligent.

– Le test du café ?

– Parfaitement.

Mis en confiance par l’ambiance bonhomme, j’osai m’inquiéter de ce fameux test.

– Mehdi se targue d’être expert en comportement humain, dit Fred. Il fait son test du café à tous nos visiteurs.

– Je sers à tout le monde un café comme je te l’ai fait hier, précisa Mahdi, et j’observe les réactions. Il y a ceux qui demandent du sucre, ceux qui précisent qu’ils en veulent un ou deux, ou pas du tout. Il y a ceux qui font la gueule parce que le café que je leur ai servi n’est pas à leur goût.  Il y a aussi ceux qui s’en foutent, le café est accessoire, et puis il y a ceux qui ne disent rien, mais qui s’adaptent, comme toi. Tu bois ton café sans sucre, le fait que j’en ai mis un ne t’a pas posé de problème. Tu as juste pris soin de ne pas trop remuer le gobelet pour que le sucre ne se mélange pas. Et tu ne l’a pas fini, pour éviter le fond du gobelet, très sucré.

– Et ça indique quoi ? demanda Fred.

– Fidèle, respectueux, intelligent, capacité à s’adapter à un contexte déstabilisant, et pas diabétique.

Tous éclatèrent de rire ! C’était ma première journée chez Chômeurs Solidaires, et des grandes rigolades, on en a connu beaucoup, surtout au début.

 


L’affaire Pôle emploi

À l’origine, l’association, quoiqu’intimiste, avait la bénédiction des autorités.

Mais Mehdi avait son idée fixe : il fallait recruter des adhérents. Après quelques semaines, j’ai pris un peu plus d’assurance. C’est alors que j’ai eu une idée dingue : obtenir le fichier des inscrits à Pôle Emploi.

– Ils refuseront ! prophétisa Mehdi. C’est un service public.

– Probablement ! répondis-je, mais il y a des précédents. Le registre du commerce vend le fichier des entreprises, l’État vend le fichier des cartes grises et il y en a d’autres encore. Alors pourquoi une association indépendante, qui souhaite apporter de l’aide aux chômeurs, ne pourrait-elle pas s’adresser à eux, via le seul organisme autorisé à les recenser de manière exhaustive ?

– Je ne sais pas, la règle, l’éthique !

– Dans un cas comme dans l’autre, on est gagnant, Mehdi. S’ils acceptent, on obtient six millions d’adresses mails valides, parce que l’actualisation par Internet est obligatoire et qu’elle réclame une adresse électronique. S’ils refusent, on communique vers la presse, on s’offusque, on crie à l’apathie de l’État sur la situation des chômeurs et sur les solutions qui peuvent leur permettre de vivre mieux. On fait le Buzz, on se fait connaître, et c’est bon pour nous aussi.

– Tu saurais faire ça, une campagne de presse ?

– J’ai encore quelques potes dans le secteur, pas assez influents pour nous ouvrir les portes du grand manège, mais assez pour me donner les coordonnées de tous ceux qui en détiennent les clés.

Il demanda un temps de réflexion, sans doute pour en parler avec Fred, puis deux jours plus tard, donna son accord.

Bien sûr, Pôle Emploi refusa de livrer, au nom de la confidentialité, les adresses électroniques des chômeurs. Il faut dire que bien qu’associative, l’entité Chômeurs Solidaires ne pouvait exiger une telle violation des données privées. Mais comme je l’avais escompté, cette affaire a fait le Buzz et a attiré l’attention des médias, puis des chômeurs eux-mêmes. J’avais contacté près d’une centaine de journalistes, et la période était propice. Rien de bien saignant n’encombrait les éditos des journaux à ce moment.

J’ai reçu des dizaines d’invitations et de demandes d’interviews. Mehdi fit le tour des plateaux de télévision. Des dizaines de milliers de personnes décidèrent d’adhérer, de télécharger l’application et de visiter le site. En refusant logiquement de fournir les coordonnées des inscrits au chômage, Pôle Emploi, bien involontairement, avait offert un énorme coup de pub à Chômeurs Solidaires.

Le succès grandissant de l’association a peu à peu changé sa nature, mais après quelque mois, on en parlait déjà beaucoup moins. Début 2018, nous étions pourtant près de soixante mille membres.

Notre petite équipe a commencé à s’étoffer. C’est là qu’un matin, une jeune femme au visage d’ange a fait son apparition dans notre bureau.

Elle s’appelait Mélanie, mais par coquetterie, elle se fit appeler Lanny. Elle avait des cheveux courts, blonds, des yeux bleus Icemint et une irrésistible petite fossette au menton. Dès son premier sourire, je suis tombé amoureux. J’ai usé de mon influence de membre historique, malgré mon maigre trimestre d’ancienneté, pour la faire affecter à la communication. Plus tard, bien après les événements, elle est devenue ma femme.

– Grand-mère ? C’est là que tu as connu grand-mère ?

– Oui, ma chérie !

– Oh ! Quelle belle histoire ! Mon grand-père a connu ma grand-mère pendant la révolution ! Quand je vais raconter ça à mes copines !

– Ce n’était pas encore la révolution, mais attends, j’y arrive !

À cette époque, nous ne voyions plus beaucoup Fred, il était très occupé, un peu par ses cours, mais aussi par la sortie d’un livre qu’il avait écrit. Il parut début 2018.

Cet ouvrage, véritable brûlot contre la politique économique et sociale de la France durant les trente dernières années, connut un succès immédiat. Abordable, synthétique et porteur de nombreuses propositions, il arrivait à point nommé pour ouvrir des perspectives à beaucoup de ceux qui n’en avaient plus.

Évidemment, nous avions été les premiers à le lire et à nous enthousiasmer de son analyse et de son côté visionnaire. Il s’attachait à démontrer qu’il existait une voie médiane entre la vision consensuelle de la classe politique traditionnelle et la rupture violente prônée par le Front National. Je l’ai lu, relu, et relu encore, et à chaque fois, j’en admirais un peu plus cette grande perche d’un mètre quatre-vingt-dix-huit, toujours tiré à quatre épingles, calme et charmeur. Le seul défaut que je pouvais lui reconnaître était le regard bienveillant que lui accordait Lanny, comme d’ailleurs, toutes les filles qui le croisaient.

Si les politiques jugèrent l’ouvrage avec arrogance et mépris, moquant les prises de position anti-européennes par exemple, et qualifiant Thulier de nouveau poujadiste et de dangereux populiste démagogique, le public, lui, fit un triomphe au livre, vendu à bas prix et diffusé gratuitement dans sa version numérique. Là où l’affaire devenait intéressante pour nous, c’est bien entendu que Frédéric Thulier, l’auteur, était aussi vice-président de Chômeurs Solidaires. L’association a bien sûr assuré la promotion de cet ouvrage auprès de nos adhérents, ce qui a contribué à sa large diffusion, et à sa réussite.

Le succès du livre et le caractère sulfureux de l’association provoquèrent une levée de boucliers chez les élites. Les politiques de droite comme de gauche hurlèrent à l’unisson au scandale, certains n’hésitant pas à demander le retrait de l’ouvrage au nom de la paix sociale. Dans les médias, les analystes politiques et économiques en rajoutèrent une couche. Des enquêtes et des reportages se succédèrent, tentant de chercher dans le passé des dirigeants de l’association des collusions avec l’extrême gauche et l’extrême droite, et entamant une entreprise de démolition de l’image de Chômeurs Solidaires. Mais plus nous étions montrés du doigt, plus le nombre d’adhérents progressait, permettant à l’association, pourtant tenue par une toute petite équipe, de se constituer un véritable trésor de guerre.

Pourtant, encore une fois, après quelques semaines d’agitation médiatique avant l’été, l’association des chômeurs cessa de faire parler d’elle, les journaux et les télévisions souffrant d’un perpétuel besoin de nouveauté.

Et l’on n'entendit plus parler de nous jusqu’au début 2019. Ce calme nous a permis, tranquillement, de nous structurer. Nous avons créé des cellules dans toutes les grandes villes, ouvert des forums de débat sur le Net, et surtout, grâce à l’aide d’un bienfaiteur anonyme, ami de Pippo, nous avons obtenu un fichier contenant près de six millions d’adresses emails de chômeurs, passés ou présents, issues des serveurs de Pôle Emploi. À ce que nous avons su, le piratage ne fût guère difficile, mais quand on est utilisateur régulier du site de Pôle Emploi, on sait que la technique, dans cette grande administration, n’est pas toujours à la hauteur des enjeux.

Habilement, et avec la collaboration active de Fred, j’avais fait de Lanny mon bras droit. Elle m’accompagnait dans toutes les aventures, les éditions de brochures, de tracts, les affiches que nous devions expédier à travers la France, ou les discussions interminables au sujet de l’ergonomie et des services du site Web. Je mourrais d’envie de lui crier mon amour, mais je n’osais pas, j’étais prêt à renverser le monde, mais je tremblais devant elle.

Nous avons édité un guide présentant à la fois nos services et notre philosophie et nous avons contacté toutes les personnes figurant sur le fichier Pôle Emploi. Dans la plus grande discrétion, le mouvement a grossi et nous avons atteint deux cent mille membres, une base exceptionnelle qui nous offrirait, le moment venu, un appui considérable.

 


Le feu aux poudres

Dans le courant du mois de février, le Parlement Européen de Strasbourg adopta, à une courte majorité, le traité d’alliance TAFTA, aussi parfois appelé TTIP, négocié depuis des années avec les USA, le Canada et quelques autres. Ce traité était présenté avec l’objectif de simplifier les normes et les procédures en vigueur entre les deux pays et de les harmoniser. L’idée de base était simple : nombre de biens de consommation produits d’un côté et de l’autre de l’Atlantique sont soumis à quantité de normes et de règles. C’est pourquoi il est compliqué, par exemple, d’acheter une voiture aux USA et de l’immatriculer en Europe. Le traité devait donc faire le ménage dans toutes ces règles et les harmoniser, toujours dans le même but, améliorer les conditions du libre-échange.

Mais les lobbyistes de tous bords avaient, depuis des années, réussi à intégrer dans la valise toutes sortes de mesures très libérales, très favorables aux multinationales ou aux banques. Du coup, ce traité était très impopulaire, notamment chez les écologistes, au Front National et évidemment, chez les communistes et les anticapitalistes.

On leur reprochait notamment d’avoir ajouté dans la corbeille de la mariée des dispositions assez scandaleuses, il faut bien l’avouer, concernant les tribunaux arbitraux, mais également les brevets.

L’accord TAFTA introduisait dans le droit européen, une interdiction pour les États et collectivités locales de faire obstruction aux intérêts économiques d’une entreprise. Cette disposition, existant aux États-Unis, paraissait lunaire en France, mais paradoxalement, elle fut assez bien acceptée par les gouvernements européens.

Pour juger des litiges entre les États et les entreprises, un tribunal arbitral devait être constitué, composé d’experts du droit. Ils se substituaient ainsi aux instances judiciaires de chaque État et même, à celles de la Communauté Européenne.

Les opposants à cet aspect des choses virent là, avec justesse, un moyen pour les grandes multinationales d’imposer leur volonté aux États. Par exemple, il serait devenu illégal de s’opposer aux semences OGM vendues par les grandes industries chimiques. Les États, risquant de lourdes amendes et des astreintes dissuasives, auraient alors baissé pavillon et les rois de l’agroalimentaire auraient pu enfin avoir les mains totalement libres sur un territoire fort de 500 millions de consommateurs.

L’autre mesure, qui ne passait pas, concernait les brevets, notamment dans le domaine pharmaceutique. À force de lobbyisme et de patience, l’industrie avait pratiquement réussi à avoir la peau des médicaments génériques. Évidemment, le journal qui gratte, Médiapart, publia alors une étude démontrant que sans les génériques, en payant les médicaments aux prix demandés par les laboratoires, la sécurité sociale serait virtuellement en faillite.

En 2016, une version du document avait fuité grâce à Greenpeace. Nombreux furent ceux qui le dénoncèrent, réclamant son abandon pur et simple. Ce traité cristallisait l’animosité de tous les eurosceptiques déjà échaudés par de nombreuses affaires les années précédentes : la gestion désastreuse de la crise grecque, la crise des migrants, le scandale Volkswagen et ses tests antipollution truqués, l’adoption en douce de mesures protégeant les banques de la faillite en les autorisant à ponctionner l’épargne de leurs clients, les scandales de l’absentéisme ou du détournement des allocations des eurodéputés, les crises agricoles et routières, l’affaire « Panama papers » mettant en cause de nombreuses personnalité dans une affaire de fraude fiscale massive, la scandaleuse loi sur le secret des affaires et la désastreuse directive sur les travailleurs détachés qui institutionnalisait le dumping social au sein même de pays très protégés comme la France. Et il y en eut, à cette époque, des scandales. Presque tous les jours.

– Dumping social ?

– Tu ne sais pas ce que c’est ?

– Je ne suis pas sûre !

– Bon ! Eh bien, le dumping social, ce sont des manœuvres qui visent à tirer les salaires vers le bas. En France, et depuis longtemps, il y a un salaire minimum garanti. Le salaire est libre vers le haut, mais pas vers le bas. C’est, au même titre que la sécurité sociale ou les allocations pour les plus défavorisés, une régulation de l’État contre les abus de situation dominante que les marchés peuvent imposer. Le marché n’a pas de cœur, pas d’âme, il ne connaît que l’offre et la demande, et il parvient même à la contrôler. Donc, pour éviter les abus, l’État garantit un salaire minimum, et c’est ainsi depuis 1950.

Mais les entreprises, et surtout les grosses, ne travaillent que pour leurs actionnaires. Dans un monde ultra connecté comme le nôtre, les actionnaires sont très infidèles et il faut leur garantir toujours plus de rentabilité. Donc, il faut limiter les coûts à outrance, et en premier lieu, celui du travail. Le chômage et la faible inflation permettent, déjà, de limiter les salaires et même de les faire baisser, peu à peu, d’année en année, grâce à une demande de travail (les chômeurs) toujours plus forte.

Mais impossible d’aller plus bas que le SMIC auquel il fallait ajouter d’importantes charges sociales. Alors, les technocrates ont eu une idée lumineuse. Comme l’Europe garantissait la libre circulation des personnes au sein des États membres, il suffisait d’établir une directive qui régentait le droit des travailleurs à travailler n’importe où et d’être payés par la société de leur pays d’origine. Ils étaient soumis au SMIC, certes, mais les charges sociales étaient applicables selon les règles du pays d’origine, ce qui représentait une économie très substantielle pour les employeurs. Et encore, pour certains lobbyistes, la soumission au salaire minimum du pays était une contrainte inacceptable au regard des règlements européens, car cette disposition contrevenait à la libre circulation des personnes, et pénalisait les pays qui ne pratiquaient pas de salaire minimum. Au mépris de toute conception sociale et solidaire du travail, ces chevilles ouvrières de la doctrine européenne espéraient bien faire disparaître cette limite de la directive des travailleurs détachés, pour toujours plus de flexibilité, toujours plus de concurrence, et toujours plus de libéralisme économique.

Même des collectivités locales, des partis politiques ou des institutions financées par l’État eurent recours à cette pratique, dans l’hypocrisie générale. Pour ne pas être inquiétés sur le côté immoral qui consistait à employer des travailleurs étrangers dans une France durement touchée par le chômage, ces organismes sous-traitaient leurs chantiers, l’organisation de leurs événements ou la réalisation de leurs projets à des sociétés qui, elles, ne s’embarrassaient pas d’états d’âme sociaux. Ainsi, en cas de scandale, on feignait l’ignorance et on rejetait l’opprobre sur le sous-traitant, version moderne du lampiste.

– Lampiste ?

– Oui, c’est une image un peu ancienne, mais qui ressemble un peu à celle du bouc émissaire. Les lampistes étaient, dans le temps, les personnels subalternes préposés à l’entretien des lampes. L’expression lampiste signifie donc que l’on rejette la responsabilité d’un acte sur un subalterne, moins à même de se défendre et qui ne peut être seul responsable. C’est d’une grande bassesse, mais en politique, c’est une pratique courante. De nombreuses personnalités de premier plan ont ainsi rejeté leurs responsabilités dans des affaires judiciaires sur des subordonnés qui n’avaient pourtant fait qu’obéir aux ordres. Tu vois, les politiciens d’aujourd’hui ont une perception bien étrange de la justice et de la morale. Ils pensent sincèrement se battre pour le pays et défendre des idéaux nobles, et pensent qu’ils sont donc fondés à passer outre toute moralité et tout respect de la loi pour défendre cet engagement. Mais au final, le bilan de leurs actions est catastrophique pour ceux qu’ils pensent pourtant représenter au mieux.

Ainsi donc, entre 2014 et 2019, de nombreux chantiers en France avaient été réalisés en grande partie par des ouvriers polonais, slovènes ou croates. Dans un pays qui affichait dans les six millions de chômeurs, la pilule ne passait pas.

Enfin, le traité TAFTA s’accompagnait d’une interdiction pour tous les États de subventionner une entreprise pour un service public sans verser la même subvention aux autres entreprises apportant le même service. Dans l’absolu, au nom de l’équité commerciale, on peut considérer la mesure comme juste. Mais le fait que cette disposition figure dans les textes, et ne soit plus, comme auparavant, simplement confiée à la vision toujours contestable de la commission de Bruxelles, posait un problème à certains États réputés assez interventionnistes, comme la France ou l’Italie.

Chez nous, c’est la grogne de la Corse qui a pointé du doigt la rupture entre les Français et l’esprit exclusivement commercial de l’Europe.

L’État français avait été plusieurs fois condamné par la commission pour les subventions versées à une compagnie maritime qui, toute l’année, assure le service de liaison entre la Corse et le continent. En effet, au nom de l’esprit républicain, les Corses doivent disposer des mêmes droits à circuler sur le territoire français que les autres habitants, ce qui nécessite une rotation quotidienne des navires pour assurer l’approvisionnement, les services postaux, et bien sûr, le déplacement des voyageurs. Ce service doit être rendu à des conditions abordables, suivant un tarif et des conditions souples et avantageuses pour les résidents de Corse afin qu’ils ne soient pas pris en otages par des politiques tarifaires liées à la saisonnalité. Ainsi, l’État subventionnait une compagnie pour qu’elle assure cette rotation quotidienne à un prix abordable, toute l’année, et ce que les bateaux soient vides, ou pleins.

Mais ce principe, nommé continuité territoriale et instauré, en Corse en 1976, était jugé anti concurrentiel par les autres compagnies de ferries, qui elles, ne pratiquaient pas les mêmes modes tarifaires et conservaient la liberté d’affréter ou non les navires selon la fréquentation. L’État avait beau expliquer que l’on ne pouvait pas comparer un service public de transport et une compagnie marchande qui n’acceptait pas les mêmes contraintes, la commission faisait la sourde oreille, elle ne reconnaissait pas la notion de service public et ne voyait que l’entrave à l’équité commerciale. Le traité, en instaurant cette disposition, rendait indéfendable la position de la France et l’obligerait, de facto, à renoncer à un principe pourtant fondamental selon sa propre constitution.

En Corse, des manifestations eurent lieu, des grèves monstrueuses suivirent, ponctuées d’incidents visant les bâtiments de l’État que beaucoup accusaient d’avoir vendu la Corse aux technocrates de Bruxelles.

La levée de boucliers contre TAFTA fut l’occasion de débats enflammés qui, durant plusieurs semaines, exacerbèrent toutes les critiques contre l’Europe, et l’on reparla de Thulier qui avait prophétisé la crise quelques mois plus tôt dans son livre.

Chômeurs Solidaires organisa alors une marche de la honte dans les principales villes de France.

 


Les grandes manifestations du 13 avril

Cette grande manifestation pacifique était prévue le 13 avril, un samedi. Le temps était printanier, et pour cause de trêve internationale, il n’y avait même pas de matches de foot à la télévision. Tout semblait réuni pour que la marche soit un succès. La veille, nous avions tous travaillé comme des forcenés pour préparer l’événement et en arrivant le matin sur les avenues, nous n’avions que nos thermos de café et notre enthousiasme pour nous faire oublier notre nuit blanche. La marche de la honte débuta peu après 14 heures.

La réussite de la manifestation dépassa toutes nos prévisions. Ce fut la plus grande manifestation que la France ait connue. Nous avions négocié avec les autres formations politiques opposées au traité la mise en commun du service d’ordre. Les dirigeants politiques protestataires, de gauche à droite, étaient présents et aux premières loges. Pour rien au monde, ils n’auraient voulu être dissociés de cette grande démonstration du ras-le-bol des Français. Les élections de 2017 étaient passées par là, et la menace du Front National plus que jamais présente. Les chômeurs étaient dans la rue, certes, mais avec les paysans, qui souffraient depuis des années de la politique agricole insensée de la France, les fonctionnaires, qui n’avaient plus été augmentés depuis deux ans et dont la perte de pouvoir d’achat était devenue alarmante, les commerçants, toujours en guerre contre les charges et leur régime de protection sociale, le RSI, et surtout, une masse de retraités épuisés par les baisses constantes de leurs revenus, et à qui on était sur le point de demander encore des efforts lors d’une énième réforme des régimes de retraite.

Tous étaient mécontents, pour des raisons différentes, mais ils étaient unis par ce mécontentement. La démonstration de force fut impressionnante, il y avait plus de 15 millions de personnes dans les rues, presque le quart de la population du pays. Nous qui avions lancé cet appel et qui l’avions organisé, nous avions déserté les premiers rangs. Les télévisions montraient en permanence les quelques responsables écologistes, des partis de gauche, des syndicats mécontents et dans un secteur situé à l’opposé du cortège, les leaders du Front National. Nous avions, pour notre part, décidé d’une autre stratégie.

Thulier se méfiait des médias, et depuis que Mehdi m’avait placé sous sa responsabilité, c’est de lui que je prenais mes consignes. Enfin, presque, car Chômeurs Solidaires était un mouvement démocratique, et il y avait donc de multiples et interminables réunions sur de multiples sujets, et tout le monde donnait son avis. Toutefois, à la fin, nous finissions tous par nous ranger à l’avis de Thulier ou de Retif.

Ainsi pendant que les chefs de partis paradaient en tête de cortège, nous distribuions des tracts, nous essayions d’orienter toute cette masse vers nos publications, nos sites Internet, nous tentions de faire germer en eux l’esprit de notre mouvement, une alternative totale au système existant, un peu inquiétant comme tout changement, mais terriblement exaltante parce que communautaire, participative, moderne. Nous voulions que chacune des personnes présentes à cette manifestation prenne conscience que le temps était venu, pour elle, de donner son avis, d’agir et de changer la France.

Pour Mehdi et Fred, TAFTA n’était qu’un alibi. Nous voulions, de toute la force de notre passion, révolutionner les choses et ce jour-là, nous nous moquions de nous afficher sur les chaînes de télévision, nous recrutions nos futurs sans-culottes, et ces choses-là ne se font pas sous les feux des projecteurs. Nos leaders étaient confiants, ils savaient que notre heure sonnerait.

En 1789, ce sont quelques erreurs qui déclenchèrent la révolution : le renvoi de Necker, la garnison de la bastille tirant sur la foule, le manque de discernement du roi. Là encore, des erreurs provoquèrent les événements.

La manifestation se dispersa dans le calme, ne laissant que quelques attroupements en divers points de Paris. Une telle masse ne se dissout pas facilement. En début de soirée, le premier ministre, ancien président de l’assemblée, intervint à la télévision. Il provoqua alors la colère de milliers de manifestants encore présents dans les rues ou en des endroits emblématiques, comme sur la place de la République, à Paris.

J’ai encore ici, le texte de son allocution, je te le lis.

« Mesdames, Messieurs, chers concitoyens,

Aujourd’hui, à Paris et dans de nombreuses grandes villes, le peuple français a manifesté son mécontentement envers certaines mesures négociées par la France au sein de l’Europe.

Nous avons entendu cette colère.

Le gouvernement que je dirige à la demande du président de la République travaille chaque jour en collaboration avec nos homologues européens, avec acharnement, et gardant à chaque instant à l’esprit que ce travail doit se faire dans l’intérêt du peuple français.

L’Europe est une chance, l’Europe est une force. Durant la campagne présidentielle, le président Hollande s’est engagé à continuer à œuvrer pour une construction de L’Europe maîtrisée et humaine. Le peuple français qui l’a élu lui a donné mandat pour le faire, et que chacun le sache, c’est ainsi que nous avançons.

Mais une telle construction ne peut se faire que dans la concertation, la négociation, et le compromis. Nul n’ignore que s’ils poursuivent un but commun, les États membres ont parfois des opinions divergentes sur les moyens d’y parvenir. C’est pourquoi il nous faut ratifier des traités qui permettent, dans un souci de justice et d’équité, de favoriser chaque État au mieux de ses intérêts.

Mais ces mesures sont techniques et en tant que telles, elles peuvent être mal comprises, mal interprétées, favorisant ainsi les visées hostiles d’une partie de la classe politique qui voit dans cette complexité le moyen de promouvoir ses propres intérêts.

Le gouvernement ne laissera pas les choses en l’état. L’Europe est, depuis le début de sa construction, le garant de notre paix et de notre prospérité. Si les mesures discutées à Bruxelles sont mal comprises, nous allons faire le nécessaire pour les expliquer. Nous avons peut-être pêché par manque d’information, nous allons donner aux Français cette information, et nous sommes certains qu’alors, chaque personne qui manifestait aujourd’hui comprendra tout l’intérêt pour la France de telles résolutions.

Mais nous ne céderons pas à la pression de ceux qui souhaitent le chaos, le repli sur nous-mêmes, le grand bond en arrière. Le monde, ces dernières décennies, a changé. La mondialisation s’impose à nous et nous n’avons d’autre choix que d’y faire face. Le traité négocié à Bruxelles est un outil pour nous permettre de devenir ensemble, nous Européens, plus forts contre le reste du monde.

Aussi, je m’adresse à la population française aujourd’hui pour l’assurer de la compréhension du gouvernement face à ses inquiétudes. Notre réponse sera rapide, nous expliquerons notre travail, mais nous ne changerons pas de cap, car nous savons que l’avenir de la France se situe vers l’avant, vers le progrès, vers plus d’union, vers plus d’Europe. »

En substance, il affirmait qu’il avait entendu la colère de la rue, mais que cela ne changerait en rien la politique de son gouvernement.

Je m’attendais à ce que Mehdi et Fred soient, à l’instar des autres manifestants, indignés. Mais je remarquais chez les deux compères un petit sourire de satisfaction dont je n’allais pas tarder à comprendre le sens.

– Fleurian ! m’interpella Fred, tu peux nous trouver des journalistes, une équipe de radio ou mieux, de télévision ?

– Un coup de fil et je te ramène une meute ! répondis-je.

– Alors, go ! ajouta Mehdi.

Depuis les épisodes de l’année précédente, j’avais étoffé mon carnet d’adresses et Lanny et moi l’entretenions à grand soin. Peu avant la marche, nous avions refusé de nombreuses demandes d’interviews et autres invitations aux journaux télévisés ou dans des talk-shows pourtant très écoutés. Je n’étais pas toujours d’accord avec cette politique de la chaise vide, mais Fred, en particulier, considérait qu’en matière de communication, il valait mieux occuper les esprits que les studios des médias. Cette culture du mystère, pensait-il, finirait par payer.

Et sur ce point, il ne se trompait pas. Nous avions passé à peine quelques appels qu’une nuée de journalistes rappliquait, avec micros et perches. Nous n’étions plus qu’une petite centaine sur la place de la République, entourés de notre service d’ordre, tandis que la place était bouclée par les CRS. Les journalistes traversèrent le cordon sans encombre, et Mehdi fut soudain entouré de micros.

Il prit la parole devant ses militants, avec dans son ombre Frédéric Thulier, et ce devant des millions de téléspectateurs et d’auditeurs. Ce fut un moment surréaliste, car à cet instant, nos dirigeants historiques démontrèrent combien ils étaient habiles. Alors que la classe politique et médiatique dans son intégralité les prenait encore pour de joyeux hurluberlus, maladroits, inexpérimentés, et idéalistes, tous comprirent qu’en fait, ils avaient face à eux de vrais politiques, intelligents et pragmatiques.

Car le discours qu’ils avaient écrit, à eux deux, répondait pratiquement point par point à celui du premier ministre, alors qu’ils l’avaient rédigé deux heures avant sa prise de parole. Comme dans une partie d’échec où l’on anticipe le mouvement de son adversaire, Retif prononça son allocution moins de quinze minutes après le chef du gouvernement.

« Français, Françaises, mes chers amis,

Depuis pratiquement un demi-siècle, la France est malade. Comme souvent, les maladies proviennent d’agents pathogènes, de virus, de bactéries. La France, elle, est malade de sa classe dirigeante.

Depuis un demi-siècle, notre pays souffre de symptômes inquiétants : chômage de masse, dette abyssale, perte du pouvoir d’achat, déficit chronique des régimes de retraites et de prévoyance, corruption, fermetures d’usines, de petites entreprises, délocalisations, étranglement fiscal.

Comme souvent, on essaie de traiter le malade, et depuis ce demi-siècle, nos agents pathogènes nous administrent le même remède : l’Europe.

Or, depuis un demi-siècle, plus la France se soigne, plus elle est malade.

La France, mes chers amis, c’est vous, et le jour est venu de comprendre que votre mal a débuté le jour où vous avez commencé à prendre le remède, et n’a fait qu’empirer. Tout, dans cette grande aventure de l’Europe, a été fait pour vous tromper. Derrière l’image d’Épinal de peuples unis par la même ambition, il y a en réalité une communauté d’intérêts marchands et financiers qui ne poursuit qu’une seule ambition : le profit.

Bien sûr, on continue de vous faire croire que l’Europe, c’est la paix. Combien de temps encore devrons-nous accepter qu’on nous prenne pour des imbéciles ? Il n’y a pas d’Europe en Amérique du Nord, et pas de guerre non plus. Il n’y a pas d’Europe en Amérique Latine, et les pays voisins, bien que très différents en culture, en superficie, en population ou en richesse économique, ne se font pas la guerre ! Non seulement l’Europe ne garantit aucune paix, mais en réalité, depuis longtemps, elle nous maintient en guerre. Car oui, mes amis, l’Europe est le théâtre de la plus impitoyable guerre économique que nous ayons jamais connue, une guerre sale, une guerre larvée, où par devant, nos élus dînent ensemble et par derrière, nos emplois sont impitoyablement détruits dans un État pour être donnés à un autre, une guerre qui plonge des familles dans la pauvreté, dans la souffrance, et dans l’indignité.

Pour servir les intérêts de lobbies commerciaux et financiers, l’Europe n’a pas cessé de lever toutes les contraintes qui donnaient aux États les moyens de réguler la sauvagerie du capitalisme néolibéral. L’argent est devenu maître, l’humanité disparaît, et ce sont les patrons du CAC 40 qui décident de l’avenir du pays. Ainsi, non seulement on ferme des usines en France pour les construire en Roumanie, mais désormais, l’ogre ne se cache même plus, il fait venir par cars entiers des travailleurs slovènes et polonais pour qu’ils travaillent sur nos chantiers. Et demain, avec ce traité qu’ils veulent nous imposer, ce sont tous vos emplois qui vous seront confisqués. Non seulement nous ne sommes pas plus forts contre les pays extérieurs à l’Europe, mais nous nous livrons à une telle concurrence entre États membres que nous arrivons affaiblis contre n’importe quelle nation émergente.

L’Europe, mes chers amis, n’a jamais servi que les intérêts de quelques actionnaires, de fonds de placements, de banquiers, et de riches industriels. L’Europe leur ouvre des marchés, des viviers de main-d'œuvre économique, et une totale liberté pour pratiquer, dans la plus parfaite opacité, ce qu’ils osent appeler de l’optimisation fiscale.

Par contre, elle impose des normes iniques, des prix, des quotas, elle ruine les petites entreprises, les pêcheurs, les paysans. Elle protège les banquiers au lieu de les contrôler. Que reste-t-il des promesses de moralisation de la finance faites à la suite de la honteuse crise financière de 2008 ? Rien. Des mesures ont été prises, certes, mais elles ne visent pas à vous protéger des banques, au contraire : elles s’en prennent à votre argent, limitent vos découverts dans le temps, vous accablent de frais, de sanctions sans aucune régulation de l’État, et autorisent même les banques en faillite à puiser dans vos dépôts pour se renflouer. Comment pouvons-nous accepter de telles choses ?

Et maintenant, ce nouveau traité supposé favoriser le commerce nous est imposé sans même que nous ne soyons, nous peuple français, appelé à l’accepter par voie de référendum. Qu’y a-t-il dans ce traité ? Des mesures qui suppriment des normes de pollution, de sécurité alimentaire, qui nous empêchent de refuser les OGM, qui protègent de façon outrancière les propriétaires de brevets pharmaceutiques au mépris de la santé publique, et même, comble du comble, des mesures qui empêchent un État de nuire aux intérêts d’une entreprise.

Il serait trop long, mes chers amis, de citer tous les méfaits passés, présents et à venir que nous devons à l’Europe des marchands, cette Europe si prompte à s’entendre pour favoriser les lobbies, mais qui n’a jamais su élever et harmoniser le niveau de protection sociale ou la fiscalité de ses membres. Oui, trop long, la nuit ne suffirait pas.

Heureusement, pour quelque temps encore, la France est une démocratie. Il est encore temps de cesser de prendre le remède qui nous tue, il est temps de dire non à cette politique de la misère, de l’inégalité, et de l’injustice sociale.

Pour quelque temps encore, il vous reste un pouvoir, celui de prendre votre destin en main et d’assurer un meilleur avenir à vos enfants.

Aussi, j’appelle tous ceux qui étaient dans les rues aujourd’hui à nous rejoindre à Paris et à marcher, demain à partir de 10 heures, sur l’Assemblée Nationale et à en occuper le parvis. Vous êtes le peuple, ce pays vous appartient, nul ne peut prendre votre destin en otage. Je vous donne donc rendez-vous demain. Merci à tous ceux qui viendront pour l’avenir de ceux qui ne pourront pas venir. »

Dans la foulée, le ministre de l’Intérieur et le préfet de Paris annoncèrent dans un communiqué que la manifestation était interdite.

 


Les événements du 14 avril

Paris se réveilla, le lendemain, dans le calme d’un dimanche ordinaire. Nous avions travaillé toute la nuit, avec les relais locaux, nous avions arpenté les lieux les plus passants, les hypermarchés, les places, les sorties d’écoles. Nous avions proposé aux militants, un tract appelant à une marche pour le changement. Ils l’ont imprimé et distribué partout, et ont organisé un déplacement de masse vers Paris, au petit matin. Ils devaient se regrouper à divers endroits de la capitale pour converger vers l’objectif fixé par Mehdi, l’esplanade des Invalides, plus facile à atteindre, car par la Concorde, les CRS pourraient facilement nous bloquer l’accès au niveau du pont.

Je faisais partie d’un groupe parti de Montparnasse, et nous y étions à pied d’œuvre de bon matin. Lanny ne tenait plus debout, et je l’avais installée, le temps des préparatifs, à l’arrière de ma voiture, garée le long du boulevard. J’espérais qu’elle pourrait dormir et je ne rêvais que de partager cette banquette exiguë avec elle.

Mais je me sentais investi d’une mission importante ; il fallait accueillir, organiser, guider nos soutiens, et la plus grande inconnue persistait encore sur leur nombre.

Sur le coup de dix heures, des dizaines de cortèges se formèrent autour des principales places de Paris et convergèrent vers l’assemblée. Les forces de l’ordre les attendaient, mais très vite, elles surent qu’elles seraient débordées par le nombre comme par la diversité des points de passage. Des dizaines de milliers de militants de Chômeurs Solidaires et d’inconnus avaient quitté leur province pour monter à Paris, grossissant ainsi les troupes de façon très significative.

En sous-effectif depuis le plan Vigipirate, les compagnies de CRS et de gendarmes mobiles ne pouvaient faire face. Une foule de Parisiens s’opposa alors aux policiers, des barricades furent dressées, des voitures brûlées. Beaucoup de militants étaient équipés de masques à gaz, d’autres arboraient des masques de Guy Fawkes pour ne pas être repérés par les caméras.

Nous redoutions, depuis la veille, que les choses dégénèrent. Nous savions qu’une partie des troupes, trop échauffées, attendaient d’en découdre avec les forces de l’ordre. Fred et Mehdi ne dirent pas un mot et se contentèrent de prendre, avec la majorité des troupes pacifistes, un autre chemin.

Avec Lanny, nous avons alors rejoint le groupe de nos deux dirigeants. Nous étions escortés par un service d’ordre bien organisé qui nous tenait à l’abri des esprits les plus belliqueux. Nous étions là, pas aux premières loges, mais nous sentions comme les autres la brûlure des gaz lacrymogènes, nous entendions les détonations et les cris des émeutiers.

Toutefois, le front qui s’opposait aux forces de sécurité restait sous contrôle. Notre service d’ordre surveillait avec un grand professionnalisme nos troupes. C’était une consigne de Mehdi. Il avait insisté auprès des groupes sur la nécessité de vérifier les motivations de tous les manifestants et fait pratiquer des fouilles sérieuses pour éviter les débordements. Selon notre président, il fallait gagner la bataille de l’opinion, et il serait impossible de le faire si notre marche était associée aux exactions de petits voyous. La configuration des lieux nous aidait, le bas des Champs-Élysées, la Concorde, les Invalides, les voies sur berge et la place de l’Assemblée ne sont pas des zones très commerçantes. Nous devions donc ne pas nous en éloigner, afin de ne pas permettre à des délinquants de profiter de la manifestation pour piller les magasins.

L’un des facteurs clés de cette insurrection parisienne, qui n’était pas sans rappeler la commune de Paris en 1871, fut la place des médias. Comme, de façon larvée, les événements avaient débutés plusieurs jours auparavant, les télévisions du monde entier avaient afflué vers Paris et leurs équipes de reportages, à l’affût de la moindre brindille d’information pour nourrir la voracité des chaînes d’information continue, interrogeaient qui elles pouvaient, relataient le moindre fait anormal dans la capitale, et tentaient vaille que vaille d’extirper à quiconque semblait avoir la moindre fonction officielle un commentaire ou une impression. Pendant les premières heures de la matinée, elles n’eurent que quelques images de la veille à repasser en boucle, maigre butin pour une insurrection peu banale dans un grand pays démocratique. De mon côté, j’avais pour consigne de refuser toute demande de la part des médias, et j’avais dû éteindre mon téléphone, il sonnait continuellement.

Aussi, lorsque les choses commencèrent à dégénérer, ce sont des millions de téléspectateurs qui, en direct et en mondovision, assistèrent aux échanges d’une grande violence entre manifestants et forces de l’ordre. Des femmes, des enfants, des jeunes furent blessés durant ces troubles et par l’effet d’optique des médias qui prirent vite fait et cause pour un camp ou pour l’autre, la planète médusée assista à ce qui ressemblait à une révolution, au cœur d’un grand pays d’Europe, là où il semblait impossible qu’une telle chose puisse avoir lieu.

Depuis les attentats de 2015 et 2016, la police se méfiait des attroupements qui pouvaient, c’était un mode d’action des terroristes, devenir des cibles privilégiées. Une solution utilisée par le passé aurait été l’État d’urgence, mais il avait montré ses limites en 2016 lorsque des manifestations de routiers ou d’agriculteurs l’avaient bravé, démontrant que la peur ne pouvait avoir raison de la liberté d’exprimer son mécontentement dans le berceau des droits de l’homme. La rapidité avec laquelle les événements s’étaient enchaînés avait pris de court le gouvernement et si le président Hollande avait souhaité rétablir cet état d’urgence, il était désormais trop tard pour le faire.

Durant toute la nuit, les combats firent rage. Vers quatre heures du matin, sans que l’on sache d’où ils venaient, des coups de feu retentirent et, là encore en direct, fauchèrent des manifestants.

Sur le plan de la communication, le cabinet du premier ministre et la présidence de la République, réunis en cellule de crise, tergiversaient, faute de trouver une solution honorable. Les événements avaient pris une proportion telle qu’il était devenu impossible, désormais, de trouver une issue qui ne soit pas désastreuse en termes d’image.

Dans les médias, l’origine des coups de feu qui firent quelques blessés cette nuit-là, alimentait tous les débats. Les deux camps se rejetaient la balle, les syndicats de police accusaient des jeunes de cités venus avec leurs kalachnikovs ajouter du chaos au chaos, et parmi les manifestants, certains accusaient les CRS.

À l’Élysée, la cellule de crise réfléchissait à la réponse à donner à la tournure dramatique des événements, avec désormais un seul objectif : prendre la moins mauvaise décision. Soit l’État réagissait avec fermeté et autorisait les gendarmes à riposter, et le carnage était assuré, soit il donnait ordre de repli pour protéger ses troupes et cédait devant la force, affichant ainsi son accablante faiblesse. Bien entendu, les leaders politiques d’opposition se frottaient les mains et occupaient sur les plateaux de télévision les chaises laissées vides par les deux camps, le gouvernement, et nous même. Thulier et Retif refusaient toujours de s’exprimer devant les médias, considérant que leur place était auprès du peuple et pas sur des chaînes de télévision contrôlées, selon eux, par le gouvernement ou des patrons voyous, ennemis de la nation. En réalité, il s’agissait là d’une posture.

Je demeurais pour ma part opposé à ce choix. Je pensais que notre silence jouait contre nous, nos opposants en profitant pour travestir notre message et véhiculer des fausses informations.

À l’aube, les forces de l’ordre se replièrent vers la Seine, nous ouvrant une brèche inattendue vers le parvis de l’assemblée. Fred conduisit  une délégation qui discuta avec les huissiers et le colonel de la garde républicaine, assurant la direction et la coordination des maigres forces de sécurité présentes dans l’enceinte du palais Bourbon, et peu après, le drapeau de Chômeurs Solidaires flotta sur l’assemblée.

Habilement, Fred avait conclu un accord qui autorisait les manifestants à n’occuper que quelques parties de l’édifice, sous le contrôle des forces de sécurité. Il avait exigé qu’elles demeurent en poste afin de témoigner de la bonne tenue de nos militants, du respect que nous accordions à ce haut lieu de la démocratie, mais également afin que les policiers qui s’étaient regroupés à l’extérieur ne soient pas tentés par un excès de zèle mettant leurs collègues en danger. Le message était clair, l’occupation était pacifique et respectueuse.

Il y avait encore, avec nous, près de deux mille manifestants qui occupaient le parvis de l’assemblée. À l’intérieur, nous avions installé, dans les bureaux, une permanence, et aménagé un espace de repos pour les plus fatigués. Car parmi ceux qui  nous avaient suivis jusqu’au bout, il y avait des personnes âgées ou des familles, dont les enfants avaient passé toute la journée dans la manifestation.

Mehdi Retif demanda donc aux plus vaillants de rester pour protéger l’enceinte d’un nouvel assaut policier, et laissa les autres s’en aller. Mais en réalité, c’était un flux permanent qui se relayait. On nous apportait des couvertures, des vivres, de l’eau, et pas que de l’eau, d’ailleurs ; il y avait quelques bonnes bouteilles qui circulaient.

Entre la première manifestation, la marche du dimanche et la nuit pour le moins agitée, je n’avais pas dormi depuis 48 heures. Nos leaders non plus. Mehdi nous envoya, Thulier et moi, nous reposer dans l’un des salons Delacroix. Je fus réveillé vers neuf heures trente, car Mehdi souhaitait me voir.

Il était installé dans un bureau de parlementaire. Pas le plus grand, pas le plus beau, un petit bureau de député, simple et fonctionnel. Lui non plus n’avait pas dormi, et cela se voyait. Mais il savait, comme nous tous, que nous vivions des moments historiques et que nous n’avions pas le droit de gâcher ces instants en sommeil.

– J’ai réfléchi, me dit-il. Tu as raison, il faut accepter de parler à la presse. Il y a l'équipe d’une radio qui a réussi à se faufiler jusqu’à l’entrée. On leur a bloqué le passage, mais ils ont demandé à ce que quelqu’un dise quelques mots. Je fais donc de toi notre porte-parole, tu connais aussi bien que moi notre combat. Fais attention, ce journaliste, Bourdin, est connu pour être piégeur. Il va droit au but et maîtrise ses dossiers. Il ne te fera pas de cadeaux.

– Je le connais, de réputation, répondis-je. J’espère juste que je ne vais pas m’endormir sur son plateau. Mais tu sais Mehdi, il me posera des questions sur les événements, la situation, ou les motivations, mais ce qu’il va vouloir nous arracher, ce sont nos revendications. Qu’est-ce que je dois répondre ? Qu’est-ce que tu as décidé ?

– Rien. Le bureau se réunira à ton retour. Tu le sais aussi bien que moi, Fleurian, cette marche sur l’assemblée, nous l’avons improvisée. Tout ceci nous dépasse, je n’aurais jamais imaginé qu’on se trouverait ici, à boire le café des parlementaires et à dormir sur des banquettes rouges. Pour l’instant, j’ai besoin de réfléchir et de parler avec Fred. Mais je le laisse dormir un peu tant que nous avons la paix. Quand on aura décidé quelque chose, je parlerai aux médias. Pour le moment, on en reste à notre combat initial. Nous souhaitons le retrait du projet de traité. Nous sommes juste des citoyens, et nous occupons pacifiquement la maison des citoyens, puisque c’est ainsi qu’on surnomme ce bâtiment.

Il se leva et vint me donner une franche accolade.

– J’ai confiance en toi, je sais que tu vas être à la hauteur.

Alors qu’avec Lanny nous quittions le bâtiment, escortés par deux jeunes du service d’ordre et les trois reporters, nous avons croisé les renforts des forces de l’ordre, un long défilé de cars de gendarmes mobiles, une véritable armée qui se positionnait autour de l’édifice. Mais les milliers de militants encore présents faisaient bonne garde, et il était très difficile de tenir les journalistes éloignés. Ils se contentèrent donc de bloquer toutes les issues, et d’attendre.

Dans le milieu médiatique, les nouvelles vont vite, et à mon arrivée dans les locaux de la station de radio, une nuée de journalistes m’attendait, me posant des dizaines de questions que j’entendais à peine, et auxquelles j’aurais eu le plus grand mal à répondre, car d’une part, elles étaient toutes différentes, et d’autre part, j’étais incapable d’identifier, à travers l’amas de perches, de micros et de caméras, la personne qui m’interrogeait.

Nous fûmes accueillis par Jean-Jacques Bourdin et son équipe, on nous proposa un café que j’acceptais avec soulagement. Je dus passer au maquillage, car l’émission était télévisée.

Là, installé dans un fauteuil, pour la première fois au calme depuis des heures, j’ai commencé à sentir le sommeil m’envahir. Comme dans un rêve, j’entendais quelqu’un qui me parlait, au lointain, des paroles étouffées et floues. Soudain, je fus secoué et j’entrouvris les paupières. Lanny me faisait face, inquiète.

– Fleurian, ce n’est pas le moment ! dit-elle.

– Hein ? balbutiai-je.

Elle m’administra une monumentale gifle qui eut le mérite de me réveiller.

– On t’attend ! On compte tous sur toi, là, tu dois reprendre tes esprits !

– Mais tu m’as giflé ! répondis-je ulcéré.

Elle me regarda alors avec un air espiègle, agrippa mon épaule, et vint déposer un doux baiser sur mes lèvres.

– Pour me faire pardonner ! dit-elle. Vite, on t’attend dans le studio. C’est à toi de jouer, sois brillant, je compte sur toi.

Moi, l’ancien chef de pub au chômage, j’allais me retrouver ainsi à parler devant des millions de téléspectateurs, entendu par des centaines de milliers d’auditeurs, et porte-parole d’un mouvement populaire spontané dont j’ignorais encore toute l’étendue. Mais il me fallut encore quelques instants pour chasser l’image fugace des lèvres de Lanny se posant sur les miennes. Toute ma vie basculait, en quelques jours, en quelques heures. J’avais vécu trois décennies que je pensais inutiles pour soudainement arriver à cet instant, à ce carrefour de mon existence, au moment où tout prenait enfin un sens.

Prévenant, Bourdin commença en douceur. Il me demanda si les militants qui occupaient l’assemblée étaient en bonne santé, et disposaient du nécessaire vital.

Je répondis que grâce à la générosité de très nombreux sympathisants, nous avions ce qu’il fallait et que nous étions prêts à demeurer sur place jusqu’à ce que nous soyons entendus.

– Entendus par qui ? demanda le journaliste.

– Par la classe politique dans son intégralité.

– Mais enfin, quelle mouche vous a piqué de vouloir occuper l’assemblée. On peut comprendre la manifestation de samedi, qui a connu l’immense succès que l’on sait. Mais la marche de dimanche, n’était-ce pas une bravade, une provocation, qui a connu les résultats dramatiques que l’on sait ?

Je sentais là, déjà, l’habileté du professionnel. Il espérait me voir associer la marche et les événements en marge, ce qui pouvait discréditer les deux. Si j’étais solidaire avec les émeutiers, il voulait que je l’exprime. Pourtant, dans sa voix et son attitude, je ne sentais pas de posture belliqueuse. Il voulait juste, je pense, savoir ce que j’avais dans le ventre, et dans le ventre, à cet instant, j’avais une grosse boule, un trac invraisemblable. Je réalisais l’endroit où je me trouvais, la personne qui était face à moi, et le poids de la charge qui m’était attribuée.

– La marche de dimanche, dis-je, était justifiée par l’attitude du gouvernement. Il y avait 15 millions de Français dans la rue. Quand 15 millions de personnes sortent du confort de leur maison, renoncent à leur repos et leurs occupations du week-end pour aller manifester, c’est qu’ils sont mécontents et qu’ils attendent des réponses. Or la réponse du gouvernement tient en trois phrases : on vous a entendu, on va vous expliquer de nouveau parce que vous êtes trop idiots, vous n’avez rien compris à ce traité, et puis au final, on ne changera rien à notre position sur le sujet parce qu’on sait mieux que vous ce qui est bon pour vous.

Nous représentons des gens qui souffrent, des gens qui s’enfoncent chaque jour un peu plus dans la pauvreté. Nos adhérents font face à des difficultés financières tous les mois, rognent sur le moindre plaisir, le moindre loisir, la moindre dépense qui ne soit pas vitale. Ils connaissent par cœur le coût des découverts, des frais d’opposition bancaires, et les commissions de surendettement. Ils renoncent à tous les divertissements, et pour le nécessaire, réduisent sans cesse leur budget. Souvent, ils renoncent aux vacances, ou en prennent moins, ne peuvent plus offrir de cadeaux, et de plus en plus, limitent les soins dentaires, ophtalmiques, quand ce n’est pas aux soins tout court.

Ceux qui les prennent de haut n’ont pas ces problèmes, ils n’ont pas le droit de les traiter avec tant d’arrogance. Alors nous avons voulu marcher sur l’Assemblée pour montrer que ce pays est une démocratie, et que c’est le peuple qui doit avoir le dernier mot. Le traité commercial européen doit être voté à l’assemblée, et il ne le sera pas tant que nous y serons.

– Samedi, lors de la manifestation pacifiste, de nombreuses organisations politiques et syndicales vous ont accompagné. Mais dimanche, votre mouvement Chômeurs Solidaires, a été seul lors de cette marche, et les choses ont dégénéré. Est-ce que ces deux éléments sont liés ?

– Absolument pas. Il y a eu des heurts parce que les forces de l’ordre se sont opposées à notre passage.

– Ils n’ont fait qu’obéir aux ordres, la manifestation était interdite.

– Et donc ? C’est ça, la démocratie dans la patrie des droits de l’homme ? La rue se lève pour protester, je déclare dans les médias que je m’en moque, et j’interdis à la rue de se révolter ? C’est quoi l’étape suivante, la mise sous tutelle de la télévision, la loi martiale, le couvre-feu ? Nous sommes restés pacifiques. Notre service d’ordre a été parfait. Vous et vos confrères ne l’avez pas beaucoup relevé, mais il n’y a pas eu de casseurs, pas de pillage, comme dans d’autres manifestations. Il y a eu des affrontements parce que la police s’est opposée à la parole de la rue. Nous avons fait tout notre possible pour être exemplaires et donner à la population le spectacle d’une démocratie vivante. Et actuellement, nous occupons l’Assemblée, pacifiquement, et respectueusement. Nous payons même notre café.

– Et les coups de feu qui ont blessé plusieurs personnes ?

– Nous ne savons pas d’où ils viennent, mais je vous signale, M. Bourdin, que ce sont des manifestants qui ont été touchés, pas des policiers. J’ai donc du mal à croire que ce sont des manifestants qui ont tiré. Il y a des caméras partout, la police fera son enquête et je ne doute pas que les coupables soient punis. Mais je le répète,  nous n’avons rien à voir avec tout ceci.

– Vous accusez les forces de l’ordre ?

– Je n’accuse personne, je constate, M. Bourdin.

– A présent, quelle est la situation là-bas ?

– Nous sommes calmes, détendus, nous occupons la place, et nous attendons des décisions et des garanties du gouvernement pour que la France se retire des discussions de ce traité, et s’engage à ne pas le signer.

– Vous ne craignez pas une nouvelle intervention de la police ?

– Nous sommes deux mille cinq cents, et comme le disait Mirabeau, nous ne sortirons que par la force des baïonnettes.

– Le porte-parole du gouvernement, qui s’est exprimé hier, déclare qu’il n’y aura pas de négociation avec vous, car vous n’êtes représentatifs que de vous-même. Qu’en dites-vous ?

– Je n’ai rien à en dire. Peut-être que lorsque les quatre arrondissements qui entourent l’Assemblée seront occupés par nos sympathisants, il changera d’avis.

– Parlons à présent de la sortie de crise. Vous nous avez dit que vous attendiez des décisions du gouvernement et un retrait du traité. Si le président Hollande accepte de retirer ce traité, vous partirez ?

Là, j’ai senti le piège.

– Je ne suis qu’un porte-parole, M. Bourdin, je ne décide pas. Nous avons un bureau exécutif et un président. Le bureau exécutif réagira en temps voulu, et c’est le président Retif lui-même qui dira ce que nous ferons.

– Mais les Français qui nous écoutent aimeraient savoir ce que vous attendez concrètement !

– Dans un premier temps, nous attendons que le président Hollande s’exprime, car vous l’avez sans doute remarqué, il est étrangement muet depuis deux jours. La première manifestation a eu lieu samedi à quatorze heures, nous sommes lundi, il est onze heures, et il n’a toujours pas dit un mot. Lui qui, dans les grandes occasions, monopolise les micros, me paraît bien silencieux.

– En ensuite ?

– Nous l’écouterons, et nous verrons ce qu’il nous propose. Mais encore une fois, je vous le dis, je ne sais pas ce que décidera le bureau politique.

– Au cas où le gouvernement resterait ferme, que se passera-t-il ?

– Je ne sais pas. M. Bourdin, pardonnez ma franchise, mais je n’ai quasiment pas dormi depuis plus de deux jours, je dois à présent vous quitter pour rejoindre mes camarades et dormir un peu.

– Je comprends bien, vraiment. Je vais juste vous poser une dernière question. Si les forces de l’ordre donnent l’assaut, vous vous défendrez ?

– Nous vivons un moment historique, M. Bourdin, de ceux qui changent toute une génération. Un grand mouvement est né, un mouvement populaire, celui des laissés pour compte de ce pays. Nous n’allons pas nous laisser déloger facilement, nous nous battrons. Ce n’est pas de gaîté de cœur que nous nous opposerons aux forces de l’ordre qui sont pourtant nos frères, qui vivent dans le même pays, et qui constatent comme nous combien ce pays tombe en morceaux. Mais nous nous battrons, au nom de ceux qui n’ont plus que nous pour faire entendre leur cri de désespoir.

En sortant du plateau, pendant la page de publicité, Jean-Jacques Bourdin me remercia d’avoir accordé cette interview à sa station, tout en déplorant le mutisme quasi systématique de nos dirigeants.

Évasif, je me suis contenté de lui rappeler que pour tous ceux qui nous soutiennent, le meilleur message de confiance que nous pouvions apporter était de rester au plus près de l’action, le temps des explications viendrait bien assez tôt.

Je retrouvais Lanny dans la loge. Elle me regardait avec une drôle de lueur dans les yeux. Incapable de savoir si c’était de la fureur ou de l’admiration, j’ai soutenu ce regard.

– J’ai été bien ? dis-je un peu pataud.

Elle ferma la porte de la loge au nez de la maquilleuse, me poussa contre le mur, et m’embrassa avec fougue. « Cette fois, le doute n’est plus permis, elle m’aime bien ! », me dis-je, trouvant immédiatement ridicule une telle pensée en de telles circonstances.

 


Le tournant du 15 avril

La communication, c’est capital, et j’étais à présent devenu, incontestablement, un homme de communication. Même si j’avais longtemps eu la sensation de n’avoir pas choisi la bonne voie, les événements semblaient me démontrer le contraire, comme quoi, dans la vie, à tout moment, tout peut changer.

Je t’ai expliqué que le service d’ordre était irréprochable. Le nôtre était dirigé par Jean-Luc, ancien patron d’une société de sécurité privée qui avait fait faillite. Depuis le début des événements, il avait eu la bonne idée de se coordonner avec les forces de police, et restait en permanence en contact avec elles. Cela n’a l’air de rien, mais tu vas voir, c’est peut-être un fait qui a changé l’histoire du pays.

Déjà, cette connexion entre nous et les officiers qui nous assiégeaient, puisqu’il faut appeler un chat un chat, m’a permis de retourner à l’Assemblée. La station de radio nous avait fait raccompagner, et lorsque nous sommes arrivés devant le cordon de police, nous avons vite compris que nous ne passerions pas en force. Alors, j’ai appelé Jean-Luc, qui a appelé un commissaire, et on nous a laissé passer.

Je n’oublierai jamais ce moment. Alors que je traversais un rideau de types casqués et armés, j’ai reçu des tapes amicales et des mots d’encouragement que j’avais peine à imaginer. Je croyais que les forces de l’ordre étaient nos ennemis, en réalité, c’était le contraire. Ils faisaient leur travail, mais au moins pour certains d’entre eux, notre action était légitime, et c’était pour moi une bouffée d’espoir. On oublie trop souvent que les policiers sont des hommes, avec des familles, des amis, et des problèmes de fins de mois. Lors de grandes opérations comme celles-ci, ils ont de longs intermèdes à meubler, alors, ils parlent entre eux. Souvent, les mouvements auxquels ils font face ne les concernent pas, il leur est difficile de se projeter et de ressentir une solidarité avec les paysans en colère ou les routiers en furie. Mais dans le cas présent, c’était différent, tout le monde était concerné, les policiers et les gendarmes également.

Je peux te l’avouer aujourd’hui, si j’avais été ému par les paroles de Mehdi Retif, si j’avais su puiser dans mon idéalisme et mes talents d’acteur au micro de Jean-Jacques Bourdin, bien aidé je l’avoue par la force inattendue que m’avais offerte ta grand-mère, je n’en menais pas large à cet instant. Je ne parvenais pas à voir par quel tourbillon de folie nous en étions arrivés là, et surtout, vers quoi tout ceci allait nous entraîner.

Lorsque j’ai pénétré dans le hall de l’Assemblée, nous avons été accueillis par un tonnerre d’applaudissements. Beaucoup avaient entendu mon interview, et c’est Thulier qui le premier, est venu se jeter dans mes bras.

– Tu as été grand, petit homme, a-t-il plaisanté, car il se moquait souvent de notre différence de taille. Figure-toi qu’un jour, il m’a dit devant tout le monde que si la mode des années soixante-dix revenait, il pourrait me piquer un pantalon pour s’en faire un bermuda pattes d’éléphant. Mais je me disperse, revenons aux faits.

Dès que j’eus recouvré mes esprits, Myriam m’annonça que nous recevions encore plus de soutiens depuis mon intervention.  Certains députés avaient même pris la parole et annonçaient fièrement qu’ils viendraient siéger comme prévu le lundi suivant, reconnaissant ainsi explicitement une légitimité au mouvement populaire. C’est alors que se produisit un nouvel événement qui nous fit définitivement remporter la bataille de l’opinion.

Le cordon policier, qui avait reçu ordre d’éviter tout contact avec les émeutiers, avait pris place le long des Invalides, puis sur la rue saint-Dominique. Nos militants étaient répartis soit devant l’Assemblée, soit derrière, sur la rue de l’Université et la place du palais Bourbon, soit le long du bâtiment, sur la rue Aristide Briand. De ce côté, les forces de l’ordre avaient bloqué la rue de Lille, le boulevard Saint-Germain et le quai Anatole France.

A l’exception de la brasserie « Le Bourbon » et du salon de thé « Rollet Pradier » de la rue de Boulogne, nous n’avions aucun commerce à notre portée, et ces deux établissements étaient fermés. En fin de matinée, pourtant, quelques heurts se produisirent non loin de là, du côté de Saint-Germain. Jean-Luc en fut averti et il négocia avec les officiers de police pour qu’une équipe du service d’ordre se rende sur les lieux afin de calmer les esprits.

Mais quand ils arrivèrent, ils furent opposés à des casseurs cagoulés qui s’en prenaient aux vitrines de magasins, aux deux-roues stationnés et au mobilier urbain. Les hommes de Jean-Luc ont alors pris en chasse ces groupuscules et après quelques échauffourées, la plupart s’enfuirent. Mais pour assurer son travail, Jean-Luc avait fait appel à plusieurs de ses copains, des gens expérimentés qui comprirent très vite que parmi ces casseurs, certains n’avaient rien à voir avec des délinquants de cité de banlieue. Ils parvinrent à en ramener trois jusqu’à l’Assemblée. Les policiers avaient reçu pour instruction de ne pas intervenir, mais il fallut discuter pour qu’ils nous laissent ramener ces gars-là. J’ai su après qu’il s’en était fallu de cinq minutes à peine, car alors que nos hommes traversaient le cordon de sécurité des CRS, les officiers de police recevaient l’ordre du ministère de ne laisser passer à aucun prix les casseurs présumés.

Cela peut paraître étrange, mais tu vas comprendre. Les types qui avaient été ramenés, malgré leurs jeans, leurs survêts et leurs masques, n’étaient pas des délinquants, mais des policiers de la DCRI. Grâce à ses contacts, Jean-Luc a pu les identifier, et magie d’Internet, quelques minutes plus tard, leurs visages s’étalaient sur toutes les chaînes d’information continue.

Le démenti du ministère de l’Intérieur ne changea rien. La pitoyable tentative pour discréditer le mouvement et provoquer des exactions en marge de l’occupation de l’Assemblée avait échoué. Mal préparée, trop anticipée, l’opération fut un désastre en termes de communication. Je n’ai jamais su si les officiers qui géraient le siège avaient été prévenus de cette opération de barbouzes, et s’il s’agissait d’une erreur de coordination au sein des services de police, ou d’un début de désobéissance civique. Mais me revinrent alors en mémoire les encouragements discrets reçus, de la part des policiers, le matin même, et j’ai toujours cru en la seconde hypothèse.

Les caméras du monde entier étaient tournées vers Paris, et les dirigeants de Chômeurs Solidaires le savaient. L’affaire des vrais faux casseurs donnait du grain à moudre tant aux reporters, aux présentateurs qu’aux experts qui étalaient leur science sur toutes les chaînes. Même les grandes maisons nationales comme TF1 et France 2 coupaient leurs programmes avec des « Breaking News ». Comme aux tragiques heures des attentats terroristes de 2015 et 2016, la France haletait et se passionnait pour ce mouvement spontané à l’issue incertaine. On demandait la tête du ministre de l’Intérieur, puis du premier ministre, seul le directeur de la DCRI donna sa démission.

Vers 18 heures, Mehdi convoqua le bureau dans l’hémicycle de l’assemblée, qui nous paraissait immense pour la poignée que nous étions, malgré les centaines de sympathisants qui nous accompagnaient.

« J’ai discuté avec Fred et certains d’entre vous depuis ce matin, nous dit-il. Il nous faut à présent décider de ce que nous allons faire. Nous avons deux options : soit nous attendons ici jusqu’à ce que nous crevions de faim, soit nous avançons nos pions. Encore faut-il décider de notre stratégie. Avec Fred, nous pensons que nous sommes allés trop loin pour repartir sans rien. Nous avons conscience que nous sommes allés au-delà de ce que nous espérions, et c’est peut-être un signe du destin. Nous pourrions camper sur nos positions et nous contenter de revendiquer le retrait du traité. Mais il faut savoir que personne, depuis la prise de la Bastille, n’est allé aussi loin que nous.

Depuis des années, nous espérons un changement de modèle, un changement de logique économique, une vraie réforme, et nous avons tous espéré que quelqu’un viendrait porter cet espoir. Fréderic, ici présent, a écrit un livre, au succès international, et qui porte la base d’un nouveau programme, d’un nouvel État, d’un nouveau futur. Tout ceci est peut-être un clin d’œil de l’histoire, mes amis. Personne ne viendra incarner notre espoir, c’est à nous de le faire. Aussi, nous allons rédiger un communiqué que nous diffuserons ce soir, avant vingt heures, car c’est l’heure à laquelle le président s’adressera aux Français. Avant qu’il se livre à son grand numéro d’hypnotiseur, nous voudrions clarifier notre position et nos exigences, qui vont bien au-delà de la seule question du traité.

Ce que nous voulons demander, c’est la suppression des contraintes électorales qui pèsent sur la République et qui empêchent des gens comme nous, qui ne peuvent pas s’appuyer sur des élus, de se présenter à des élections. Nous exigerons également la démission du président et la tenue de nouvelles élections. Nous proposerons alors un programme visant à établir une réforme des institutions, une plus grande représentativité démocratique, et l’organisation d’un gigantesque chantier de réflexion collaboratif, participatif, sur la refonte en profondeur de la société française.

Je m’adresse à vous qui avez toujours soutenu le mouvement depuis le départ. Êtes-vous d’accord avec ces revendications, sachant que si nous obtenons gain de cause, nous nous engagerons dans une autre aventure, bien plus vaste, stimulante et périlleuse que celle que nous avons lancée ensemble. Ceux qui sont d’accord, levez la main ! »

Sans surprise, ce fut l’unanimité. Il s’adressa alors à moi.

– Préviens les médias qu’à dix-neuf heures trente, je viendrai sur le perron de l’Assemblée porter à la connaissance du public nos revendications.

– Ça laisse peu de temps, répondis-je.

– Pour quoi faire ?

– Pour écrire le discours.

– Il est déjà prêt dans les grandes lignes, avec Fred, on avait anticipé, on était sûr de votre soutien. Et pendant que tu faisais ton malin à la télé et à la radio, nous on bossait, ironisa-t-il.

– Bravo ! m’exclamai-je, finement joué. Dix-neuf heures trente ?

– Oui, ça me semble bien, n’est-ce pas ?

– Je te conseille de les faire attendre un peu, répondis-je. On leur donne rendez-vous à dix-neuf heures trente, comme ça, ils ont le temps de passer leurs pubs. Tu sais que pour éviter les effets du zapping, les chaînes qui passent beaucoup de pub se coordonnent sur leurs tranches de diffusion. On les fait patienter quelques instants, et vers moins le quart, tu diras ton communiqué. Ça nous fera arriver juste quelques minutes avant l’allocution de Hollande. Ainsi, ses conseillers en communication n’auront pas le temps d’adapter son intervention au contenu de ton communiqué, et son discours va faire un gros flop.

– Machiavel en personne, dit-il.

– Oui, mon Prince, répondis-je en riant.

 


L’ultimatum

En l’attente de l’intervention des principaux protagonistes, les médias diffusaient les prises de position des chefs de l’État allemand, italien, américain et espagnol. Ils appelaient au calme et à une issue pacifique et négociée. Dans l’après-midi, un sondage avait fait état d’un soutien très majoritaire de la population à notre mouvement, coupant momentanément toute velléité d’intervention des forces de l’ordre. Du coup, le calme régnait, et il semblait qu’aucune décision ne serait prise avant le passage du président le soir à la télévision.

Dès dix-neuf heures, sous la pression des reporters et des équipes de télévision, le barrage policier s’assouplit. Jean-Luc fit déplacer les militants qui occupaient encore le perron. Les CRS, qui encerclaient toujours l’édifice à bonne distance, se rapprochèrent et s’installèrent entre la grille d’entrée et les plots en bétons chargés de la protéger contre des attaques de véhicules.

Les journalistes, très nombreux, se massèrent alors face à eux, chahutant et réclamant, au nom de la liberté de la presse, un accès à l’intérieur. Mais les forces de police restaient impassibles. Nos militants vinrent alors installer une estrade prise dans l’hémicycle, ce qui devait permettre à Mehdi de parler ainsi juché à plus d’un mètre de hauteur, surplombant la scène, s’offrant ainsi librement aux objectifs des caméras. On lui installa également un micro et un amplificateur de sorte que tous puissent entendre ce qu’il avait à dire. Le subterfuge nous a permis de gagner quelques minutes précieuses et un peu avant dix-neuf heures quarante-cinq, le président de Chômeurs Solidaires prit la parole.

« Mesdames, Messieurs, peuple de France,

Les événements que nous avons vécus ces dernières 48 heures résonnent de partout dans le pays, et même au-delà des frontières. La France est fatiguée, elle est usée par des années de gouvernement catastrophique, des années d’erreurs, de choix malheureux aux conséquences tragiques, atterrée par un système politique absurde, déconnecté de la réalité, et qui se montre incapable de répondre aux besoins de la population.

À travers l’exemple de ce traité européen que l’on tente de vous imposer, comme on vous a imposé jadis un traité de Lisbonne que vous aviez refusé par la voie des urnes, c’est tout un système qui se dévoile. L’État, aujourd’hui, gouverne pour les technocrates, qui sont eux-mêmes gouvernés par les puissances financières. Quels que soient leurs partis, leurs étiquettes ou leurs discours, les dirigeants n’ont fait, depuis un demi-siècle, que creuser la fosse dans laquelle ils vous regardent vous noyer.

Nous ne sommes pas des faiseurs de rêves. Notre association a toujours été pacifique, et n’avait jusqu’à ce jour comme ambition que d’aider les chômeurs, toujours plus nombreux et en grande souffrance, à s’en sortir un peu mieux. Mais au fil du temps, nous avons vu affluer toujours plus de gens exclus du monde du travail, quand ce n’est pas de la vie sociale. Comme Les Restos du cœur, nous avons connu la tragique expérience de voir notre œuvre de bienfaisance connaître un succès grandissant. Depuis des années, on nous fait miroiter une croissance économique qui réglera tout. Mais comme moi qui ai quelques années au compteur, ceux qui peuvent se retourner sur le passé savent que les seules croissances qu’a connu ce pays ces trente dernières années sont celles des déficits, des profits de la grande finance, et du nombre d’exclus qui en sont réduits à survivre dans le pays des droits de l’homme.

Nous ne voulons plus de cette situation. Nous pensons que le temps est venu de changer et de réinventer un modèle de société, un pays où il fait bon travailler, innover, entreprendre, et vivre ensemble. Nous voulons reconstruire un pays où nos enfants n’auront pas à choisir entre le chômage et la délinquance, nous voulons leur offrir un pays meilleur que celui que nous avons reçu de nos parents.

Aussi, le mouvement Chômeurs Solidaires acceptera de se retirer de l’Assemblée nationale et de se disperser dans le calme aux conditions suivantes :

Premièrement, que la loi électorale soit changée, et que soit supprimée l’obligation d’obtenir des parrainages d’élus pour se présenter à l’élection présidentielle. Le peuple de France ne peut plus supporter les petits arrangements entre amis, il réclame une véritable démocratie.

Deuxièmement, que les discussions concernant le traité européen TAFTA soient arrêtées, du moins au niveau français. Nous n’avons pas vocation à dire à nos voisins ce qu’il convient de faire, comme ils n’ont pas vocation à nous dire ce que nous devons faire.

Et enfin, que le président Hollande, responsable de son gouvernement, et coresponsable, avec le reste de la classe politique, de la faillite de l’État, démissionne, afin que soient organisée dans les six mois une nouvelle élection à laquelle, soyez-en sûrs, un membre de notre mouvement participera.

Nous ne sommes pas des illuminés, des idéalistes ou des anarchistes. Nous avons toujours privilégié l’action pacifique et démocratique, et nous continuerons. Notre objectif est de lancer une vaste réflexion populaire, libre et collaborative, sur l’avenir du pays et sur le modèle de société que nous voulons. Il y a dans ce pays de nombreuses forces vives, des gens de talent, de connaissance, sur tous les sujets, sociaux, économiques, juridiques. Les compétences ne sont plus, loin s’en faut, dans les bureaux des ministères. Nous considérons donc que l’heure est venue, pour la population de ce pays, de reprendre en main son destin, et nous nous proposons de porter avec elle ce nouvel espoir en un monde meilleur.

Merci de votre écoute. »

Les flashs crépitèrent alors deux fois plus et les questions des journalistes fusèrent, mais Mehdi se retourna et rentra dans le bâtiment. Malgré la fraîcheur de la soirée, certains clichés montrèrent la très large traînée de sueur qui couvrait le dos de sa chemise. Je l’accompagnai jusqu’à l’intérieur et n’osai pas lui dire un mot. Son visage était livide, il semblait vide de toutes forces, éreinté par la concentration et le trac qu’il lui avait fallu combattre. Mais comme tous les autres, je savais qu’il avait frappé un grand coup, qu’il avait été brillant, et que son discours aurait sa place dans les grands instants de l’histoire.

 


La réaction tardive de l’Élysée

Quelques instants plus tard, le président Hollande s’exprimait à la télévision. Malgré les efforts des maquilleurs, sa préoccupation et sa fatigue semblaient évidents. En le regardant s’exprimer, je n’ai plus reconnu le brave paternel joufflu qui avait été élu sept ans auparavant. Si un visage devait incarner l’usure du pouvoir, c’était le sien, à cet instant-là. D’un coup, toute l’histoire de ce président par hasard s’affichait devant les yeux des Français. L’homme qui, au prix d’un effort physique et mental dont personne ne le croyait capable avait endossé les habits trop larges pour lui, car taillés sur mesure pour un Strauss-Kahn rattrapé par ses mœurs, paraissait réciter son allocution comme un requiem. La combativité de « Moi président », la sincérité de « mon ennemi, c’est la finance », tout ceci avait disparu en ce 16 avril 2019.

« Chers Français, chères Françaises,

Notre pays traverse depuis deux jours une crise sans précédent, qui a vu une large mobilisation manifester son hostilité à un projet européen que nous avons défendu et qui, j’en reste persuadé, est bon pour la France.

Je n’ignore pas la souffrance de nombre d’entre vous, et il ne se passe pas une minute sans que je m’interroge, ainsi que les membres du gouvernement, sur les mesures que nous pouvons prendre pour soulager cette souffrance.

Mais nous ne sortirons pas de cette situation en nous refermant sur nous-mêmes. Il n’y a de solutions que dans la réforme, dans la compétitivité accrue de nos entreprises, dans l’optimisation de nos normes et de nos règlements, dans la maîtrise des déficits que nous avons hélas hérité d’un passé difficile.

Depuis bientôt deux jours, quelques milliers de personnes sont retranchées à l’Assemblée nationale, à l’appel d’un mouvement qui n’est ni un syndicat officiel, ni une formation politique démocratique. Je pense, ainsi que le Premier ministre et le ministre de l’Intérieur, qu’il s’agit là d’une manœuvre, d’un coup de force inacceptable dans un État de droit, instrumentalisé par des gens qui souhaitent détruire le modèle français.

Toutefois, afin d’apaiser les esprits et de favoriser le dialogue qui est la seule voie d’échange acceptable dans une démocratie telle que nous la concevons, j’annonce que la France suspend sa participation aux négociations sur le traité de coopération économique TTIP. Nous devons prendre le temps d’en expliquer les enjeux aux Français, et nous devons prendre en compte leurs craintes légitimes sur certains aspects de cet accord.

J’invite les dirigeants du mouvement Chômeurs Solidaires à venir discuter avec moi, demain, au Palais de l’Élysée, afin d’évoquer une sortie de crise pacifique. Leur message, ainsi que celui de tout le peuple français, a été entendu, et il est temps aujourd’hui pour ces hommes et ces femmes de rentrer chez eux.

La France est un moteur de la démocratie européenne, elle doit montrer, en ces heures difficiles, qu’elle est capable de gérer paisiblement la colère de la rue et par la négociation, trouver des solutions afin que notre nation demeure ce qu’elle a toujours été, une République libre où il fait bon vivre. »

L’instant était solennel, et il est probable que le discours apaisé du président ait touché beaucoup de Français. La nuit était tombée sur Paris, dans un calme glacial, et la France sembla se décider à se coucher, espérant sans doute secrètement que le lendemain, toute cette agitation aurait cessé.

Nous avons discuté longtemps, avec Fred et Mehdi, pour savoir quelle attitude adopter. En suspendant les négociations, le président cherchait à gagner du temps. Une fois l’agitation retombée, il pourrait relancer le processus en sachant, désormais, de qui se protéger. Par ailleurs, nos autres revendications n’étaient pas entendues, c’était le moins que l’on puisse dire.

L’instant de vérité arrivait. La position du gouvernement était la seule à permettre une sortie de crise sans provoquer de changement majeur dans la société française. Or nous en étions persuadés, les Français, désormais, souhaitaient ce changement, et si nous quittions les lieux à la première injonction de l’Élysée, nous montrerions notre faiblesse et perdrions toute crédibilité auprès de ceux qui nous avaient confié leurs espoirs. Finalement, nous avons décidé de ne rien décider. Le président nous avait invités pour le lendemain, Fred et Mehdi choisirent de respecter à la lettre l’adage qui dit que la nuit porte conseil.

Chez les militants, la crainte était visible. Certains redoutaient une intervention policière, beaucoup étaient fatigués, et n’espéraient plus que la fin de cette étrange occupation.

J’ai retrouvé mon salon Diderot, mais cette fois-ci, sur ma banquette rouge, Lanny était dans mes bras, et c’est ainsi que nous nous sommes endormis. Ni la peur, ni l’incertitude n’auraient pu nous empêcher de savourer cet instant.

Vers trois heures du matin, Jean-Luc vint me réveiller. Il m’informa que d’importants renforts militaires étaient arrivés et qu’il y avait une agitation certaine au sein des forces de l’ordre. Le contact avec les officiers était coupé, et cela n’augurait rien de bon.

Mehdi et Frédéric arrivèrent, eux aussi les yeux gonflés, un peu hagards.

– Il faut faire un communiqué, dit Mehdi.

– Au milieu de la nuit ? répondis-je. Pour qui ? Pour les quelques insomniaques qui traînent encore devant la télé ?

– Il a raison ! renchérit Fred. On ne va pas se laisser déloger ainsi, dans la torpeur de la nuit et l’indifférence générale. Il faut réagir, tenter quelque chose.

– OK ! dis-je. J’ai pas mal de numéros de portables, si on s’y met à plusieurs, on va pouvoir réveiller quelques journalistes. Il faut aussi abreuver les réseaux sociaux, appeler la population à l’aide.

– Bien, dit Mehdi, prépare-toi. Fred et moi, on s’occupe du communiqué.

Le service d’ordre fit entrer un maximum de gens parmi ceux qui campaient encore à l’arrière de l’assemblée et sur l’avenue Aristide Briand, puis nous avons commencé à barricader les portes. De mon côté, j’ai formé une cellule de militants et distribué à chacun les numéros personnels des journalistes qu’il faudrait, coûte que coûte, pouvoir joindre. Je décidai également de contacter par SMS des reporters étrangers qui, du fait du décalage horaire, seraient plus réactifs et pourraient envoyer leurs équipes de Paris au plus près des événements.

En attendant le texte de nos deux leaders, nous communiquions sur les renforts, sur l’imminence d’un assaut de grande ampleur, et nous abreuvions les réseaux sociaux de photos montrant les soldats qui se postaient autour de nous, nos barricades, et notre détermination. Enfin, nous appelions le peuple de Paris à l’aide, nous l’implorions de ne pas laisser la voix de leur colère être étouffée par la force policière, et nous insistions sur le fait qu’une telle opportunité de changer l’avenir du pays ne se présenterait plus de sitôt.

Enfin, nous pûmes diffuser le message de Mehdi et de Fred.

« Français, Française, peuple de France,

Depuis deux jours, nous occupons, au nom de la légitime colère du peuple français contre ses dirigeants, le palais-Bourbon. Nous l’avons fait dans le respect du lieu et des personnes, pacifiquement, et nous avons clairement exposé nos revendications.

Le président de la République nous a invités à discuter, mais dans le même temps, a donné l’ordre à l’armée de se joindre à la police pour tenter une opération de force et s’opposer à notre mouvement.

Il y a ici des gens comme vous, des personnes qui souffrent et se battent pour vivre libres dans une République où il fait bon vivre, comme l’a dit le président, un pays qui est le leur et qu’ils ne reconnaissent plus depuis de nombreuses années.

Nous n’accordons plus de légitimité à un gouvernement capable de telles bassesses, qui envoie ses policiers parmi les casseurs pour nous discréditer, et qui propose de discuter en envoyant la troupe. Nous refusons une invitation faite sous la menace. Nous ne nous rendrons pas à l’Élysée, et nous ne nous rendrons pas, tout court.

Je lance un appel, au fond de cette nuit du 17 avril, à tout le peuple de Paris et de la région parisienne. Je le supplie de venir, maintenant, montrer qu’il est et demeure le seul souverain de ce pays. Nous lui demandons de venir, pacifiquement, montrer à nos frères en armes, de l’autre côté de ces grilles, que notre liberté ne se négocie ni à Bruxelles, ni dans les palais dorés de la République. Nous résisterons, mais jusqu’au dernier instant, nous espérerons le soutien le plus large de la population, afin qu’une nouvelle ère puisse voir le jour, que cesse la dictature des marchés et de ceux qui en sont les pantins. Vous êtes un peuple libre et personne n’a le droit de vendre votre liberté.

Venez nombreux, amis de France, nous avons besoin de vous. Venez comme vous êtes, avec vos pyjamas, vos doudous, mais n’oubliez pas vos portables pour faire partager au monde entier l’instant où le peuple français à repris pacifiquement son pays. Je vous invite à écrire l’histoire et à y participer. Nous vous attendons ! Et si vous le pouvez, apportez quelques thermos de café, car la nuit sera longue !»

 


L’instant de vérité

Le très inexpérimenté attaché de presse que j’étais devenu s’était trompé. Malgré le calme apparent, les rédactions étaient sur le pied de guerre, et l’écho des bruits de bottes fut très vite relayé. Les reporters furent rapidement mobilisés, les feux des projecteurs du monde entier braqués sur les forces de l’ordre, et au-delà, sur le parvis encore pacifié de l’assemblée.

Le cordon policier était à présent important, mais rien n’échappait aux télévisions qui utilisaient les images relayées par des drones, pour filmer tous les détails de l’étouffante opération.

L’attente dura plus d’une heure, une heure pendant laquelle, dans les cabinets, on tentait probablement encore de mesurer l’impact d’un assaut en direct contre plus de deux milles militants déterminés, et contre le symbole que représentait le palais Bourbon.

Et au bout d’une heure, ils commencèrent à arriver.

À l’image du slogan « Je suis Charlie » lors des attentats de janvier 2015, en une traînée de poudre, le masque de Guy Fawkes, en référence au film V pour Vendetta qui se termine par une insurrection, est devenu le symbole de la résistance populaire. Déjà connu pour être le visage des Anonymous, il permettait à tous de venir protester sans risquer d’être reconnus. Depuis le début du mouvement, des opportunistes en avaient imprimé des milliers sur des cartons tenus par un élastique, un bout de ficelle, ou simplement une main. Ils les vendaient aux manifestants, puis devant l’afflux, finirent par les donner. Les Français arrivaient, de tous les côtés, anonymes parmi les anonymes, prêts à montrer qu’ils existaient. Au moins une fois dans leur vie, ils avaient l’occasion de vivre l’histoire, et ils étaient décidés à ne pas reculer.

Sans violence, ils vinrent par les quais de Seine, la Concorde, ou par l’arrière, des Invalides, comme une marée continue. Les forces de l’ordre décontenancées durent céder un passage, et le flot vint se masser devant les grilles, se mêlant aux soldats, les invitant à rejoindre le mouvement. Des slogans s’élevaient de la foule ! Retif, Thulier, Liberté étaient les plus cités, des banderoles affichaient les paroles de Mehdi, « Notre liberté n’est pas à vendre ».

De peur que les choses ne s’enveniment, l’ordre vint enfin de l’Élysée, de donner l’assaut.

Mais ce n’était déjà plus possible, militants, soldats, forces de l’ordre étaient déjà côte à côte, la moindre étincelle aurait provoqué un bain de sang. Les officiers des CRS et des gendarmes mobiles prirent alors la décision que nous attendions tous : ils désobéirent, et se retirèrent en bon ordre, à distance respectable des manifestants. Quelques excités lancèrent des pierres et des pavés dans leur direction, les gendarmes ripostèrent avec des gaz lacrymogènes, mais à distance respectable, tout en reculant. La rue était à nous. Mehdi sortit, porté en triomphe, par les militants.

Il appela au calme, au respect de la caractéristique pacifique de notre action, pendant que Jean-Luc et ses équipes allaient calmer les quelques énervés qui continuaient à vouloir en découdre avec la police.

En y réfléchissant, je me dis que nous sommes passés très près d’une tragédie, mais que la configuration des lieux nous a beaucoup aidés. La Seine d’un côté, les Invalides de l’autre, la marge de manœuvre était réduite pour des exactions, et au final, tout semblait s’être coordonné pour que nous réussissions notre coup de force.

Le calme revint à l’aube, et la place se vida progressivement. Peu après huit heures, le président Hollande annonça sa démission et celle de son gouvernement. Une nouvelle fois dans son histoire, le peuple de Paris fit basculer le régime, et reprit, au nom du pays entier, le contrôle de son avenir.

L’annonce de la démission du président déclencha des scènes de liesse un peu partout dans le pays. Rien n’était réglé, pourtant, mais il soufflait alors comme un vent de renouveau, une brume d’espoir qui enveloppait la France et lui redonnait confiance en l’avenir.

Selon la Constitution, c’est le président du Sénat qui assura l’intérim.

Il ne perdit pas de temps et fit suspendre l’obligation de parrainage pour l’élection présidentielle, puis fixa la date des nouvelles élections pour le 22 septembre. Cela peut paraître un peu lointain, mais à tout bien considéré, il n’avait pas d’autre choix. Nous étions le 18 avril, il était impossible d’organiser une campagne et des élections en moins de trois mois, donc avant la mi-juillet, en plein milieu des vacances d’été. Il fallait donc les déplacer après le mois d’août, une fois le tumulte de la rentrée terminée.

L’après-midi même, il se rendit à l’Assemblée et rencontra Mehdi Retif. En sortant, il annonça gravement que la crise était passée et que les militants quitteraient le palais Bourbon en fin de journée.

Il y avait un monde fou pour nous accueillir, une haie d’honneur de milliers de sympathisants qui nous acclamaient, qui criaient et chantaient la Marseillaise, les drapeaux français flottaient comme à la libération de Paris. La journée était ensoleillée, j’avais la sensation de vivre l’histoire en direct, mais, la nature est tyrannique, je ne rêvais que d’un bon repas et du confort douillet de mon lit.

Ainsi s’acheva notre coup d’éclat, le premier en tout cas. Une autre étape nous attendait désormais, une configuration qu’aucun d’entre nous n’aurait pu imaginer une semaine auparavant. Mais nous avions mis le doigt dans un engrenage, et désormais, nous ne pouvions plus en sortir.

 


La route vers le pouvoir

Les partis politiques de tous bords s’insurgèrent de façon véhémente dans les médias contre la faiblesse de l’exécutif, arguant de l’inconstitutionnalité de la manœuvre. Mais sagement, le président du Sénat assura qu’il avait pris ces mesures afin d’assurer un retour au calme et dans l’intérêt de tous. Si les Français étaient réellement massivement derrière Chômeurs Solidaires, il fallait leur donner le moyen de l’exprimer et que c’était la seule option respectueuse de la démocratie. Si, a contrario, le mouvement n’avait pas de légitimité, nos concitoyens ne manqueraient pas de le faire savoir dans l’isoloir.

Une fois toute l’agitation passée, j’ai raccompagné Lanny chez elle. Ses parents, fous d’inquiétude, me fusillèrent du regard. Mais nous n’en avions rien à faire, nous étions emportés par un tourbillon d’émotions dépassant tout ce qu’il nous avait été possible de connaître jusqu’alors. Nous avions gagné, nous avions fait plier les institutions, remporté notre confrontation avec tout ce que ce pays comptait de conservatisme et d’arrogance, nous avions l’impression d’être les pionniers d’un monde meilleur, et pour sublimer le tout, nous étions amoureux.

Durant quelques jours, l’agitation continua, surtout pour moi, parce que j’étais harcelé d’appels téléphoniques. Tout le monde me voulait, à défaut de Fred ou Mehdi. La permanence que nous avions à Paris était prise d’assaut et il nous fallait nous réorganiser, trouver d’autres locaux, nous avions besoin de place. Nous recevions quantité de nouveaux abonnements et même si nous commencions à être au fait de ces pics d’adhésions qui suivaient les couvertures médiatiques, il fallait y faire face.

Durant trois semaines, nous n’avons pratiquement pas parlé de l’avenir. Mais je connaissais bien mes deux compères Fred et Mehdi, et je me doutais que notre hyperactivité n’était pas la seule raison de ce silence.

Enfin, un soir, Mehdi convoqua le bureau pour aborder frontalement les sujets de fond.

Le premier sujet qui fut mis sur la table fut la question administrative. Pour participer aux élections, Chômeurs Solidaires devait changer de statut et devenir un parti politique. Ce n’était pas sans poser quelques problèmes.

En effet, il faut se souvenir qu’historiquement, notre mouvement n’était qu’une association qui gérait un site collaboratif entre chômeurs. Peu à peu, nous avions établi des partenariats avec des entreprises pour réaliser des ventes privées, des achats groupés ou faire bénéficier nos adhérents de réductions.

Si ce type d’alliance ne contrevenait en rien à la mission initiale de Chômeurs Solidaires, le site Web, cela faisait tache pour Chômeurs Solidaires, le parti politique.

Pour certains, il suffisait de dénoncer les partenariats, et nous deviendrions alors irréprochables. Mais cette option ne satisfaisait ni Mehdi, Ni Fred, ni moi.

– Ces accords sont bénéfiques aux adhérents de la plate-forme, dit Mehdi, nous ne pouvons pas les supprimer au nom de nos ambitions. Je pense réellement qu’il faut dissocier au maximum les services rendus aux adhérents et l’action politique. Je propose que le parti soit totalement dissocié, et qu’il porte un autre nom.

– Mais alors, nota Fred, c’est le problème du financement qui va se poser. Nous comptons à ce jour un grand nombre d’adhérents à la plate-forme, et personne sur le parti. D’un côté nous aurons une association riche, de l’autre un parti pauvre, incapable de faire face aux dépenses d’une campagne.

– Riche ! Il faut le dire vite, rectifia Myriam. On est à l’aise, mais une campagne de présidentielle, ça peut vite devenir un gouffre financier.

– Tu as raison, dit Mehdi. Mais ce n’est pas le sujet. Pour le moment, c’est un vrai casse-tête. Quelqu’un s’est renseigné sur les dispositions légales ?

– Oui, moi, répondis-je. Les sources de financement des partis politiques se résument à trois choses : les dons, les cotisations, et les fonds publics. La participation d’entreprises commerciales à l’association fait donc que si le lien de subordination entre les deux entités n’est pas coupé, même si nous participons à l’élection, nous avons toutes les chances qu’elle soit invalidée par le conseil d’État.

– Tu es sûr ? demanda Fred.

– Je ne suis pas juriste, je me suis juste informé. Mais j’ai aussi observé que les magazines édités par les partis politiques ne contiennent pas de publicité. Pour moi, c’est la même chose, et s’ils s’en privent, ce n’est pas pour faire joli.

– Sans doute, reconnut Mehdi. Il faut donc séparer les deux organisations. Mais alors que faire des adhérents ?

– Je propose la chose suivante, dit Fred. On confie l’association à des personnes qui ne sont pas du bureau. On prévoit de changer le modèle économique du site, on propose un service gratuit qui s’autofinance, par la publicité, par les dons, ou par les entreprises puisque, pour le coup, on le fait déjà, on touche des commissions sur les transactions faites avec les partenaires. Mais avant de faire la bascule, on envoie un message à tous les adhérents en leur proposant que leur adhésion soit, sur la base du volontariat, transférée au parti. Ainsi, ceux qui sont pour donneront leur accord en validant un formulaire, et nous transférerons les adhésions d’une entité à l’autre. On va perdre beaucoup de monde en route, c’est certain, mais au moins, il n’y aura plus de liens entre le site et le parti.

– Cela signifie, dis-je, que le parti portera un autre nom, et que tout l’impact de sympathie que nous avons engrangée risque de s’évaporer.

– C’est un risque à courir, personne n’a jamais dit que ce serait facile, dit Mehdi. Nous allons devoir inventer en quelques semaines une organisation que nos adversaires ont rodée depuis des décennies. Mais on va le faire. Il faut trouver un nom différent pour l’association et le parti. Suggestions ?

– Je propose « parti des chômeurs » ! lança Myriam.

– Ou « action chômeurs » ! proposa Lanny.

– Il me semble qu’au préalable, il faut savoir quel nom nous modifions, dit Mehdi. Est-ce qu’il est possible de garder le nom pour le parti, même si c’est une nouvelle association, et changer celui de l’association ?

– Dans l’autre sens, je pense que oui, dit Myriam. On change les statuts de l’association, on la renomme, puis on crée une nouvelle association avec le nouveau nom.

– Il n’y a pas un risque que dans l’intervalle, un petit malin nous pique le nom ? interrogea Fred.

– Techniquement si, mais cela ne peut être qu’un employé de la préfecture qui aurait vendu la mèche, et je souhaite bon courage au nouveau président d’association quand il va voir des milliers de militants en colère frapper à sa porte.

– Très juste, avoua Fred. Je penche donc pour cette solution. Je propose aussi d’accepter la suggestion de Lanny pour le nouveau nom de l’association, Action chômeurs.

– Parfait, dit Mehdi. Ça me va aussi, on met au vote ?

Il leva  la main, et aussitôt, tout le monde l’imita. En ce temps-là, l’unanimité était presque systématique.

– C’est acté ! lança Mehdi. Le parti gardera donc le nom de Chômeurs Solidaires, et l’association sera renommée Action Chômeurs. Nous contacterons tous les adhérents pour leur proposer le transfert, et nous effectuerons le virement de la somme correspondante. Myriam, je te charge de préparer les statuts des deux entités. Vérifie surtout les dispositions légales pour le parti. Fleurian, essaie de valider le flux financier entre les deux associations, il ne faudrait pas qu’on ait de problème de ce côté. Demande à l’avocat de t’aider, c’est son job. Et la bonne nouvelle, c’est que du coup, comme on conserve le nom, tout le capital sympathie nous reste acquis. Bien joué les amis. On passe à la suite ?

Tout le monde acquiesça.

– Deuxième sujet d’importance, ajouta Mehdi. Qui se porte candidat pour l’élection.

Par singerie, je levai le bras. À ma grande surprise, je fus le seul.

– Fleurian président ! dit Fred. Qui est pour ?

Tout le monde demeura figé, l’air circonspect, tant il paraissait évident qu’il s’agissait d’un blague et que le candidat naturel ne pouvait être que l’un de nos leaders historiques.

– Eh ! dis-je, c’est une blague. Je déconne, là, je ne suis pas candidat.

– Pourquoi ? plaisanta Mehdi.

– Je n’en suis pas capable, tout simplement !

– Je pense que tu te mésestimes, dit Fred. Et puis tous les présidents de la cinquième République depuis De Gaulle sont des incapables, ça n’a jamais empêché quelqu’un d’être élu, et encore moins candidat.

L’éclat de rire général qui suivit fit baisser la pression, surtout la mienne, à vrai dire.

– Pour moi, c’est Mehdi ou Fred, dit Myriam.

– Mehdi est qualifié, dit Fred, et il est le président. C’est lui qui est à l’origine du mouvement, mieux, il est le moteur de cette révolution.

De nombreux signes d’approbation apparurent dans la pièce.

– Moi, je suis à 100 % pour, dit Pippo. Mais je voudrais juste attirer votre attention sur un truc. Je n’ouvre pas souvent ma gueule, vous le savez, mais je suis un type rationnel, un techos. Il faut savoir pourquoi on roule, et si sincèrement, on croit avoir une chance de gagner. Nous avons peut-être fait un gros coup à l’Assemblée, mais maintenant, nous sommes connus et attendus au coin du bois, et dans ce cirque-là, nous sommes de grands débutants. On a toutes les chances de se vautrer.

– Je crois qu’on en est tous conscients, Pippo, ne t’en fais pas, répondit Fred.

– Va jusqu’au bout de ta pensée, Pippo ! dit Mehdi. Je te connais depuis plus longtemps que tout le monde ici, et je sais que si tu ouvres le bec, c’est qu’il y a un truc que tu es seul à vouloir voir, et je crois que je le sais. Parle librement, tu sais que tu n’as rien à craindre.

– Je suis désolé si je choque des gens, mais je vais essayer d’être pragmatique. Il y a deux possibilités : soit on fait campagne pour exister, soit on fait campagne pour avoir un maximum de voix. Si notre objectif est le premier, il n’y a aucun doute pour moi, Mehdi est le candidat légitime. Mais si on veut un maximum de voix, on ne peut pas occulter le fait qu’on est dans un pays qui vote à 49% pour Marine Le Pen, qu’elle est même donnée gagnante dans tous les scénarios à ce jour, et qu’on présente un candidat qui s’appelle Mehdi. Moi, il le sait, je serais toujours avec lui, mais dans l’isoloir, on ne peut pas empêcher certains d’être cons.

– Merci pour ta franchise, Pippo, dit Fred, mais je ne partage pas ton avis. Si on tient compte de tels critères maintenant pour le choix de notre candidat, alors on renie d’ores et déjà nos valeurs, et on n’a rien à envier à nos adversaires.

Un long silence suivit l’échange. Fidèle a lui-même, c’est Mehdi qui trancha.

– Vous avez tous les deux raison, dit-il. Et c’est pour ça que je ne serai pas candidat. Si je l’étais, alors, nous aurions perdu, parce le FN jouerait sur du velours. Je ne dis pas qu’avec Fred on gagnera, mais au moins, on a une toute petite chance. On est dans un pays où il n’y a pour ainsi dire pas de député ou sénateur « issu de la diversité », comme disent tous ces hypocrites. Si j’annonce une mesure sociale, on m’accusera toujours de faire du communautarisme. Jusqu’ici, on a été assez protégé parce que personne ne nous a vus venir, mais là, ils ont tous peur pour leurs miches, et ils ne feront pas de cadeaux. Je ne veux pas qu’on perde parce que je m’appelle comme le petit arabe de Belle et Sébastien. Tu as raison, Fred, je suis le moteur de cette révolution, mais tu en es l’âme, l’inspirateur, l’homme d’idées. Alors je pense qu’il faut que ce soit toi notre candidat, avec ton nom bien gaulois, tu n’offriras pas le flanc aux racistes. Et moi, je serais avec toi, parce que tu es mon frère de lutte.

– Mehdi ! Tu sais que je ne suis pas qualifié, je ne suis pas un homme d’arènes, de médias, je suis un universitaire, un gratte-papier.

– Tu peux apprendre, mon pote. Moi je ne peux pas changer le reflet sur mon miroir. Les temps changeront, et je compte sur toi pour ça, mais l’heure n’a pas encore sonné. Il faut continuer à faire comme on l’a toujours fait, être intelligent.

L’ambiance joyeuse et bonne enfant s’était plombée. On sentait une grande déception sur le visage de notre président, et Fred ne se sentait pas à l’aise. Dès la première étape de notre route, nous avions tous compris que le temps des idéaux légers était passé et que la réalité nous rattrapait, avec toute son injuste violence.

En sortant du local de l’association, l’ambiance était lourde. Fred et Mehdi partirent ensemble, j’ignore pourquoi, mais cela m’a soulagé. Il était plus de minuit.

– Je suis triste pour Mehdi ! dit Lanny en me prenant le bras.

– Moi aussi ! répondis-je, mais il a toujours fait passer le mouvement avant son intérêt personnel, et c’est aussi pour ça qu’on le suit. Et je suis également triste pour Fred, parce que je le connais, il ne voulait pas de cette mission.

– Oui, j’en ai eu l’impression. C’est injuste quand même, celui qui n’en veut pas y va, celui qui en rêvait doit y renoncer.

– La vie se moque de la justice, mon amour, c’est une invention humaine, comme le disait Ralf Mastin{2}.

– Ça aussi, c’est injuste, ironisa-t-elle.

– Il est tard, tes parents vont encore me maudire.

– Je les ai prévenus que je ne rentrais pas ce soir, dit-elle sans me regarder. Je suis triste, et j’ai envie d’être avec toi.

 


La campagne des fous

Il fallut à Fred plusieurs jours pour digérer sa nouvelle attribution. On a toujours reproché aux hommes politiques leur ambition et leur goût du pouvoir, Fred Thulier, à ce titre, était tout sauf un politicien. Certes, il s’était rendu à la raison qui avait amené le bureau à le désigner pour porter nos couleurs, mais il n’avait jamais imaginé ou souhaité occuper une autre place que celle de l’éminence grise. Richelieu roi de France, telle était la position dans laquelle nous le placions, il la trouvait inconfortable.

Ce qui l’ennuyait également, c’est que cette position dont il ne voulait pas, il la prenait à Mehdi, qui était son ami de longue date, son compagnon de route et d’idées, alors que lui, la souhaitait. Mais Mehdi, en ces circonstances, fut magnifique. Il entra dans la campagne avec fougue, travailla, organisa et dirigea comme il savait le faire, et c’est même lui qui était obligé de pousser Fred vers l’avant.

Myriam et moi avons travaillé de concert pour régler les questions de statuts des deux mouvements et un mois exactement après les événements du 17 avril, la bascule était réalisée.

Les adhérents de l’association, ils étaient deux cent cinquante mille, furent contactés, et plus de la moitié accepta avec enthousiasme que leur contribution annuelle soit transférée vers le parti. Par ailleurs la nouvelle de la gratuité du service que proposait l’association à présent dénommée Action Chômeurs attira une foule de nouveaux inscrits, et nombre d’entre eux adhéra au parti, car nous avions proposé, sur le site, un lien « ami » vers la nouvelle entité politique que nous dirigions. Pippo, bien que lui aussi membre du parti, avait quitté ses fonctions au bureau politique pour prendre la direction de l’association. Comme le sens principal et même quasiment exclusif de celle-ci était le site Internet auquel nous devions tout, il était naturel qu’il y demeure, ses compétences y étant plus que bienvenues.

Pour ma part, j’étais chargé de toute la communication et il me fallait monter en compétence en matière de marketing politique. Cela m’occupait beaucoup, beaucoup trop, même, d’autant que par décision de Mehdi, tous les membres désormais actifs du mouvement seraient salariés afin que nul ne puisse nous reprocher de faire campagne en bénéficiant des prestations sociales ou chômages.

Aussi, malgré notre popularité, nous savions que nous allions nous heurter à l’écueil financier, tôt ou tard. Lors de la réunion dite de Kick off, c'est-à-dire de lancement de la campagne, Myriam mit de suite les pieds dans le plat sur le sujet.

– Une campagne, ça coûte cher, dit-elle. Locations de salle, de matériel, imprimerie, déplacements. On n’est pas pauvres, mais je ne sais pas comment on va financer ça avec des adhésions à 10 euros.

– C’est un sujet capital, répondit Fred. Mais nous avons réfléchi à la question avec Mehdi, et nous avons quelques suggestions à apporter pour nourrir le débat. On compte aussi sur vous pour apporter d’autres idées. Vas-y, Mehdi, explique-leur.

– Voilà ! Hier soir, nous sommes allés dans un petit troquet de Saint-Germain tenu par un pote et on a réfléchi à la question. On a commencé, comme vous, à prendre le problème sur l’aspect financier. Mais au bout de quelques verres de cognac, on s’est dit qu’il fallait prendre de la hauteur.
Qu’est-ce que nous représentons ? Nous représentons la rupture, une autre vision de la société, de la vie, de la relation entre les gens, un autre modèle. Alors on ne peut pas se baser sur le modèle des autres pour les combattre, à commencer par la campagne. Nous ne partons pas gagnants, tant s'en faut. Mais nous avons des atouts, et ces atouts, c’est des militants fidèles et passionnés partout en France. Nous voulons, grâce à eux et avec eux, réinventer la façon de faire de la politique, et donc une campagne. On sait que de votre côté, ça va être chaud, mais nous sommes certains qu’une campagne telle que celle qu’on va faire, ça va tout déchirer. Fred, à toi !

– On va schématiser le truc : les difficultés de la campagne tiennent en deux défis : les déplacements, et les meetings. On va aborder tout ça de manière moderne, et économique, grâce à une clé magique : la planification. On va établir un planning précis, et on va le publier. Pour les déplacements, nous allons encore solliciter un peu notre Pippo national, car il faut qu’il nous bricole un module de covoiturage. Pour chaque déplacement, nous mettrons sur le site nos besoins en places et en volume pour transporter le matériel, même s’il faut quand même voyager léger.

À chaque endroit où nous organiserons un meeting, nous le ferons, de préférence, dans un lieu ouvert, en plein air, et au lieu d’un meeting, nous organiserons une fête populaire, avec un banquet sous la forme auberge espagnole. Autant dire qu’on ne pourra pas aller partout, mais qu’il va falloir sérieusement s’organiser. Mais au lieu d’un discours devant une tribune et des militants galvanisés qui écoutent des patriarches débiter des salades, nous voulons de la musique, de la bouffe, du pinard, des spectacles, et des vrais gens qui viennent parler de leurs espoirs et de leur vision d’une France différente. A chaque Meeting, un discours, pas trop long, clair et précis, de votre serviteur, précédé par une petite allocution de Mehdi. Nous voulons que chaque réunion soit une fête, pas un sinistre bourrage de crâne.

Les gens, nous irons les chercher là où ils bossent, là où ils font leurs courses, là où nous croiserons les autres, mais nous,  nous les inviterons à une grande bouffe de la fraternité, ça veut dire qu’il faudra qu’ils amènent des trucs, un gâteau, une bouteille, une quiche ou une pizza, et nous partagerons avec tous ceux qui sont là. Rien ne sera payant, tout sera offert, et s’il y a des pique-assiettes dans le lot, ils seront les bienvenus.

– Sur le contenu, ajouta Mehdi, nous voulons faire une campagne qui ignore les autres. On ne dit pas de mal, ni de bien, des autres, on les ignore, ils n’existent pas, ils font partie de l’histoire. Nous sommes les constituants, les révolutionnaires de velours, nous ne nous abaissons pas à parler avec ceux qui ont construit un système aussi pourri. Nous faisons campagne sur nos idées, sur nos valeurs.

– Il y aura forcément des émissions de télé ou de radio où tu devras te frotter aux autres candidats, dis-je.

– Sans doute, et ça ne me fait pas peur, répondit Fred, Mais je compte sur toi pour gérer mon agenda de sorte qu’il y en ait le moins possible. D’ailleurs, l’équipe de campagne devra être réduite, mais avec des tâches bien définies. Myriam sera responsable de la logistique, Toi, Fleurian, tu seras chargé de la com et des médias, ça va de soi. Lanny tu seras mon agenda, aucun rendez-vous, aucune interview, rien ne sera décidé sans passer par toi. Mehdi s’occupera de la coordination des gens sur le terrain, et il va falloir rapidement les mettre au parfum. Hors de question d’organiser des déplacements dans toute la France, les gars, je veux du Skype à fond. Je veux que dans chaque lieu où on organisera un déplacement, il y ait une équipe locale qui soit chargée de l’organiser, et pour ça, il faudra que vous leur fournissiez un guide et une check-list. On est des amateurs, on sait qu’il y aura des couacs, mais c’est cette fraîcheur qui va nous rendre sympathique auprès de tous ces gens. Des remarques, les amis ?

– Moi ! dit un jeune barbu nommé Marc. En fait, ce que tu veux organiser, c’est une tournée, comme pour un spectacle ou un cirque.

– Exactement, dit Mehdi, une tournée de fêtes. S’il y en a qui ont l’expérience de ça, vous vous faites connaître.

– Ben justement, dit Marc, mon père a organisé des tournées pendant toute sa vie, il connaît du monde un peu partout, et il pourra nous aider.

– Il est de notre bord ? demande Fred.

– À fond ! dit Marc.

– Alors il est engagé. D’autres questions ?

– Oui ! dit Jean-Luc. La sécurité, il faut y penser. Votre méthode est bonne, mais sur ce plan, assez poreuse.

– Très juste, c’est un point important, dit Mehdi. C’est toi l’expert, tu es donc le responsable de la sécurité, ça va de soi. Tu régleras tout ça en amont. Il faut que ce soit sûr, mais que cela reste bon enfant.

– On prévoit un goûteur ? Parce que tes opposants vont te faire porter des pâtés faisandés, ironisa Myriam.

– L’idée, répliqua Mehdi, ce n’est pas qu’on se goinfre comme tous ces types qui font les marchés à chaque élection en serrant des pognes et en bouffant à chaque étal, mais que les gens qui sont là mangent, boivent, chantent, et dansent. C’est un changement d’esprit total. On ira pas sur les marchés, on invitera les marchés à notre fête, et on ira pas gratter du fromage ou un verre de vin aux producteurs, on leur dira « venez, apportez votre vin, votre pain, vos produits, partageons-les, tout le monde sera content et rien n’empêchera ceux qui sont là de devenir vos clients ». C’est très important que vous tous, vous puissiez vous imprégner de cet esprit nouveau.

– Fred, comment ça va se passer pour le programme, dis-je. Tu ne vas pas improviser, je te connais. Comment fait-on ?

– On y a pensé, répondit Mehdi à sa place. Le programme, à la base, c’est le bouquin de Fred, je crois que tout le monde ici l’a lu et dans les grandes lignes, est d’accord avec. On bosse à fond avec Fred là-dessus, et on se donne une semaine pour le boucler. Ensuite, comme le veulent nos usages, on vous le transmettra pour débat et validation démocratique. Ça vous convient ?

Les présents acquiescèrent, mais les regards se tournaient ostensiblement vers moi.

– Oh, moi, ça me convient aussi, c’est juste pour commencer à me préparer, parce que pendant que vous organiserez la tournée des festivités, moi, je vais devoir planifier celle des médias, et il faudra que ça coïncide.

– Tu as raison, dit Fred. On planifie une nouvelle réunion la semaine prochaine, même heure, on vous livrera une première version du programme. Toi, essaie de voir quels sont les impératifs, notamment tout ce qui est d’ordre réglementaire. Myriam, essaie de nous concocter une ébauche de programme de tournée avec le père de Marc. Rendez-vous la semaine prochaine, et surtout, pas un mot à personne de tout ce qu’on s’est dit. Pour vivre heureux, vivons cachés, OK ?

La réunion se termina avec bouteilles et friandises. Nous nous lancions dans une aventure captivante, j’avais l’impression de vivre dans un rêve.

– Tu as l’air songeur, me dit Miss Agenda.

– Je me dis qu’on est des grands malades, les pieds nickelés de la politique.

– Oh, je sais que tu penses çà, mon chéri, mais je sais aussi que pour tout l’or du monde, tu n’échangerais ta place contre une autre.

Je serrai sa main, refrénant une folle envie de l’embrasser.

– Pour rien au monde, je suis l’homme le plus comblé du monde, lançai-je.

 


L’été de la concorde

Le père de Marc, Loïc, a été d’un grand secours. Nous ne savions pas par où commencer, nous avions tant à faire !

Lui avait l’expérience, il avait organisé des tournées pour des troupes de théâtre, des comiques, des groupes de rock, des conférences et même des strip-teaseuses.

D’entrée, il a douché certains enthousiasmes, notamment concernant les solutions certes originales de nos leaders, mais qui sur le plan pratique, tenaient plus de l’idéal romantique que du bon sens.

Ainsi, pour lui, le principe du covoiturage était envisageable pour un petit groupe de personnes entourant Fred et Mehdi, mais nous ne pourrions pas nous reposer intégralement sur les cellules locales sur les aspects logistiques. Chaises, tables, sonorisation, scène, éclairage, il y avait un certain nombre d’éléments qui seraient trop coûteux, trop compliqués à trouver et trop à faire installer par des bénévoles.

Par ailleurs, Jean-Luc nuança également le plan initial, car il le considérait comme dangereux. Une plate-forme ouverte à tous, à la bla-bla-car créerait une brèche énorme, les principaux fanatiques de nos adversaires trouvant là un moyen des plus efficaces de gripper notre organisation en s’inscrivant pour proposer leurs véhicules avant de saboter le déplacement.

Finalement, nous avons décidé de le limiter à nos seuls adhérents inscrits avant le début de la campagne.

Du coup, nous avons scindé la caravane en deux. D’un côté, il y avait la technique, un camion et une fourgonnette qui arriveraient en avance sur les lieux pour installer le matériel et qui voyageraient de nuit. De l’autre, l’équipe réduite de Chômeurs Solidaires qui voyagerait à l’économie au contact des militants. Myriam, qui tenait les cordons de la bourse était la plus perplexe, car d’une part, cette nouvelle donne était source de dépenses, mais d’un autre côté, elle trouvait plus rassurant que la logistique puisse être assurée par une équipe compétente et un matériel maîtrisé qui limiterait les mauvaises surprises.

Nous demandions aux cellules locales de trouver le lieu, d’organiser les accès et le parking, de s’occuper d’inviter un maximum de personnes et sur place, de mettre la main à la pâte pour dresser et desservir ce que Mahdi appelait, un peu pompeusement, le banquet du village Gaulois.

Outre ces aspects pratiques, la valeur ajoutée de Loïc fut déterminante dans le choix du parcours. Nous arrivions au début du mois de juin, et il proposa de tenir compte de la route des vacances pour planifier notre tour de France.

Nous allions lancer la campagne par deux meetings en Île-de-France, le premier sur le terrain d’un stade que nous avions pu nous faire prêter en banlieue sud, l’autre dans un vaste espace près d’un lac en Seine-et-Marne.

Comme nous allions solliciter nos militants des régions, il fallait au préalable essuyer les plâtres et être nous-mêmes confrontés à l’organisation de ces événements. Autant dire que nous avons eu, à ce moment, des emplois du temps chargés, que ce soit pour régler les aspects techniques, la communication où pour assurer la coordination de tout le monde.

Ce fut, passe-moi l’expression, un foutoir monumental, mais loin de les accabler, notre amateurisme amusait Mehdi et Fred. S’ils étaient conscients qu’il fallait apprendre de nos nombreuses erreurs, ils s’amusaient de nos maladresses et nous calmaient en relativisant leur impact. « Ça vous rend touchants, humains, proches des gens, disait Mehdi. Demander aux invités de vous aider à dresser les tables ou découper les pâtés, ça a un charme, celui de l’innocence, et ça brise la barrière entre eux et nous ! »

Le premier meeting fut catastrophique, d’autant que la pluie s’était invitée comme un partenaire indésirable. Nous avons alors apprécié l’initiative de Loïc d’imposer une scène qui puisse aisément être bâchée.

L’autre gros couac fut l’organisation de la communication de proximité. Nous nous y sommes pris trop tard, et au final, à peine cinq cents personnes vinrent écouter notre président faire son premier discours, entre deux prestations musicales.

Mais nous avons beaucoup appris, ajouté quelques dépenses à notre caravane technique, notamment pour pallier les aléas climatiques, et lors du second meeting, les choses se passèrent nettement mieux.

Nous avons alors édité notre guide à destination de nos cellules de province, et nous sommes préparés à prendre la route.

Durant quelques jours, le temps que les étapes de province s’organisent, j’ai concocté à Fred et Mehdi un marathon médiatique. Une fois encore, comme ils se faisaient rares tout en constituant une véritable attraction dans cette élection, les invitations fusèrent. De plus, un premier sondage sortit le 3 juin, tenant compte de la candidature de Frédéric Thulier : il nous créditait de 10 % des intentions de vote.

Un peu sur la réserve, Fred n’était pas au point. Il était habitué à parler à des étudiants dans un amphithéâtre, mais se révélait moins à l’aise devant des caméras et des journalistes. Par précaution, j’avais refusé les participations à des émissions où il pouvait être mis en difficulté par des professionnels aguerris ou par la présence d’autres personnalités politiques. Je gardais sans cesse à l’esprit qu’en la matière, nous étions de grands débutants, et que la passion ne comblerait pas le fossé qui nous séparait de tous ces apparatchiks qui avaient fait de la parole publique un métier.

Mehdi, lui, nageait dans cet environnement comme un poisson dans l’eau. Son humour, son sens de la répartie, son intelligence et sa science du comportement faisaient de celui qui m’avait évalué à l’aide d’un simple gobelet de café un redoutable adversaire. C’est lui qui jouait le rôle de notre aboyeur, lui que l’on envoyait se frotter à d’autres adversaires, et il faisait mouche, parce qu’il maîtrisait le sujet et que, quasiment systématiquement, il était bien meilleur que ses adversaires.

Il faut dire que le programme tenait en une maxime : changer de société. Notre credo était qu’après tant d’années de marasme et d’échecs, seul un grand nettoyage permettrait à la France de repartir vers l’avant. Et pour cela, nos leaders avaient édité un programme très synthétique, axé sur un certain nombre de thèmes phares desquels il ne faudrait pas varier.

Chacun de ces thèmes était un véritable enjeu polémique dans l’arène politique. Le premier d’entre eux, les institutions, était considéré comme le cadre, le socle de toute notre révolution. On ne peut pas changer notre monde en gardant le même mode d’emploi, les mêmes têtes et les mêmes méthodes.  Notre chapitre institutions s’en prenait donc aux élus, leur nombre, leurs privilèges, leurs obligations, bref, tout ce qui faisait la France politicienne. Évidemment, comme on s’attaquait frontalement à leurs prérogatives, les professionnels de l’élection que nous avions en face étaient remontés comme des pendules, bien décidés à défendre cette vache à lait nommée République qui leur demandait si peu et se montrait si généreuse.

Le deuxième thème fort était l’Europe. C’est lui qui nous avait conduits jusqu’à l’Assemblée et fait plier le gouvernement. À ceux qui nous accusaient de brouter l’herbe du FN sur ce point, nous répondions que personne n’est propriétaire des opinions, que l’euroscepticisme n’est pas une chasse gardée de la famille Le Pen, et que si nous avions diagnostiqué la même maladie, nous divergions sur la méthode pour la traiter. J’aurai l’occasion de revenir en détail sur ce point.

Ensuite, il y avait la réforme économique. Fred et Mehdi n’étaient pas des anticapitalistes, mais ils étaient d’ardents défenseurs du rôle régulateur de l’État. Pour eux, la France s’était laissée séduire par les sirènes du libéralisme qui tient en un slogan « moins d’État, mais mieux d’État », et qui en fait, dépossédait l’exécutif et le législatif de toute emprise sur l’économie, exigeant qu’il se limite aux seuls domaines régaliens. Pourtant, c’est l’intervention massive de l’État qui avait mis fin à la crise de 1929, et qui au sortir de la guerre de 1939,1945, avait permis à l’occident de connaître une fabuleuse croissance économique. C’est aussi l’État qui, en 2008, avait littéralement sauvé le système bancaire de la banqueroute après la crise des subprimes. Pour nous, l’Europe ayant confisqué tous les ressorts monétaires, il ne laissait pour le moment qu’un seul outil de régulation, l’impôt. Cela n’impliquait pas un nouveau tour de vis fiscal, mais une refonte totale du système afin de taxer mieux, plus équitablement, et surtout, de viser avec plus de précision ceux qui, dans une période de crise qui tenait pour beaucoup à leurs abus, s’en tiraient toujours plus honorablement que le commun des Français. Taxer les multinationales, les transactions financières, les patrimoines des grandes entreprises, c’était le cœur du volet fiscal de notre programme.

Pour accompagner ce nouvel objectif, nous avions prévu une loi de moralisation du commerce, renforçant les contrôles et les sanctions contre les abus commerciaux, et portant enfin sur les fonts baptismaux le procès de type « class actions » américain, ce procès en groupe qui permet aux consommateurs de s’unir pour combattre les pratiques illégales d’une entreprise puissante.

Toujours sur le volet économique, Fred tenait énormément à un projet qu’il avait imaginé, un nouveau mécanisme de société, dans laquelle l’État servirait d’incubateur, et qui donnerait sa chance à de nombreuses nouvelles sociétés. Il y voyait là un gisement d’emplois important.

Sur le plan social, enfin, il prévoyait une réforme des aides sociales afin de les simplifier, une unification des caisses de retraite et des caisses de maladie pour atteindre un régime unique, une réforme totale de l’assurance chômage. Il voulait également que soit repensée la situation du handicap dans notre pays, qu’il considérait comme honteuse.

Restaient enfin deux sujets sensibles sur lesquels nous étions attendus. Tout d’abord, l’immigration, cheval de bataille de toute la droite, et qui cristallisait un facteur émotionnel capital. Pour Mehdi et Fred, l’immigration n’est pas un thème à part entière, la question est plutôt au niveau de l’intégration. Il faut dire que chez nous, entre Fred, petit-fils de pasteur, Mehdi, originellement de confession musulmane, Myriam d’origine juive, et moi-même, baptisé, communié et confirmé, il n’était pas difficile de parler de concordat, d’autant que nous partagions tous, malgré les influences que nous avions pu connaître dans notre jeunesse, notre foi dans une France laïque qui préfère être athée que soumise à quelque religieux que ce soit. Aussi lorsque l’on nous parlait d’immigration, nous répondions toujours la même chose : la loi est faite, elle n’accepte plus, en principe, d’immigration hors du régime des réfugiés politiques, il suffit donc de l’appliquer, et dans l’ensemble, elle l’est déjà. En revanche, il y avait débat sur l’alignement possible à la position anglaise qui avait réussi à extirper à l’Europe des 27 un régime qui l’autorisait à refuser le droit aux prestations sociales aux résidents sur son sol depuis moins de cinq ans. Fred et Mehdi savaient le dossier sensible et proposaient de le faire valider par voie référendaire.

Enfin, en matière de politique extérieure, nous considérons que nous n’étions pas dans une situation économique qui nous autorisait à être présents de façon aussi coûteuse sur autant de fronts militaires, en Afrique et au Proche-Orient. La guerre économique que nous livrait l’Europe devait être, selon Fred, notre priorité stratégique, et la logique absurde qui consistait à nous laisser affronter seuls les périls qui faisaient peur à tous nos « partenaires » européens devait cesser.

Dans l’ensemble, toutefois, il n’y eut aucun revers sérieux pour nos deux leaders, et à l’issue de ces quelques jours de course à travers les médias, notre popularité était montée, flirtant à présent avec les 14%.

Nous étions prêts, alors, pour notre tour de France.

 


Le tour de Gaule

La première séquence de notre tournée débutait par l’Est. En Champagne, dans les Ardennes, puis la Lorraine, les Vosges, l’Alsace, avec en point d’orgue, un week-end entier de fête à Strasbourg. Et ce fut un triomphe. Les Français de province de tous bords ont immédiatement adhéré à notre façon de procéder, chaleureuse, ouverte et festive. Nous avons pu juger de leur générosité et de leur attachement à leurs racines, car partout où nous allions, nous comptions par centaines les bénévoles qui venaient aider à l’installation et à l’organisation des événements. Les écoles de musique, les groupes locaux, parfois des troupes de théâtre de rue ou d’improvisation se produisaient sur scène. À Provins, les militants organisèrent même un meeting de type fête médiévale, véritable identité de la ville. Le fait que la politique n’occupe qu’une petite place dans l’agenda de la journée était apprécié, de même que les stands de démonstration offerts aux producteurs locaux. D’étape en étape, le succès grandissait, et nous étions de plus en plus rodés.

Après Strasbourg, la caravane devait se déplacer vers la Bourgogne pour commencer une grande boucle passant par la région Rhône-Alpes, l’Auvergne et le Centre.

Mais j’avais programmé un rendez-vous important pour Mehdi dans une émission de télévision, en prime time. Le planning étant bouclé, il n’était pas possible d’attendre la fin de la première tournée pour que nous y participions. Avec Mehdi, j’ai donc pris la direction de Paris, laissant les autres faire route au Sud.

Dans la voiture, j’eus l’occasion de parler, pour la première fois depuis longtemps, avec celui qui était le président historique de notre mouvement.

– J’ai eu les derniers sondages, dis-je. Ils viennent de l’IFOP pour un grand quotidien. Fred atteint 14%.

– Ça montera, ne t’en fais pas, répondit Mehdi avec assurance, nous atteindrons 50%, et pas dans les sondages, dans les urnes.

– Tu plaisantes ! Personne n’a jamais gagné une élection avec moins de 15% d’intentions de vote à quatre mois du scrutin.

– Faux ! Révise ton histoire, Fleurian, il y a le précédent Chirac, en 1995. Quatre mois avant l’échéance, tout le monde voyait la victoire de Balladur, et Chirac était au plus loin dans les sondages. On gagnera, Fred sera le prochain président de la République, et notre petite révolution pacifique réussira, c’est le sens de l’histoire.

– J’adore ton optimisme, répondis-je, mais qu’est-ce qui te rend si sûr ?

– Le contexte. La France est coupée en deux, et la ligne de fracture ne cesse de se déplacer depuis trente ans. D’un côté il y a un bloc les « républicains » de gauche ou de droite, dirigé par les énarques, et qui suivent la même route technocratique en utilisant certains outils et s’en interdisant d’autres. De l’autre, il y a la souffrance, le rejet, le désespoir, et c’est cette France-là qui gagne du terrain. Il est facile de voir à quel niveau elle se situe, il suffit d’observer le score du front national. La classe politique se trompe d’analyse, elle le sait, d’ailleurs, elle n’est pas idiote, mais elle n’a absolument aucun moyen de faire autrement, car elle est prisonnière de ses principes et de ses idéologies.

Quand tout va mal, notre sentiment naturel est de laisser la colère nous submerger. C’est la nature qui veut ça, les animaux deviennent agressifs quand ils se sentent menacés, nous ne sommes pas différents. Or, depuis longtemps, les Français ont fait l’analyse de ce qui les fait souffrir.

Habilement, le Front National a épousé toutes ces peurs et en a fait un programme, il ne pouvait que progresser. Ses thèmes s’orientent autour de l’insécurité, l’immigration, faisant un amalgame douteux entre les deux, l’euroscepticisme, et le patriotisme.

Le seul thème qu’il soit réellement juste d’aborder, c’est l’euroscepticisme. Ceux qui pensent encore que l’Europe, dans sa construction actuelle, est un vecteur de progrès économique et social sont des ignorants et des aveugles. Ce n’est pas l’Europe qui est mauvaise, c’est la manière dont elle est faite, c’est que cette Europe n’est rien d’autre qu’un grand marché taillé sur mesure pour les multinationales auquel on a ajouté des institutions pour le protéger de l’influence des États. Ceux qui continuent à croire à l’idéal européen doivent savoir que l’Europe de Schumann n’existe plus depuis le traité de Maastricht, depuis qu’elle a été bâtie autour d’une doctrine économique libérale excluant tout autre concept. Sur le plan économique, l’Europe n’est rien d’autre qu’une dictature, elle impose ses vues, sa logique, ses règles, et se départit de toute humanité, de toute considération sociale, de toute émotion. Et comment en serait-il autrement, puisque les peines des uns font les succès des autres.

L’Europe qui conviendrait à la France est une utopie, elle n’est tout simplement pas possible, parce qu’elle repose sur une totale incohérence. Pour que l’Europe soit juste, il faudrait qu’elle se dote d’une harmonisation fiscale et sociale. Ainsi, le travail et les impôts seraient les mêmes dans toute la zone et la concurrence deviendrait loyale. Mais jamais les autres n’accepteront notre modèle social, parce qu’il est plus protecteur et donc, très coûteux. Si harmonisation il y a, elle ne peut se produire que sur une ligne médiane, donc, pour la France, sur l’abandon d’une partie de sa protection sociale et ça, les Français n’en voudront pas.

Le problème est le même pour la fiscalité. Elle est forte chez nous à cause de ce modèle social coûteux, et nous ne pourrons donc jamais nous accorder sur une ligne médiane qui viserait à nous satisfaire de rentrées fiscales nettement inférieures à celles que nous avons. Nous sommes donc dans la position la plus inconfortable qui soit puisque nous sommes à la fois les principales victimes de ce manque d’harmonisation, et la principale raison pour laquelle elle ne peut pas être négociée. Par effet de conséquence, la France n’est pas concurrentielle avec ses voisins européens et donc, son tissu économique se fait gentiment grignoter, avec un effet de cercle vicieux désastreux.

L’autre cheval de bataille du Front National, c’est tout ce qui touche à l’identité nationale. Ça regroupe le patriotisme, la laïcité, enfin la pseudo laïcité, car pour le FN, le sujet est plus que poreux, et surtout l’immigration. C’est ce bloc d’idées là qui fait à la fois la force et la faiblesse du Front National. En fait, sur ce plan, nous ne sommes pas dans une analyse réelle et objective de la situation, mais sur une vision doctrinale. Autant les partis traditionnels ont une vision idéologique de l’Europe qui est loin de la réalité, autant le FN a une opinion idéologiquement travestie de la question sur l’immigration.

– Amusant !

– Qu’est-ce qui est amusant ?

– Le fait d’avoir réussi à placer FN, immigration et travesti dans la même phrase.

– C’est de la rhétorique politicienne, mon gars, je m’améliore. Donc, disais-je, l’immigration cristallise la colère parce qu’il y a des amalgames faciles et assez naturels en période de crise. Quand un fauve dévore sa proie, il est très agressif envers tout intrus. Essaie de t’approcher de la gamelle d’un chien quand il mange, il montrera les dents. Une fois qu’il est repu, tu feras ce que tu veux. La crise donne à nombre de gens l’impression, et elle n’est pas fausse, que la taille du gâteau diminue sans cesse, pour certains même, il n’y a plus de gâteau. Alors, les gens deviennent agressifs envers les intrus, et les intrus, c’est de façon générale les autres, les étrangers, les pique-assiette, ceux qui mangent le pain des Français, comme le disait déjà Fernand Raynaud dans les années soixante. Le FN, c’est la résultante d’une politique d’intégration qui a échoué, une mayonnaise qui n’a pas pris parce qu’on a ajouté trop d’ingrédients en même temps, sans avoir les moyens de les incorporer. Comme chacun voit toujours par le petit bout de sa lorgnette, au final, quand on n’a plus grand-chose et que d’autres, qui ne sont pas d’ici, ont autant ou plus, on se dit qu’ils nous l’ont volé. C’est idiot, mais c’est ainsi que réfléchissent les peuples lorsqu’ils sont galvanisés par des discours simplistes. Et ce n’est pas franco-français, crois-moi. À l’occasion, je te conseille de regarder le film « Gangs of New-York », de Scorcese, tu verras que les mêmes discours, les mêmes ressorts existaient aux USA à la fin du XIXe siècle, et que cela s’exprimait avec encore plus de violence.

En réalité, si certains abusent d’un système de protection sociale avantageux, c’est marginal, et la faute en revient avant tout à un État défaillant au niveau du contrôle et dans la souplesse de ses mécanismes d’aide sociale. La justice française est la première à être complice, au nom d’une idéologie sociale qui finalement coûte plus qu’elle ne rapporte. Mais jeter le discrédit sur toute une population pour les actes de quelques-uns conduit irrémédiablement à des dérives que les observateurs qualifient de fascistes, et qui aujourd’hui, collent à la peau du FN.

C’est pourquoi nous adoptons, sur ce point, une position différente. Nous ne sommes pas favorables à l’accueil massif de nouveaux immigrés, la situation des comptes sociaux de la nation ne le permet pas. Mais nous refusons la stigmatisation. Honnêtement, je ne crois pas que l’aide sociale française fasse rêver quiconque aujourd’hui, il est impossible de vivre décemment en France avec cette seule béquille. Aussi, l’alignement sur la position des Anglais, exigeant un temps de présence minimum sur le territoire pour en bénéficier, n’est qu’un moyen démagogique de couper court au sujet. D’ailleurs, une majorité de Français, l’ignore, mais la règle en vigueur dans notre pays, pour qu’un étranger hors Union Européenne puisse bénéficier du RSA, il lui faut justifier de cinq ans de présence sur le territoire national. Il y a bien sûr des exceptions, dans le cadre du regroupement familial ou le statut de réfugié, mais cela signifie qu’il ne suffit pas de venir s’installer ici pour recevoir cette prestation.

Reste ensuite le sujet sur la laïcité. C’est un débat qui a du sens, parce que là aussi, il répond à une réaction épidermique des Français. Une part conséquente du rejet de l’autre correspond à une sensation, une émotion, qui peut s’apparenter à la peur du changement. Quand tu croises des Portugais ou des Slovaques au supermarché, tu ignores qu’ils sont slovaques, ils ont baigné dans le même creuset culturel et nul ne sent de changement apparent en leur présence. Mais quand tu croises un Malien en costume traditionnel, un marocain en djellaba, une femme voilée ou pire, en Niqab, la différence ne peut pas t’échapper, et plus tu en vois, plus tu crois que tu es envahi, parce que ça représente un changement et qu’on a peur du changement, de l’inconnu. Et c’est là que la politique d’intégration a échoué, car ces populations qui sont arrivées du Sud n’ont pas toujours su résister à la tentation communautariste, elles ont voulu recréer chez eux, un écosystème qui les rassure, mais qui aux yeux de certains, est vécu comme une agression, d’où la tentation de revendiquer plus fortement son identité française de buveur de vin et de mangeur de saucisson, pour marquer la différence.

Là où les gens sont ignorants, c’est que ce réflexe, tout le monde le connaît, et le reproduit en pareille situation. Au Proche et au Moyen Orient, il y a des Européens qui vivent et travaillent. Mais ils sont réunis au sein des mêmes lieux, habitent ensemble, et forment une sorte d’État dans l’État. Eux-mêmes ne portent pas le costume traditionnel. Là-bas, ce n’est pas stigmatisé, car justement, on ne souhaite pas d’intégration. Mais c’est un réflexe naturel, quand tu arrives sur un sol étranger, de rechercher la présence de compatriotes, et de te rassurer au sein d’une communauté qui partage ta culture.

C’est donc là que nos élites ont été défaillantes, mais aussi, que les communautés d’origine étrangères ont été négligentes. Moi, je n’ai aucun mérite, je suis issu d’une famille marocaine, mon grand-père est un ancien combattant. Si tu voulais lui faire plaisir, tu lui demandais de te montrer ses médailles. Il avait alors les yeux qui brillaient comme un gosse, il chantait la Marseillaise, et il en était fier. Mais s’il était comme ça, c’est parce qu’à la guerre, le type d’à côté lutte contre le même ennemi que toi, tu défends sa peau et il défend la tienne, vous avez le même uniforme, alors la couleur de la peau, ça devient très relatif. Mon père a été élevé de cette manière, dans l’esprit de s’intégrer, de travailler, de réussir en France. Ma mère aurait jugé insultant pour ce pays de se voiler, parce qu’en arrivant ici, elle en avait adopté les codes. Mais j’ai eu plein de copains, dans mon quartier, qui n’avaient pas cet état d’esprit, qui se sentaient rejetés, à juste titre parce qu’ils l’étaient, et qui ont cultivé peu à peu un désir d’exister autrement au sein de leur pays d’accueil, de se rapprocher de leurs racines parce qu’elles étaient plus rassurantes, qu’il y avait moins de clivages, et finalement, ont fini par détester le pays qui les a accueillis. Ils ont eu la démarche inverse de la génération précédente qui avait tenté de se fondre dans le moule, ils ont cultivé cette différence. Je ne dis pas que ce sont des ingrats, je dis que les torts sont partagés entre celui qui agresse et celui qui résiste de la mauvaise manière. Mais tout ceci nous a conduits dans une impasse nommée FN.

Et c’est pour ça que nous allons gagner, Fleurian. Parce que nos idées sont le reflet de presque toutes les craintes des Français, toutes ces craintes que les autres refusent de prendre en considération.

 


Le filet de Drake

– Mais dans ce cas, nous ne sommes pas si différents du FN, dis-je soudain perplexe.

– Il y a quelques similitudes sur l’économie, avec plus de propositions concrètes, mais nous n’incarnons pas cette ligne d’exclusion. Nous sommes des humanistes, nous voulons remettre l’humain au cœur de la politique. Nous ne supportons plus d’être les esclaves dociles de la conjoncture économique et de ceux qui la font. Nous voulons trouver des solutions aux problèmes d’immigration, mais pas stigmatiser les autres, et pour ça, le fait que je m’appelle Mehdi et que je sois musulman nous apporte une crédibilité, tant que je ne le brocarde pas trop non plus. Tu sais, il y a une anecdote que j’aime bien pour illustrer notre stratégie. Au XVIe siècle, un jour, le corsaire Francis Drake tomba sur un galion espagnol chargé de richesses, le nuestra señora de la conception{3}. Lorsqu’il le vit, le capitaine espagnol fit mettre toute la voilure. Drake le prit en chasse, et lui aussi, fit mettre toute la toile, ce qui n’échappa pas à la longue vue de l’espagnol. Mais avec toutes ses voiles, Drake perdait peu à peu du terrain. Jugeant que son adversaire, même au maximum de ses possibilités, était moins rapide que lui, l’espagnol continua à tracer sa route, gageant que la nuit passée, le pirate ne serait même plus visible.

Mais Drake avait fait installer derrière son navire un filet plein de caisses, de seaux et d’objets flottants qui le ralentissaient terriblement. À la nuit tombée, il fit éteindre les feux du navire et couper le filet. Il fila alors à toute vitesse et rejoignit, avant l’aube, le galion espagnol. L’assaut surprit l’adversaire et Drake fit main basse sur la fortune.

Nous sommes comme le bateau de Drake, nous incarnons la même colère légitime des Français sur les sujets qu’idéologiquement, les autres refusent de combattre, mais nous n’avons pas ce filet nommé immigration, haine de l’autre, fascisme, pour nous ralentir. Si le FN représente presque un Français sur deux, c’est qu’il y a une majorité de nos concitoyens qui en ont assez des charlots qui nous gouvernent, mais que certains ont peur du FN et ne les soutiennent pas. Nous sommes des révolutionnaires modérés, humanistes, mais pragmatiques. Nous sommes tous, que nous le voulions ou pas, nés dans ce que Michel Onfray{4} nomme un creuset judéo-chrétien{5}, et nous en avons conscience. Cela ne nous empêche pas d’être athées ou d’avoir la foi, mais nous savons que la République, une et indivisible, est laïque, c'est-à-dire qu’elle est pour le progrès social, les droits de la femme, et contre l’intervention de la religion dans notre vie.

Tu sais, il y a une chose qui m’avait choqué, il y a quelques années. Tu te souviens des attentats en 2015 ?

– Oui très bien.

– Un peu partout, on a vu les gens planter des drapeaux sur leurs balcons, chanter la Marseillaise, et poster sur Facebook des photos où ils mangeaient de la charcuterie. Ce n’était pas les radicaux du FN qui faisaient cela, c’était des gens communs, tout le monde, en sorte. Sauf que quelques mois auparavant, chanter la Marseillaise était une sorte d’allégeance au Front National, et tout le monde se mobilisait contre les menus hallal à la cantine. J’ai réfléchi et je me suis demandé où se trouvait la cause d’une telle schizophrénie. Et j’ai compris en regardant un film intitulé « la séparation », qui parle de la loi de 1905 sur la séparation de l’église et de l’État.

Au début du siècle, les Français ont refusé, de manière très claire, que le religieux interfère dans la vie de la société. La religion devenait de facto un sujet qui se réduisait au lieu de culte et au domicile personnel, mais dans la vie de la cité, elle perdait toute influence. Ainsi est née la laïcité. Lors des attentats, les habitants de notre pays se sont sentis agressés dans cette laïcité, parce que le religieux revenait s’imposer à leur vie quotidienne, et cela leur faisait peur. 

Cette sensation d’agression toujours présente lorsqu’ils voient une femme voilée ou que l’on propose des menus spéciaux pour les juifs et les musulmans, parce qu’ils ont l’impression que le religieux tente de revenir s’imposer dans leur vie.

La cité, c'est-à-dire la République, doit être intraitable là-dessus, vivre en France, c’est vivre dans un pays où l’on peut être croyant, mais où la cité est farouchement athée. Les accommodations qui ont été acceptées par faiblesse, et parfois aussi, pour satisfaire une population influente ou des appétits commerciaux, ont contribué à exacerber cette fibre haineuse dont se sert le FN. Là encore, on le doit à la faiblesse de nos élus et à leur manque de conviction.

Mais le pire, c’est qu’au sein même du FN, certains incarnent le recul sur la contraception, sur l’IVG, sur le mariage homosexuel. Ce sont là aussi des gens qui bafouent, qui foulent au pied la notion même de laïcité. C’est là où on voit le vrai visage du Front National, et c’est là où nous nous démarquons. Parce que tu vois, mon ami, quand le FN parle de religion, on entend tout de suite la volonté d’opposer les chrétiens aux autres religions, et on atteint très vite les frontières de l’antisémitisme et de l’islamophobie. C’est pour ça qu’il y a quelque chose, dans l’inconscient français, qui nous rappelle sans cesse de nous méfier de ces gens. Parce que les lois sur la laïcité, elles n’ont pas été créées pour nous protéger de l’influence des juifs ou des musulmans, mais bien de l’Église catholique.

C’est pour ça que je pense qu’il faut durcir le ton sur cette question, et renvoyer dos à dos tous ceux qui tentent de monter les Français les uns contre les autres. Rien dans les textes religieux n’oblige les croyants des grandes religions monothéistes à adopter le moindre signe distinctif, et quand bien même ce serait le cas, les lois de la République ne sont aucunement influencées par le diktat religieux. Le progrès de la civilisation se fait dans l’émancipation religieuse, pas dans la soumission à sa doctrine. Le divorce, l’avortement, le mariage pour tous sont des progrès, et ils ont pu se faire parce que la République a affronté avec courage le dogme religieux. Il faut donc adopter la même logique dans tous les cas de figure, et avec toutes les religions. Ce sont les dogmes qui décident des usages vestimentaires liés à la religion, c'est-à-dire des hommes, religieux, qui ont des visées politiques, car la religion a toujours eu une portée politique. Donc, si on veut éviter, comme on l’a vu fleurir ces dernières années, les attaques de juifs parce qu’ils sont juifs, de musulmans parce qu’ils sont musulmans, et ainsi de suite, il faut que la République reprenne le contrôle, et qu’elle rappelle à tout le monde qu’il n’y a pas de chrétiens de France, de juifs de France, ou de musulmans de France, il n’y a que des Français.

– Tu veux interdire le voile ?

– Non, bien sûr. Mais je pense qu’il faut informer, éduquer les plus jeunes sur les véritables significations que cela entraîne. C’est trop facile de dire « je vis ma foi comme je le veux, et je vous emmerde ! ». Il y a un message de cette jeunesse qui adopte ces usages, il faut que nous allions vers elle et que nous lui proposions des réponses.

Et puis il faut aussi inscrire dans la loi une notion de discrimination laïque. En France, les femmes ont les mêmes droits que les hommes. Quand des gens refusent de fréquenter une piscine mixte, ou de travailler avec des femmes, on atteint un niveau d’influence religieuse qui dépasse ce que la République peut accepter. Nous ne pouvons pas renoncer à ce qui fait la force de ce pays, sa liberté, et par faiblesse, revenir en arrière sur des droits fondamentaux. Le vivre ensemble implique l’acceptation de l’autre comme son égal, et toute attitude, dictée ou pas par la religion, qui y contrevient doit être sanctionnée par la loi. Donc, la discrimination religieuse doit s’étendre à la laïcité, c'est-à-dire à la cité et à ses valeurs. Il n’est pas acceptable de vouloir séparer les Français en différents groupes, c’est ce qui détruit la cohésion nationale, ce qui alimente les extrêmes, et c’est ce qui nous vaut ce triste record de crimes islamophobes et antisémites en Europe.

Donc, pour ma part, je suis pour une restriction des signes d’appartenance religieuse aux ministres du culte, aux imams, aux rabbins, aux curés ou aux religieuses, mais je souhaite que cela soit enseigné à l’école, expliqué, argumenté, parce que c’est là que tout commence. On ne peut pas contrer les discours des radicaux si on leur laisse le champ libre en matière d’éducation. On doit leur expliquer ce que c’est d’être Français, ce que cela implique, et on devra aussi faire le nécessaire pour lutter encore plus fortement contre les inégalités en la matière. L’école est le dernier endroit où les Français sont considérés de façon vraiment égale, il faut avancer sur le terrain des discriminations.

Mais cela passe aussi par une volonté de chacun de se fondre dans une même unité, sans chercher à revendiquer une identité parallèle qui ne peut que favoriser l’exclusion. On ne peut pas décemment vouloir que toutes les communautés soient traitées de façon égale tout en marquant sans arrêt sa différence.

Tu vois, Fleurian, c’est pour toutes ces raisons que nous allons gagner. Parce que nous avons compris çà, et que nous allons nous battre pour que l’égalité redevienne une devise de la République.

– Je ne comprends pas une chose, Mehdi. Si tout ce que tu dis est vrai, pourquoi n’est-ce pas toi, notre candidat ?

– Parce que je pense qu’il faut du temps pour changer les mentalités, et que Fred est plus consensuel malgré tout. Mais nous ferons les choses étapes par étape, et nous finirons bien par réconcilier tous les Français, en parvenant à convaincre les uns à se fondre dans les usages de la République et à laisser derrière eux leur vision nostalgique du bled, et les autres à les accepter. Mais pour tout ça, il faudra au préalable gagner la bataille la plus difficile, celle qui nous oppose au véritable ennemi, tu sais, celui qui tire les ficelles, comme l’empire dans Dune de Frank Herbert. Notre ennemi, c’est la finance, les puissantes multinationales, la paupérisation, et leur jouet fatal, l’Europe.

 


Summer tour

– Tu as l’air fatigué, Papy. Tu veux te reposer ?

– Non, ma chérie, tout va bien. Par contre, à force de parler, je commence à avoir la gorge sèche. Tu veux bien me donner un verre d’eau ?

– Tout de suite.

– Voilà, merci. Bon, où en étais-je ?

– Dans la voiture, avec Mehdi. Il a été bien à la télévision ?

– Il était toujours excellent, mais on en reparlera. Est-ce que tu comprends bien tout ce que je te raconte ? Ça ne t’ennuie pas ?

– Non ! Au contraire, j’adore ! J’ai l’impression de vivre l’histoire. D’ailleurs il faudrait en faire un film.

– Ça viendra peut-être un jour.

– En tout cas, j’aurais bien aimé être avec vous, toutes ces fêtes, cette rencontre avec les gens, ça sent la bonne humeur.

– Tu as raison. C’était ça. La bonne franquette, comme on dit parfois. Il arrivait qu’on soit pris de court, parce que le matériel était défaillant, qu’on manquait de place, ou pour d’autres raisons de ce genre, mais ce n’était pas grave, on traitait tout ça en rigolant. Nous étions sur le terrain, au milieu des visiteurs, et côté banquet, il n’était pas rare que l’on réquisitionne la boulangère ou le boucher pour assurer le service derrière les tables. Parfois, le public se montrait un peu dissipé, parfois aussi un peu nerveux, surtout en fin de campagne avec les journalistes, car si au mois de juin, tout le monde nous trouvait pittoresques, trois mois plus tard, avec la percée fulgurante de Fred dans les sondages, ce n’était plus la même histoire. Les appareils avaient compris, un peu tard encore une fois, que nous étions redoutables et ils lâchaient les chiens, si je puis dire, et à tort ou à raison, bon nombre de médias étaient accusés de parti-pris anti Chômeurs Solidaires.

– C’était vrai ?

– Parfois, oui. Tu sais, le monde médiatique est formaté, certains médias, s’ils sont libres en France, n’échappent pas à une sorte d’embourgeoisement qui se nourrit d’une pensée politiquement correcte savamment distillée par quelques ténors politiques ou des intellectuels influents. Je t’ai déjà dit que Thulier se méfiait des médias, et ils le lui rendaient bien. D’ailleurs, c’était en général Mehdi qui se prêtait le plus volontiers à ce jeu, comme cela avait toujours été le cas depuis le début du mouvement. Thulier, lui, voulait absolument rester dans sa campagne en campagne, comme il disait, au contact de la partie de la population française la plus ignorée par les appareils. Après avoir fait un grand tour de l’Est et de la région Rhône-Alpes, nous étions revenus par la région du Centre, l’Auvergne, le Berry, la Touraine, puis nous étions remontés sur Paris. Nous avions organisé quelques belles réunions en région parisienne, et notamment une mémorable garden-party à Chantilly où nous avions monté un tremplin rock qui avait déchiré grave.

– Pardon ?

– Oh, excuse-moi, je m’emballe, c’était une expression qu’on utilisait dans ma jeunesse pour dire que c’était génial. Nous nous étions alors accordé quelques jours de repos, puis nous avions embrayé sur le Nord de la France, la Normandie et comme juillet était à présent bien entamé, nous avons débuté notre « Summer tour ». Là, nous allions à la rencontre des Français en vacances. Nous avons commencé avec la Bretagne, puis nous avons descendu tout le littoral jusqu’au Pays basque, nous avons arpenté le sud-ouest et la région Midi-Pyrénées, avant d’arriver en Provence-Alpes-Côte d'Azur. Nous avons ensuite fait une petite virée en Corse, puis nous sommes revenus dans le midi pour terminer avec quelques dates dans le Sud à Avignon, Montpellier, Orange Nîmes, Béziers, toute une région assez fermement tenue par le Front National.

Partout, l’accueil était de plus en plus chaleureux. Nous n’étions pas perçus comme des militants en campagne, mais comme la caravane du tour de France. La stratégie de Fred et Mehdi était purement extraordinaire, elle fonctionnait au-delà de toutes nos espérances, les gens étaient de plus en plus nombreux à adhérer, à nous soutenir, à nous aider à organiser nos fiestas, ils nous adoraient parce que pour une fois, on allait vraiment vers eux, on les sollicitait, on leur parlait d’égal à égal, on faisait corps avec eux, et du coup, ils comprenaient que nous étions comme eux et qu’à ce titre, nous étions les mieux placés à la fois pour les comprendre et pour apporter des réponses à leurs problèmes.

Et il faut bien le dire que dans cet état d’esprit là, face à un auditoire acquis à sa cause, Fred était fabuleux. Nous savions qu’il était visionnaire, mais nous n’avions pas la moindre idée de ses talents d’orateur. Il était professoral, illustrait ses propos d’exemples simples, d’images parlantes, il était parfois amusant, toujours passionnant, et il s’améliorait de jour en jour.

Sa rhétorique en surprenait plus d’un, surtout parmi les experts de la vie politique qui circulent sur les plateaux de télévision ou dans les studios de radio. Comme convenu dès le départ, dans ses discours, il ne parlait pas des autres candidats. Il lui arrivait d’évoquer le bilan du gouvernement pour étayer ses propos, mais rien sur ceux qui, comme lui, battaient la campagne à la chasse aux voix et qui, pour leur part, lui consacraient une part conséquente de leur temps de parole. Cette position était qualifiée par certains d’arrogante, d’autres lui prédisaient, surtout au début, de lourdes déconvenues. Mais ils avaient tort, les Français, las d’une mécanique politicienne pour laquelle ils n’avaient plus que dégoût et mépris, plébiscitaient cette fraîcheur, cette distance, et cette volonté de rester concentré sur l’avenir, sur ce qu’il voulait faire, et non sur des questions de personnes.

– Et alors, au final, ça a marché ?

– Mieux que toutes nos espérances. Fin août, lorsque nous sommes rentrés à Paris, Fred Thulier comptait pas loin de 25% des intentions de vote au premier tour, il faisait tout simplement la course en tête. En traversant la France, en allant manger, chanter, boire et danser avec elle sans oublier de lui expliquer ce qu’ils comptaient faire pour lui permettre de reprendre sa marche en avant. Mehdi et Fred avaient réussi le pari qu’ils s’étaient fixé à la veille de notre révolution du 15 avril, convaincre une grande partie des 15 millions de mécontents qui marchaient côte à côte, unis dans leur colère, qu’un meilleur avenir était à la portée de leurs mains.

Mais il restait encore un écueil. À trois semaines des élections débutait un autre marathon, celui des médias, et là, plus question de se faire représenter par le président de Chômeurs Solidaires. Les Français voulaient voir le candidat, et connaissant mon Fred, j’étais inquiet.


 

 

 

 

 

 

 

Deuxième partie


L’interview

Le baptême du feu eut lieu un dimanche, le 8 septembre précisément. Toutes les invitations de l’été avaient été refusées, ou assurées par Mehdi. Là, à une heure de grande écoute, Fred était l’invité de Caroline Roux, une journaliste très habile qu’il appréciait parce qu’elle était notoirement objective et prenait le temps de laisser ses invités s’exprimer. Son émission durait, en période électorale, deux heures, au cours desquelles des Français pouvaient poser leurs questions.

Autant dire qu’il avait fallu négocier ferme pour que ce rendez-vous soit réussi, parce que derrière Fred, c’était la foire d’empoigne. La droite, représentée par Bruno Lemaire, tentait de retrouver une légitimité  perdue lors de l’ascension de Front National. Le parti de Marine Le Pen, pour sa part, avait perdu une part importante de son électorat par notre faute, car nous étions, sur le plan du programme, la seule véritable autre force de changement. Au milieu, la candidature de François Bayrou était totalement éclipsée par l’enjeu, tout comme celle des partis écologistes et de gauche radicale, qui peinaient à se trouver des leaders charismatiques. Enfin, à gauche, malgré un bilan désastreux, le pugnace Manuel Valls semblait assez habile pour rassembler son camp au second tour.

Jamais, de mémoire de spécialiste, autant de candidats ne s’étaient tenus à aussi peu de choses, et la multiplicité des candidatures baroques qui profitaient de l’aménagement exceptionnel de la procédure électorale que nous avions arrachée en avril n’arrangeait rien.

Aussi, ce rendez-vous était devenu crucial pour nous, car un échec aurait pu nous faire perdre jusqu’à 4 ou 5 points, ce qui était suffisant pour nous priver de second tour.

Il n’y avait pas le choix, malgré sa nervosité, malgré ses craintes et son aversion pour les médias, Fred devait impérativement être brillant. C’est là, à cet instant, qu’allait se jouer son premier tour, au terme d’une campagne épuisante. Jusqu’au dernier moment, Lanny et moi étions restés avec lui, nous l’encouragions, tentions de le déstresser, mais c’était un enfer. Il ne tenait pas en place, s’asseyait, se relevait, parlait tout haut, remettait en doute ses idées, s’interrogeait sur les questions. Il en arrivait à nous demander, à ta grand-mère ou à moi, ce qu’il devrait répondre si certains sujets étaient abordés. Il demanda à ce que je sois équipé d’un ordinateur et lui d’une oreillette, au cas où l’on tenterait de le coincer avec le prix d’un croissant ou le nombre de fois où l’on pouvait renouveler un CDI. Plus nous approchions de la prise d’antenne, et plus j’étais abattu, certain que nous allions au-devant d’une catastrophe.

Et puis ils sont venus le chercher, il est entré sur le plateau, accueilli par Caroline Roux.

Et là, je n’en ai pas cru mes yeux. Il était magnifique, grand, élégant, souriant comme s’il avait fait cela toute sa vie. Il s’installa et avant même que la journaliste ne lui dise un mot, il lui demanda comment elle allait. Une pointe d’humour, un peu de charme, et il était dedans, notre leader, prêt à se jeter dans la fosse aux lions.

Pour démarrer en douceur, Caroline Roux lui demanda comment s’était passée sa campagne. Ce fut l’occasion pour Fred de mettre en place sa voix, son rythme, et de présenter à d’éventuels téléspectateurs qui auraient pris un trimestre de congés sur Mars notre originale façon d’aller au contact des électeurs.

– Frédéric Thulier, avant d’entrer dans le vif du sujet, j’ai une question de curiosité à vous poser. Pourquoi vous faites-vous si rare dans les médias ? Tous les candidats sont omniprésents à la télévision, à la radio et dans les journaux, vous non. Comment expliquez-vous cette particularité ?

– Vous avez raison, ma présence sur des plateaux comme le vôtre est assez exceptionnelle. Il n’aura échappé à personne que nous sommes en campagne, et pour moi, la campagne électorale est une chance, une opportunité, celle de rencontrer les Français. Il se trouve que cette rencontre n’a du sens que si nous les voyons là où ils sont, si nous leur posons des questions, répondons aux leurs, si nous échangeons, directement. Les médias ont une qualité, ils touchent beaucoup de monde en même temps, et un défaut, ils dénaturent cet échange avec les électeurs, d’abord parce que c’est un quasi-monologue et que, même si j’ai beaucoup d’admiration pour votre travail en particularité et que je sais que vous me poserez de bonnes questions, vous et vos invités ne pouvez pas incarner tous les habitants de ce pays. Ensuite, il faut dire également que mon équipe et moi-même avons refusé beaucoup de demandes, essentiellement parce que la teneur ou le format de l’émission ne nous convenait pas. Je pense que le rôle du politique est d’exposer une idée, une philosophie, et qu’il faut du temps pour cela. C’est ce que j’ai récemment expliqué à M. Ardisson qui souhaitait me voir dans son émission, à laquelle d’ailleurs le président de notre mouvement a participé : nous ne pouvons pas changer l’esprit et le format de son talk-show, et celui-ci ne convient pas au message que nous voulons diffuser, il laisse trop peu de temps, en tout cas, dans le cadre d’une campagne électorale présidentielle. M. Ardisson l’a d’ailleurs fort bien compris.

– On dit que vous avez vos têtes ?

– Ce n’est pas entièrement faux, mais c’est fortement lié au point que je viens d’exposer. Si j’écris mes mémoires un jour, j’irai avec plaisir à certaines de ces émissions.

– Mais vous avez refusé une grande émission de télévision sur France 2, avec des éditorialistes et des invités, qui correspondent pourtant au format que vous recherchez.

– C’est vrai, mais dans ce cas précis, nous avons dans un premier temps accepté puis préféré décliner l’offre dans la mesure où la bande-annonce de cette émission nous présentait comme un mouvement d’extrême droite.

– Vous ne l’êtes pas, donc.

– Non ! dit-il en souriant. Outre le fait que le débat droite-gauche n’a plus aucun sens, nous refusons à la fois le qualificatif d’extrême, car nous ne pensons pas l’être, ni de droite puisque nous le sommes encore moins.

Cela fait trop longtemps que l’on classe les idées politiques en fonction de la position accordée aux élus au sein de l’hémicycle. En nous basant sur ce qui furent les valeurs républicaines depuis, disons, deux siècles, nous dirions que nous sommes de gauche, notre souci va à la population, pas à ceux qui l’oppriment, à la liberté, pas à ceux qui la surveillent et la grignotent chaque jour un peu plus prétendument au nom de notre sécurité, et à la fraternité, notion actuellement totalement abstraite pour la classe politique dans son ensemble. Nous sommes donc un mouvement, entre guillemets, de gauche, mais surtout, nous sommes un parti de progrès, démocrate et moderniste.

Le fait de vouloir faire une autre politique que celle qui échoue depuis quarante ans ne fait pas de nous de dangereux déviationnistes, du moins si je ne me suis pas trompé et si nous n’avons pas basculé sans que je le sache dans une dictature stalinienne de la pensée.

– Beaucoup, avança Caroline Roux, disent que vous exploitez les thèses du Front National. Eux vous accusent tout simplement de les plagier. Que répondez-vous à ces attaques ?

– Faut-il vraiment répondre quelque chose ? répondit Fred. Faudra-t-il que je passe cet agréable moment en votre compagnie à me justifier de ce que pensent les autres ? Vous savez, mademoiselle, pour être franc, ce que pensent les autres politiciens et les observateurs experts, je m’en moque. Pour moi, une campagne électorale consiste à présenter aux Français les idées, les initiatives, les projets que nous souhaitons mettre en œuvre au cas où ils nous accorderaient leur confiance. Dire du mal, comparer point par point les détails des uns et des autres, lancer des piques, faire du Sarkozy Comédie Club, du stand up devant une foule galvanisée de nantis clientélistes, ce n’est pas notre chapelle. Nous voulons faire de la politique autrement, gouverner autrement, nous approcher du peuple et pas seulement durant les campagnes, nous voulons une autre société, une autre démocratie, un autre projet de vie pour nos enfants. Nous représentons un mouvement révolutionnaire, une révolution de velours, certes, mais une révolution quand même.

Nous sommes aujourd’hui les témoins d’un sinistre. Pour la première fois depuis bien longtemps dans notre histoire, nous allons laisser à nos enfants un pays dans un état très nettement dégradé par rapport à celui que nous avons reçu. Les jeunes n’ont plus foi dans ce qui faisait nos idéaux, ils ne croient plus au travail, à la réussite, dans leur immense majorité, ils ne croient même plus qu’ils pourront vivre aussi bien que leurs parents ou leurs grands-parents. La planète se dégrade, la dette est abyssale, il n’y a pas de travail, ils n’ont rien pour stimuler leur jeunesse, ils sont désabusés, désenchantés comme disait Mylène Farmer. Ils sont tellement peu confiants dans le modèle que propose notre société qu’ils ont été des milliers à partir faire la guerre pour un Dieu auquel ils ne croyaient pas quelques mois plus tôt. Écoutez donc ce chiffre, c’est éloquent. Dans les années 60, il fallait douze ans à une famille de la classe moyenne pour atteindre la catégorie supérieure, en termes de revenus et de confort. Aujourd’hui, soixante ans plus tard, il en faut 35. En France, les 1% les plus riches possèdent le quart de la richesse nationale, les 10% les plus riches en possèdent la moitié. Et c’est le même constat partout en Europe. Qu’est-ce que nous avons foutu pendant ces soixante années ? Où est passée la France qui devait grandir, progresser ? Qui sont les responsables de cette débâcle, de ce sacrifice inutile, à qui doit-on notre déclin ? Nous voulons apporter d’autres réponses, remettre l’humain au cœur de la politique, virer à grands coups de pompes dans les fesses tous ces dinosaures, tous ces parasites, toute cette lourdeur arrogante et tout ce monde enfermé sur son petit nombril, sur les thèses faciles, sur l’esbroufe et l’incompétence. Je suis, nous sommes, à des années lumières du débat sur le clivage droite-gauche et sur le barrage au Front National. Ce sont des héritages d’un passé dont nous voulons délivrer les Français.

– J’entends bien, M. Thulier, mais vous aurez beau dire ou faire, vous ne pourrez pas empêcher vos adversaires et les observateurs de parler, et donc les électeurs de les écouter. Vous n’ignorez pas ce message qui passe, et vous savez donc qu’il y a de nombreuses personnes qui s’interrogent. En ne répondant pas, vous ne les aidez pas à démêler le vrai du faux.

– Parfait ! répondit Thulier. Puisque vous souhaitez que nous allions sur ce terrain-là, allons-y, vous avez raison, c’est une occasion rêvée de clarifier le sujet. Non, nous n’avons pas le même programme que le Front National. Il y a certains thèmes que nous considérons comme prioritaires, tout comme le FN, et d’autres que nous considérons comme moins importants. À ce titre, nous ne sommes pas différents des autres, « Les Républicains » considèrent l’immigration et l’insécurité comme les problèmes majeurs de la France, ils partagent cette vision avec le FN, pas nous. Dit-on à M. Lemaire qu’il plagie le Front National ?

– Avouez tout de même qu’il y certains de vos chevaux de bataille qui sont communs avec ceux de Marine Le Pen !

– Nous nous démarquons de la classe politique sur pas mal d’aspects. Par exemple, nous sommes des démocrates, de véritables républicains, pas comme ceux qui ont eu le toupet d’usurper ce titre pour en faire leur nom, ce qui à mon sens aurait dû être interdit. Le parti «Les Républicains » fondé par Nicolas Sarkozy en 2015 est tout sauf représentatif de l’esprit républicain.

– Pourquoi ?

– Parce que les gens qui le composent ont trahi le peuple français, et parce qu’ils ne respectent pas la démocratie, pas plus que les socialistes, d’ailleurs. Totalement en panne d’idées, obsédés par le désir de faire plaisir à leurs amis et à se fabriquer une sorte de cour confortable et étanche, ils ont conduit ce pays au bord de la ruine et n’en ont pas tiré les conséquences que la dignité et l’esprit républicain imposaient, à savoir, se retirer, disparaître, se cacher, avoir honte et s’amender. Le seul programme de ces gens-là, cette dernière décennie, s’est résumé à ces quelques mots : il faut faire barrage au Front National. Dans une démocratie, mademoiselle Roux, dans une République, c’est par les idées que l’on combat d’autres idées, pas par la stigmatisation, pas par la menace ou la peur. On peut reprocher au Front National ses idéaux, ses solutions, ses projets, et sur la plupart d’entre eux, nous sommes en désaccord. Mais si le Front National est un parti dangereux en raison des idées qu’il professe, il faut l’interdire. S’il est légal, s’il est autorisé, il mérite les mêmes règles et le même respect démocratique que les autres, sinon lui, au moins ses électeurs. Il n’y a pas d’électeurs PS, Verts, Libéraux ou FN, il n’y a que des Français, et ils sont tous égaux, c’est inscrit sur le fronton de nos administrations, qu’ils soient blancs, noirs, asiatiques, juifs, arabes, hommes, femmes. L’esprit républicain ne peut pas s’accorder avec des propos racistes, homophobes, sexistes, mais il ne peut pas non plus accepter la stigmatisation politique. Quand j’entends dire que les électeurs du Front National sont des fachos ou des racistes, cela sous-entend que tous les gens qui votent pour ce parti le sont, cela revient à dire que tous les musulmans sont des djihadistes, c’est faux, idiot, nauséabond et insultant. Et il se trouve que le Front National est une véritable aubaine pour tous ces politiques autoproclamés modérés puisque cette stigmatisation leur permet d’éviter de parler des idées qu’ils n’ont pas. Leur seul programme, pendant des années, ce fut ; « Mort au FN, le diable est devant la porte, votez pour nous et il n’entrera pas ! » Sauf qu’à force de jouer avec la haine, on provoque des discours de haine et on monte les Français les uns contre les autres. Sur Facebook, nous avons tous vu des choses comme « Si vous êtes de mes amis et que vous avez voté pour le FN, sortez ! » Ainsi donc, soit on vote pour ceux qui nous font mal depuis quarante ans, soit on est un mauvais Français, un mauvais ami, un mauvais républicain.

Si vous vous êtes posé la question de savoir pourquoi Chômeurs Solidaires existe, c’est bien pour cela. Parce qu’il fallait bien qu’un jour quelqu’un incarne le changement tout en n’étant pas le FN, et même, en s’en différenciant nettement. Sur certains thèmes, nous avons, avec le Front National, le même numéro de chapitre, mais le contenu de ce chapitre est très différent, et je compte bien profiter de mon passage ici pour le faire comprendre aux Français.

 


L’Europe, ce cher ennemi

– Alors, dit Caroline Roux, abordons le premier thème de cette émission au travers d’une question posée par une téléspectatrice, Martine D, qui est professeur des écoles et qui habite dans l’Eure. « Êtes-vous, comme le FN, favorable à une sortie de l’Europe et de l’Euro ? »

C’est une question centrale, Frédéric Thulier, vous êtes, avec le FN et l’extrême gauche, les seuls mouvements à revendiquer votre euroscepticisme.

– Eh bien non, justement, répondit Fred. J’attendais que vous ouvriez ce débat pour avoir l’occasion de m’expliquer sur cet amalgame qui est fait par des politiciens qui sont tellement habitués à ne pas aller en profondeur sur les sujets qu’ils ne parviennent plus à faire la différence entre une carotte et un navet. Notre mouvement n’est pas eurosceptique, mais Eurocritique.

– Vous jouez sur les mots.

– Les mots sont importants dès lors que l’on sait quel sens il faut leur donner. Nous aimons l’Europe, nous aimerions qu’il y ait une Europe, mais la véritable Europe, celle de Schumann, des peuples unis qui deviennent meilleurs parce qu’ils ont unis. Or, l’Europe que nous avons est à des années lumières de cela, L’Europe actuelle n’est pas une union des peuples, c’est une association de malfaiteurs.

Rien, absolument rien dans le projet initial de l’Europe, ne nous obligeait à adopter une doctrine d’économie libérale stricte et exclusive. Au contraire, nous sommes des millions à souhaiter vivre au sein d’une Europe des valeurs, mais des valeurs sociales, pas des valeurs économiques et financières.

Nous avons une analyse pragmatique de la situation. L’Europe instrumentalise peu à peu l’appauvrissement de notre pays par une logique qui est son credo depuis le traité de Maastricht, le néo-libéralisme. Elle a organisé conjointement une concurrence exacerbée au sein des nations européennes, au point que cette concurrence est même devenue la religion principale de la commission de Bruxelles qui n’hésite pas à sanctionner sévèrement tout manquement à ce dogme, et une normalisation excessive qui entraîne les industries dans la course à la concentration et au gigantisme. Ce n’est pas la vocation première de l’Europe, pourtant. Allez donc, avec vos caméras, interroger les Français et demandez-leur si, pour eux, la mission principale de l’Union européenne est de garantir la libre concurrence au sein de l’Europe, vous verrez bien ce qu’ils vous disent.

– Mais nous vivons dans l’ère de la mondialisation, il faut s’adapter.

– C’est un faux argument. Dans ses traités, l’Europe s’était engagée, en contrepartie d’une libre circulation des biens et des personnes, à assurer une harmonisation sociale et fiscale. Nous ne sommes pas prêts d’en voir la couleur. Il y a un contrat moral entre l’Europe et ses habitants, et de partout au sein des États membres, les peuples sont en train de comprendre qu’ils se sont fait berner. La libre circulation existe, mais la contrepartie n’existe pas. Si nous voulons une Union européenne crédible, c’est un pré requis non négociable. Nous avons supprimé des frontières sans nous assurer que nous pouvions le faire.

Aujourd’hui, la France est une entité réaliste, parce que le SMIC est le même à Strasbourg et en Lozère, les taxes également. Aussi, une entreprise n’a pas spécialement d’intérêt financier à s’installer dans un lieu plutôt que dans un autre. Mais si demain, nous diminuons le SMIC de moitié en Lozère et diminuons les impôts par deux, que se passera-t-il ? Vous verrez des centaines de sociétés partir d’Alsace pour la Lozère, vous créerez des emplois moins valorisés en Lozère, et vous perdrez des emplois plus valorisés en Alsace. Au final, vous aurez généré moins de recettes fiscales pour l’État, diminué le pouvoir d’achat de tout ce mouvement d’emploi, et totalement déstabilisé le tissu économique et social d’une région au profit, globalement inférieur, d’une autre. Dites-moi en quoi cette mécanique est une mécanique de progrès ? Qui a profité de la mesure ? L’État ? Non, globalement ses recettes sont en baisse de 50%. L’emploi ? Non, il y a eu un transfert d’emploi, mais les nouveaux sont moins bien payés que les anciens ce qui n’a pas forcément entraîné une augmentation du nombre de salariés. Par-dessus le marché, ce dumping social collecte moins de charges sociales. Qui donc trouve un intérêt à un tel mécanisme ? Je vais vous le dire : les actionnaires. Les actionnaires sont, toujours et définitivement, les seuls véritables bénéficiaires de la construction européenne. Et par-dessus tout, du haut de son arrogance, l’Europe des amis politiques pense que les habitants sont idiots, incultes, et ne savent pas compter, qu’ils sont simples à manipuler et trouillards, ce qui facilite l’emprise qu’ils détiennent sur eux. Nous disons stop à cette logique, nous voulons une Europe réformée, en profondeur.

– Donc, dit la journaliste, vous êtes Eurocritique plutôt qu’Eurosceptique. Sur le constat, on voit bien que vous êtes sur la même longueur d’onde que le Front National ou que Jean-Luc Mélenchon. Qu’est-ce que vous avez de différent ?

– Tout, pratiquement. Je réponds clairement à Martine, nous ne sommes favorables ni au retrait de l’Europe, ni à la sortie de l’Euro, mais à une réforme totale de l’un et de l’autre, et s’il le faut, nous irons jusqu’au blocus, à la suspension des dotations, où à des dérogations unilatérales aux règles définies dans les traités pour que les États membres s’installent autour de la table et redéfinissent avec pragmatisme et humanité les contours d’une Europe nouvelle, où l’intérêt des populations deviendra la priorité des priorités. Nous ne disons pas que si nous gagnons, nous quitterons l’Europe, l’Euro et l’espace Schengen. Nous avons un plan tout à fait progressif que nous allons déployer, nous allons négocier avec l’Europe afin qu’elle réponde aux engagements contractuels qui sont les siens.

Par ailleurs, nous sommes un mouvement citoyen, nous défendons les intérêts des plus modestes, nous voulons une société moderne, tournée vers l’avenir et non le passé, nous ne confondons pas laïcité et islamophobie, nous avons un programme qui vise à plus de libertés, et nous avons également un souci permanent, dans tout ce que nous envisageons, de la préservation de l’environnement et du développement durable. Nous avons une position totalement transverse par rapport aux autres mouvements, parce que nous avons une vision différente, celle d’une révolution nécessaire pour enfin entrer dans ce siècle. Il y a des thèmes que nous partageons avec le FN, d’autres avec les verts, d’autres encore avec les partis de gauche, mais dans la plupart des cas, nous nous différencions dans la méthode.

– Vous savez qu’il sera difficile, voire impossible, d’amener l’Europe à se réformer !

– Ce n’est pas impossible. C’est impossible dans l’esprit actuel des vingt-sept, parce qu’ils n’ont pas d’esprit européen. Chacun regarde ses petits intérêts et est prêt à avancer uniquement si les nouvelles propositions lui sont favorables, nous y compris. Croyez-vous que les pays de l’Est, qui bénéficient d’une couverture sociale inférieure à la nôtre, accepteront de relever leurs minima sociaux et de s’aligner sur notre protection sociale ? Non, parce que la situation actuelle leur est favorable, en tous les cas, elle l’est pour les élites favorisées, et ce qui est inacceptable, c’est que justement, elle leur est favorable parce que nous sommes en concurrence et que celle-ci nous est défavorable.

Je vais vous donner un exemple. L’Europe a condamné la France à payer une amende exorbitante au motif qu’elle a largement subventionné une compagnie maritime qui assure la liaison continue entre la Corse et le continent. Or, si une telle subvention existe, c’est afin de garantir à la population corse un lien avec le continent à un tarif fixe, toute l’année, chaque jour. L’Europe considère qu’il s’agit là d’une concurrence déloyale envers les autres compagnies, notamment italiennes, qui elles aussi assurent des rotations, mais ne garantissent ni la liaison quotidienne, ni les prix. La France subventionne un service public, l’Europe n’y voit qu’un service marchand comme un autre. Nous considérons qu’à partir du moment où il s’agit d’un service public qui n’est pas assuré de façon identique par les concurrents, il ne s’agit pas d’une concurrence déloyale. Par contre, le fait que les compagnies italiennes en question emploient du personnel moins cher parce qu’issu d’autres pays et payé au tarif local, donc avec une couverture sociale moindre, ne gêne pas l’Europe. L’inégalité devant le salaire n’est pas, pour Bruxelles, une situation de concurrence déloyale. Nous pensons le contraire, pour nous le dumping social est une concurrence déloyale. Nous ne demandons pas mieux que d’accepter les règles de l’Europe à condition qu’elles soient équitables, et ce n’est pas le cas. Donc en cas de succès, nous ne quitterons pas l’Europe dans un premier temps, mais nous nous réservons le droit d’aménager et d’interpréter un certain nombre de directives et d’éléments du traité de Lisbonne à notre convenance, c'est-à-dire en regardant où se trouve l’intérêt de la population française et non celui des banques et des financiers.

Et pour ceux qui doutent encore de l’esprit malsain qui règne sur la gouvernance de l’Europe, souvenez-vous de la crise Syrienne et de l’afflux de réfugiés. Chaque nation, alors, a montré son vrai visage. Certains ont hérissé leur frontière de barbelés, les anglais ont laissé ceux qui voulaient y trouver un asile s’embourber à calais, dès que les choses allaient mal, les frontières, sacro-saintes au nom de l’économie de marché, se fermaient d’un coup, et chez les plus emblématiques des défenseurs de l’Union Européenne, la France à Vintimille, l’Allemagne, la Belgique. Alors, il serait criminel d’empêcher les marchandises et les capitaux de circuler, mais les être humains, par contre, ne bénéficieraient pas des mêmes droits ? L’application absolue des accords de Schengen a même conduit  à empêcher, dans certains cas, le regroupement familial de s’effectuer correctement, et pire encore, a laissé l’Europe, dans la plus parfaite et ignoble indifférence, abandonner certains états membres comme la Grèce ou l’Italie face à une catastrophe humanitaire sans précédent.

Et pour couronner le tout, alors que nous étions engagés auprès des kurdes en Syrie, nous nous sommes retrouvés aux portes de la guerre avec la Turquie tandis que les émissaires européens, de leur côté, négociaient avec Ankara pour faire avancer le processus d’adhésion à l’Union Européenne, preuve que la commission ne connaît qu’une moralité, celle du profit.


La politique du bras de fer

– Quelles mesures prévoyez-vous?

– Par exemple, une réforme fondamentale de la politique de taxation des produits, via un mécanisme d’autorisation de mise sur le marché. Nous voulons, à la façon des agences de notation, noter les entreprises et les produits en fonction de leur nuisance sociale, fiscale ou environnementale. Les bons élèves seront moins taxés que les mauvais, ce qui nivellera les inégalités au sein de notre marché.

– Ce sera considéré par les autres États membres comme une violation du principe même de l’Union européenne.

– Nous savons cela, mais rassurez-vous, ce sera temporaire, juste le temps pour l’Europe de réfléchir et de proposer une harmonisation fiscale et sociale compatible avec notre propre modèle social.

– Vous allez avoir du mal à leur faire avaler une chose pareille.

– Je ne pense pas. Voyez-vous, la France bénéficie d’un atout majeur, sa position géographique. L’Europe des marchands a été construite, certes, il reste désormais à faire l’Europe. Sans la France, l’Europe des marchands perd tout son sens. Comme nous allons rétablir une taxation et un contrôle aux frontières, c’est l’Europe des marchands qui va vouloir que l’on trouve vite une solution à cette situation. Par ailleurs, nous allons également réduire de façon très significative la participation de la France au budget européen.

– Ce qui va irrémédiablement poser un problème budgétaire à l’institution européenne, la France en est le second contributeur.

– Sans doute ! Nous lui conseillerons alors une politique d’austérité, la baisse des salaires des employés de la commission, la réduction des dépenses, une réforme du régime des retraites, l’emménagement dans des locaux plus modestes, et la vente de la piscine destinée aux députés européens. Croyez-moi, en ces temps de crise, les employés de l’administration européenne sont loin d’être les plus à plaindre.

– Vous prenez donc l’Europe en otage ?

– Mademoiselle Roux, par pitié, sortez de ce carcan linguistique technocratique. Prenons, ensemble, si vous le voulez bien, un peu de hauteur. Quel est l’enjeu ? L’avenir de vos enfants, des miens, de toute une population de 500 millions d’habitants. Nous proposons que toute l’Europe s’aligne sur notre modèle social. C’est tout de même un progrès, non ? Ceux qui refusent le font au nom d’arguments économiques, en disant qu’ils préfèrent que leur population soit moins protégée pour que les plus favorisés demeurent encore plus favorisés. Est-ce là un programme d’avenir ambitieux ?

Quelle est l’alternative, pour nous ? Notre modèle social est ruineux, justement parce que les autres le sont moins et nous concurrencent frontalement. Que devons-nous dire aux Français ? Que pour atteindre enfin une situation de croissance et une économie à peu près dynamique, ils doivent renoncer à ce modèle social hérité des générations précédentes et qui fait que dans ce pays, l’école est gratuite jusqu’à l’âge adulte, et que lorsque vous êtes atteint d’un cancer, votre première préoccupation est de vous soigner et non de savoir comment vous allez payer vos soins, si toutefois vous le pouvez ? Devons-nous expliquer aux gens qui nous regardent que l’avenir que nous leur proposons, c’est de vivre moins bien qu’il y a cinquante ans ? Si nous maintenons le système actuel, vous pouvez être sûr que c’est exactement ce qui va arriver, parce sans croissance, avec une dette abyssale qui ne fait que grimper, et un chômage qui en fait autant, il n’y a aucun moyen de faire face aux enjeux de ce siècle, l’allongement de la durée de vie et le coût sans cesse revu à la hausse des prestations de santé. Nous proposons des solutions, encore faut-il avoir le courage de les considérer. Nous voulons que l’Europe s’élève, pas qu’elle tente de rattraper le niveau de vie des pays émergents pour ne plus être concurrencée. La mondialisation n’est un problème que lorsque les États cessent de jouer leur rôle de régulateur.

– Votre solution, c’est quand même le repli sur soi. À l’heure de la mondialisation, il n’est pas très avant-gardiste de fermer les frontières. Et si vous regardez bien, c’est le programme que propose le FN, avec son protectionnisme réfléchi.

– Repli sur soi ? Fermeture des frontières ? Vous reprenez la propagande de M. Valls, Caroline Roux ? Où voyez-vous un repli sur soi ? Nous n’allons pas fermer les frontières et construire un mur. D’autres l’ont fait, pas nous, ce n’est pas au programme. Nous allons juste faire avec les Belges, les Italiens, les Espagnols et les Allemands ce que nous faisons déjà avec les Chinois, les Américains, les Russes et même les Suisses, qui je le rappelle, ne font pas partie de l’Union Européenne et ne sont pour autant pas considérés comme la Corée du Nord, et ce jusqu’à ce que ces pays adoptent un modèle social et fiscal comparable au nôtre. Nous avons avec beaucoup de pays un déficit commercial chronique, nous allons tenter de le réduire. Il faut cesser d’être naïf, tous les pays en dehors de l’Europe pratiquent le protectionnisme sur des pans entiers de leur économie, pourquoi serions-nous ouverts aux quatre vents ? Ce n’est pas le repli sur soi que nous demandons, mais de la régulation, de l’équilibrage. Nous ne pouvons pas faire de la France un désert industriel pour que les Allemands vendent plus facilement leurs voitures aux Chinois. Ce n’est pas cela, la solidarité européenne.

– Mais une telle politique ne peut-elle pas amener les autres pays européens à une crispation exacerbée ?

– Et donc ? Nous sommes amis, et entre amis, on se dit tout, on se doit la vérité, la transparence. Je ne comprends pas l’idée selon laquelle il faudrait défavoriser sa propre nation au bénéfice des autres. L’Europe n’est pas équilibrée, telle qu’elle est, elle ne nous convient pas, et ce pour des raisons structurelles, et pas conjoncturelles. Ce n’est pas à cause d’une petite crise passagère que nous avons deux mille milliards de dettes et six millions de chômeurs. Le rôle des gouvernants est de trouver des solutions pour que les choses aillent mieux, pas de sans cesse limiter la casse pour qu’elles aillent moins bien, mais pas trop vite. La situation actuelle est, au sein de l’Europe, une liberté totale de circulation des biens au nom d’une libre concurrence. Nous acceptons de ne pas entraver cette concurrence, à condition que sur le plan social et fiscal, nos amis européens cessent de nous imposer une concurrence déloyale. Nous voulons les convaincre qu’il est nécessaire de changer totalement de vision de l’Europe, sans quoi, elle est condamnée. Regardez autour de nous ! Plus il y a de libéralisme, de mondialisation, d’échanges incontrôlés de flux financiers et commerciaux, et plus les nationalismes progressent. Dès 2015, lorsque cette interminable crise des migrants a débuté, vous avez vu l’Allemagne faire office de bon samaritain, parce que sa démographie est telle que ce flux migratoire était bienvenu. Tous les autres pays ne l’ont pas vu ainsi, certains ont érigé des murs, d’autres ont décidé de limiter le statut de réfugié pour pouvoir plus facilement expulser ces migrants dans quelques années, d’autres ont décidé de spolier leurs biens pour financer l’accueil, et je ne parle pas de dictature néo-fasciste là, Mademoiselle Roux, je parle du Danemark, un pays montré encore il y a peu comme un modèle sociétal.

L’Europe fait face à une crise, et cette crise atteindra son apogée très bientôt. Je vous le rappelle le précédent de la Grande-Bretagne, ce que l’on a appelé le Brexit. Si les britanniques ont été si nombreux à vouloir quitter l’Europe, c’est principalement en raison d’une mesure, une seule, le délai imposé aux immigrés, y compris intra européens, pour bénéficier des aides sociales. Cette mesure est considérée comme inacceptable par les appareils technocratiques de l’Europe, mais en réalité, beaucoup de membres de l’Union européenne en rêvent, à commencer par les Grecs, les Italiens et les pays de l’Est.

L’Europe des marchés, de la main-d'œuvre qualifiée pas chère que l’on souhaite voir abonder, cette Europe-là n’est qu’un château de papier, les populations n’en veulent pas. Et ce n’est pas par esprit xénophobe, c’est par peur pour le porte-monnaie, la situation économique n’est pas suffisamment bonne, l’avenir suffisamment certain pour que les gens soient généreux. L’économie est au centre de la question, le nier serait à la fois stupide et dangereux.

– Vous considérez donc que partout en Europe, la tentation nationaliste est due à la crise ?

– Ce sont de vieux réflexes, les gens votent avec leurs poings quand ils ont peur de l’avenir. En 1933, c’est la crise et la peur qui ont fait le terreau du nazisme, même chose en Italie. Vous ne pouvez pas exiger de ceux qui souffrent d’accepter de souffrir au nom d’idéaux dont ils n’ont que faire. Et ce n’est pas une spécificité française, en Amérique, le programme de Donald Trump était violemment antimusulman, en Russie, Poutine a réveillé le sentiment identitaire russe, en Chine, le gouvernement chinois est lui aussi revenu à des fondamentaux en la matière. Par ailleurs, il ne faut pas avoir la mémoire courte, comme disait de Gaulle, au début des années soixante, les Français ont très mal accueilli les millions de pieds noirs venus d’Algérie. Une personnalité comme Gaston Deferre, maire de Marseille, s’était même fendue à l’époque d’une une de journal pour dire qu’il n’en voulait pas dans sa ville, et il était loin d’être le seul. La tradition d’accueil de la France est un mythe journalistique, en réalité, la France a toujours été une terre de brassage culturel parce que c’est un carrefour, et l’intégration a fonctionné, suivant les époques, avec plus ou moins de succès ou de temps.

Le rôle du politique est d’être analytique, pragmatique, raisonné, il ne peut pas se permettre d’être juste un idéologue passionné répondant à ses seules émotions.


La versatile option monétariste

– Autre question d’un téléspectateur, Jean-Philippe H., qui est chef d’entreprise et habite à Montpellier. « Quelle est la ligne de Chômeurs Solidaires sur le sujet de l’Euro. Est-ce que, comme Marine Le Pen, vous espérez un retour plus ou moins rapide du Franc ? »

– Décidément, l’amalgame avec le Front national est à l’honneur ce soir. Vous aviez raison, il était plus que nécessaire de clarifier les choses. Sur l’Euro, et de façon générale, la politique monétaire, nous avons la même vision que sur l’Europe. Il n’est pas question de sortir brutalement de l’Euro, mais nous proposerons à la BCE une feuille de route, à faire valider par tous les États membres, pour que la BCE change de logiciel. Nous ne voulons plus de cette machine obsédée par le contrôle de l’inflation.

Depuis que la BCE est devenue plénipotentiaire, elle n’a eu qu’une seule mission, maintenir l’inflation au plus bas par un contrôle quasi maniaque de la masse monétaire. Alors déjà, sachez que lorsqu’on parle d’inflation on parle de celle de l’Europe, l’inflation marchande, la baguette de pain, le litre de lait, bref, toutes les marchandises qui s’échangent, sauf celles qui fâchent.

Pourquoi ? Pour que l’Euro puisse demeurer une monnaie favorable aux pays qui, comme l’Allemagne, exporte beaucoup, pour que les véritables patrons de l’Europe, les multinationales, bénéficient d’un marché totalement sous contrôle, et enfin, pour que les financiers ne voient pas leurs avoirs se dévaluer avec le temps. Encore une fois, quel est le bénéfice de la population ? Aucun.

– Quand les prix n’augmentent pas, les Français en bénéficient.

– Deux choses sur ce point : premièrement, le contrôle de l’inflation à un niveau historiquement bas, à la limite de la déflation, ne signifie pas que les prix n’augmentent pas. Cela signifie juste que certains prix ne progressent pas, mais pour tous les secteurs qui se situent en dehors du scope du calcul de l’inflation, les prix augmentent. Le ticket de métro ? Il augmente de plus de l’inflation tous les ans, comme le montant des inscriptions aux universités, les primes d’assurance, l’essence, les loyers. Les salaires eux, n’augmentent pas. Il ne suffit pas de dire que le pain et le lait n’augmentent pas pour dire que les prix n’augmentent pas, et si vous croyez que le choix du panel qui sert au calcul de l’inflation est dû au hasard, c’est que vous êtes bien naïve. Si l’inflation était réellement celle qui sert à la BCE aujourd’hui comme référence de sa politique monétaire, il n’y aurait pas de baisse du pouvoir d’achat, de paupérisation galopante, et toujours plus de Français sous le seuil de pauvreté.

Deuxièmement, la méthode employée par la BCE pour tenter d’échapper à la crise au sein de la zone euro n’est pas la bonne. La méthode du Quantitative Easing est une réponse exclusivement monétaire à un problème qui ne l’est pas. Tant qu’à injecter 10% de la masse monétaire de la zone euro dans le circuit, il y avait mieux à faire que de racheter aux banques privées de la dette souveraine. Cette méthode a eu un effet des plus réduits puisque sans impact majeur sur les échanges intra-européens, elle a juste permis de contrebalancer artificiellement la déflation qui aurait entraîné un arrêt total et à long terme de la croissance dans la zone euro, le tout en offrant aux banques, à des conditions royales, l’opportunité de se débarrasser de produits qu’elles considéraient, à tort ou à raison, comme toxiques.

Pire, cette initiative malheureuse est à l’origine de la crise des « High Yields », vous savez, ces placements à fort risque et à fort rendement que les Américains ont créés. La logique monétariste de la BCE consiste à croire qu’en maintenant les taux au plus bas, les banques vont investir dans les entreprises, pour obtenir un meilleur rendement. C’est affligeant de connaître aussi mal le secteur bancaire et financier. Les banques investissent dans de meilleurs rendements, même si les produits qu’elles achètent ne sont pas bons pour l’économie, même s’ils sont néfastes. Une banque n’a pas d’âme, ce sont des ordinateurs qui décident de tout ceci, ce ne sont plus des êtres humains. Pourquoi les banques, dans la conjoncture actuelle, s’embêteraient à placer l’argent que la BCE leur offre pour stimuler l’investissement et la consommation ? Ce serait idiot ! Ils peuvent obtenir des meilleurs résultats avec des placements financiers plus efficaces, et qui n’ont aucun impact sur l’inflation, leur pire ennemi.

Le résultat est là, l’Euro est quasiment à parité avec le dollar, ce qui est plutôt une bonne chose, mais la croissance promise depuis des lustres n’est toujours pas au rendez-vous, l’inflation est toujours, comme la croissance, proche du zéro.

– Et l’Euro reste une monnaie forte !

– Trop forte pour notre économie. Vous savez, pour jouer au bras de fer, il faut avoir des muscles. Sinon, vous jouez à autre chose. Nous ne pouvons pas supporter le coût faramineux qu’impose l’Allemagne à notre économique, parce que nous ne sommes pas aussi exportateurs, que nous n’avons pas la même démographie qui, si d’aucuns nous expliquent que c’est une chance, pendant encore quelques bonnes années, cela va être une très lourde charge avant tout, et pas le même modèle social. La France n’est pas un pays de tradition libérale dans le sens où chez nous, la solidarité a du sens, nous ne cautionnons pas la précarité et le dumping social. La France se trouve à un carrefour : soit elle assume son modèle social et change de politique, donc de dogme économique, soit elle renonce à ce modèle social et là, on peut d’ores et déjà prévoir qu’une bonne partie de notre population va plonger dans la misère. Elle ne peut plus continuer à faire le grand écart, elle a déjà les cuisses qui se séparent. La politique actuelle de l’Europe et de la BCE profite grandement aux pays de l’Europe du Nord, et coûte cher aux pays de l’Europe du Sud. Si l’Europe du Nord n’en prend pas très vite conscience et ne se montre pas plus solidaire qu’elle ne l’est, l’Europe va exploser, et c’est ceux qui en profitent le plus aujourd’hui qui ont le plus à perdre.

– Bien, donc vous demandez à la BCE de changer de méthode. Dans les faits ?

– Déjà, je demande des comptes. La BCE ne rend compte à personne, ce n’est pas acceptable, tout notre système monétaire est aux mains de gens qui, contractuellement, ont le droit d’en faire quasiment ce qu’ils veulent. Pourquoi la BCE a créé de la monnaie, en masse, ces dernières années, pour racheter aux banques des dettes souveraines ? Parce que la BCE craignait que les banques s’affolent et ne fassent plus confiance aux États pour rembourser.

Dans ce cas, il suffit de rétablir le privilège des États à emprunter à taux 0 à la BCE. Sur les marchés financiers aujourd’hui, si les États n’empruntent pas, les banques meurent. Les banques accepteront ce que les États leur demanderont, et vous voulez que je vous dise ? Cela a toujours été comme ça, même à l’époque de Philippe Le Bel, les banquiers lombards ne pouvaient rien refuser à la couronne. Donc nous voulons demander à la BCE de rétablir ce privilège et en cas de refus, nous nous l’accorderons nous-mêmes au sein de la banque de France.

– Ce serait illégal.

– Actuellement, oui, depuis 1973, l’État n’a plus le droit de le faire. Mais pourtant, que la banque de France puisse concurrencer, au moins sur la banque souveraine, les banques privées, cela devrait plaire à l’Europe et à son culte de la concurrence. Aujourd’hui, la BCE a acheté tellement de dette souveraine aux banques qu’elle est la première débitrice des États membres. Elle a le pouvoir d’en annuler une partie et de limiter la pression qui pèse aujourd’hui sur les déficits. Vous savez pourquoi elle ne le fait pas ? Parce qu’elle pense qu’en faisant cela, les gouvernants ne chercheraient plus à réduire leurs déficits, mais en profiteraient pour à nouveau dépenser et emprunter. Et c’est là où quelque chose ne va pas. La BCE, organisme technocratique en dehors de la tutelle des États dirige, par sa propre politique, la gestion des États membres, au motif qu’elle les trouve insuffisamment compétents et responsables pour le faire correctement. Donc, la finance dirige l’Europe, au mépris des populations, et vous trouverez dans les journaux économiques pléthore d’économistes à l’idéologie libérale pour adhérer à cette logique. On peut le concevoir. C’est vrai qu’une mauvaise politique monétaire peut avoir, comme ce fût le cas par exemple en Argentine il y a quelques années, des conséquences très fâcheuses.

– Vous reconnaissez qu’ils peuvent donc avoir raison ! dit la journaliste.

– Je n’ignore pas les mécanismes économiques, je dis juste que les conséquences ne seront pas forcément celles que nous prédisent les corbeaux, parce que nous savons ce que nous voulons faire, tout est question de dosage.

 


Revoir la politique de l’inflation faible

– Quels sont ces risques ? Vous pouvez peut-être l’expliquer au Français.

– Je pense que nos adversaires ne manquent pas de le signaler, les deux craintes principales sont l’inflation et l’explosion de la dette. Nous réfutons cette analyse, et je peux vous l’expliquer. Il y a d’anciens dogmes de l’économie qui devraient être revus, car ils ne correspondent plus à ce qui fait la « réal économie » d’aujourd’hui. Le meilleur exemple en est cette logique d’ayatollahs de la lutte contre l’inflation.

Les économistes disent, depuis longtemps, et cela s’est vérifié maintes fois, qu’une inflation maîtrisée se trouve entre 2% et 4%. Je parle bien sûr d’inflation marchande, celle qui sert de référence à l’économie et qui dépend de l’offre et la demande. L’augmentation de la masse monétaire a un effet sur cette inflation. Si plus d’argent circule, il y a plus de consommation, plus de demande, et donc la tension sur l’offre conduit à une poussée inflationniste. Mais ne regarder que cet aspect du problème, c’est absurde. Il faut stimuler la consommation, elle est nécessaire à la croissance. Sans croissance, pas d’emploi. 

Vouloir de la croissance avec une inflation quasi nulle, c’est même dangereux, car contrairement à une idée reçue pourtant largement partagée dans les sphères libérales, une inflation anémique comme nous la connaissons depuis des années chez nous conduit à une baisse du pouvoir d’achat. Je le rappelle, le lait et le pain n’augmentent pas, l’essence, le train, l’avion, les impôts, tout ceci augmente. L’inflation réelle est donc bien supérieure à celle qui est brocardée par l’INSEE, et c’est pourtant celle qui sert de référence. En conséquence, le pouvoir d’achat baisse, et l’épargne se dévalue, contrairement aux affirmations des économistes les plus en vues.

– Les spécialistes affirment pourtant le contraire.

– Vous savez, je ne crois pas les spécialistes, je me sers de ma tête et je réfléchis. Le calcul de l’inflation par l’INSEE ne reflète en rien la réalité des français, surtout des plus modestes. Qui peut croire que les transports représentent 15% du budget d’un ménage et les loisirs 8%, quand le logement, loyer et charges comprises, n’atteint pas 14% ? Le calcul sert fidèlement la politique libérale, il instaure un taux d’inflation artificiellement bas qui permet des taux faibles et des salaires tirés vers le bas, il minore les postes qui pèsent sur les petits revenus, comme par hasard, ceux qui augmentent le plus{6}. Cet indice est donc totalement déconnecté de la réalité économique quotidienne de l’immense majorité des français. Les salaires, eux, qui ne regardent que le prix du pain ou du lait, donc l’inflation marchande, n’augmentent pas, tout comme les retraites et les allocations. Il faut donc redistribuer plus largement, injecter de l’argent dans l’économie, c'est-à-dire dans les poches de nos concitoyens.

– C’est ce qu’a fait la BCE durant des années, elle a créé de la monnaie.

– Pour la donner aux banques en leur disant « prêtez cet argent aux consommateurs et aux entreprises pour relancer l’économie ! » Pour que les Français comprennent bien, je vais vous donner un exemple. Vous qui avez un salaire et une situation assez confortable, avez un frère en difficulté. Il n’a pas d’argent et voudrait pourtant s’acheter des chaussures, des vêtements, un téléphone. Vous décidez de lui fournir 1000 euros pour qu’il achète ces biens. Que faites-vous ? Vous les retirez de votre compte en banque, et vous les lui donnez. C’est simple. Et bien la BCE elle, va donner cet argent à votre cousine, et lui demander de prêter, contre intérêt, cet argent à votre frère. À la fin, on pourrait croire que cela revient au même, mais en réalité, non, parce que cet argent, votre frère devra le rembourser, et qu’en plus, il devra verser des intérêts. Là, vous comprenez que ce n’est pas la même chose.

– Mais dans ce cas, pourquoi la BCE utilise-t-elle cette option ?

– Parce qu’en réalité, elle échange cet argent qu’elle crée contre des créances, elle ne veut pas créer de la monnaie et la redistribuer. En faisant cela, elle espère se créer une protection anti inflation puisque le remboursement des dettes souveraines par les États réduirait la masse monétaire, et annulerait en partie la monnaie créée par la BCE. En fait, la Banque Centrale européenne ne crée qu’une monnaie temporaire.

– Cette prudence est preuve de bonne gestion, non ?

– Oui, incontestablement. Mais l’économie est une science humaine, elle a besoin d’être en rapport avec son temps, sa conjoncture, et ses réalités. Elle doit s’y adapter. Ce n’est pas un livre de recettes. La France a besoin de consommation et d’investissement. Elle a besoin que l’on soutienne l’innovation, la production, la recherche. Pour l’avenir de notre économie, ce sont des domaines qui doivent être sanctuarisés. Regardez l’état de nos universités, de notre formation, observez ces ministres qui inaugurent des usines que Renault construit au Maroc, regardez la difficulté que peuvent avoir en France les porteurs de projets innovants, sur Internet, etc. Les Français sont bourrés d’idées, mais manquent cruellement de moyens pour les mettre en œuvre.

 


Rééquilibrer le pouvoir des banques

– L’actuelle majorité a créé la Banque Publique d’Investissement, cela ne va pas dans le bon sens ?

– Si, c’est une réorganisation intelligente des services. Mais les mécanismes, eux, sont insuffisants, en montant, et en modèle. Vous pouvez obtenir un prêt pour la création de votre projet, mais il doit s’adosser à une banque commerciale, laquelle vous demande des garanties, et peut pratiquer la ventilation entre la partie BPI et la sienne à sa convenance. Pourquoi diable exiger que le prêt à un projet d’entreprise, l’actuel PCE, se fasse conjointement à une banque ?

– Le contrôle, j’imagine.

– Ainsi donc, la banque serait capable d’évaluer un projet d’entreprise, mais la BPI non ? Non, encore une fois, il y a une navrante consanguinité entre l’État et le secteur bancaire, et tout est fait pour que ce secteur bancaire profite de l’argent public. C’est insupportable. Les banques sont riches, et elles sont riches de l’argent de tous ceux qui nous écoutent. Cela ne plait pas aux libéraux, qui se croient porteurs d’une vérité divine, mais c’est pourtant le cas, et nous voulons que la mécanique s’inverse. Nous prenons acte du fait que ce n’est pas le rôle des banques de financer le risque entrepreneurial initial. Une entreprise qui démarre mal, qui est mal dirigée, mal gérée, c’est un risque que la banque prend, un petit risque je vous rassure, mais un risque quand même. Si on écoute les banquiers, c’est un risque qui pèse sur votre argent, puisqu’une majorité de nos concitoyens croit encore que l’argent prêté par le banquier est celui des dépôts de ses clients. C’est faux. Les banques créent de toutes pièces l’argent qu’elles vous prêtent, et elles peuvent le faire parce qu’elles ont, en garantie, ces dépôts, mais elles prêtent 12 fois plus d’argent qu’elles n’en ont.

Nous, nous considérons que cette action-là, le financement de projets innovants, la création d’entreprise, le soutien aux jeunes et aux petites entreprises, c’est le rôle de l’État. C’est de sa responsabilité, parce que les entrepreneurs d’aujourd’hui sont les employeurs de demain.

Nous considérons aussi qu’il est temps, pour les banques, d’avoir des devoirs à la hauteur des privilèges qui leur sont accordés. Dans cet ordre d’idée, la séparation des banques d’affaires et de dépôt doit être une priorité. La filiation pourra persister, mais au travers d’un mécanisme de fonds de garantie. Il faut, si une banque fait des investissements dangereux, qu’elle supporte les conséquences de ses actes sans faire peser de menace sur ses clients déposants. Il est grand temps de réguler de façon claire ce secteur de la finance qui est en train de devenir fou et qui nous entraîne dans sa chute inexorable. Je le rappelle, pour tous les chantres du libéralisme qui parent la finance de toutes les vertus, que ce sont les banques qui sont responsables de toutes les crises financières connues à ce jour, et que ce sont les États, donc vous et moi, qui les ont toutes résolues.

Et tout ceci passe par une autre logique monétaire, un euro, certes, mais une autre façon de le gérer.


L’Euro au service de la croissance

– Sur ce plan, vous vous différenciez donc du programme du Front National qui milite pour un retour au Franc.

– Oui, nous souhaitons conserver une monnaie commune, mais nous souhaitons changer les règles qui la régissent. J’entends à ce propos des âneries monstrueuses, par exemple que ce qui fait la crédibilité de la BCE, c’est son indépendance, et qu’à ce titre, la garantie qu’elle apporte aux dettes souveraines nous est bénéfique. Mais de qui se moque-t-on ? Ni la banque d’Angleterre, ni la Fed aux USA, ni les banques nationales du Japon, de la Russie ou de Chine n’ont de difficultés à emprunter ! Pourquoi reprocherait-on aux Européens d’avoir une politique dictée par les nécessités des économies de ses États membres quand on ne le reproche pas au reste du monde ? Dire cela, c’est se draper dans sa science pour prendre les Français pour des imbéciles et leur faire avaler une idéologie tout à fait contestable. Et ça l’est d’autant plus que les plans Draghi de Quantitative Easing, que j’ai évoqués tout à l’heure, ont été assortis de mesures de sécurité très nationales, pour le coup, puisque la majeure partie des dettes en questions sont rachetées par les banques nationales, la banque de France rachète de la dette française, la banque d’Allemagne de la dette allemande, et ainsi de suite. On a vu plus solidaire comme démarche. Donc s’il faut que la politique économique soit menée par la BCE, mais qu’au moindre risque, on le répercute sur les nations au nom du chacun-pour-soi, autant rendre aux états leur influence sur cette politique économique.

Et par ailleurs, suivant la même logique, nous souhaitons, puisque l’inflation reste très flasque, qu’un nouveau plan de création monétaire soit lancé, mais de façon directe, cette fois-ci, pour que l’argent ainsi créé par la planche à billets serve toute l’économie à 100 %, et non à 20 % ou 30 % comme ce fut le cas pour les plans de la BCE des années passées. Nous pensons que la relance de l’économie ne passera pas par la seule action sur les taux et l’incitation des banques à vendre du crédit aux particuliers ou aux entreprises. Nous pensons que la situation est plus grave que cela, structurellement, que les moteurs sont grippés, et ces moteurs ne sont pas du registre financier, les liquidités existent, et les solutions en la matière ne manquent pas. Ce qui manque, c’est de l’activité, et il n’y a pas de moyens de générer cette activité autrement qu’en injectant de l’argent public ou en augmentant le pouvoir d’achat. Alors, je sais, des journaux économistes bien libéraux vont aller débusquer un prof d’économie à l’ENA ou à Sciences Po pour démontrer que notre projet est stupide, démagogique, qu’il va faire exploser les déficits et ne servira à rien.

Il se trouve que la toute petite embellie de croissance que nous avons connue en 2016 et 2017 a bien profité au président Hollande, mais pas au chômage ni à l’économie française. Il se trouve que les Français doivent pouvoir décoder le langage technocratique. Lorsqu’on leur dit « il faut que la France se réforme », dans l’esprit de Bruxelles et des libéraux, cela signifie qu’elle réduise de façon gigantesque la voilure quant à nos services publics et notre protection sociale. Il se trouve aussi que lorsqu’il faut trouver beaucoup d’argent pour financer une crise financière, on sait où le trouver, alors pourquoi serait-ce différent lorsqu’il s’agit de lancer des programmes d’investissement et de consommation? D’autant que nous ne sommes pas idiots, nous essayons de relancer avec sagesse. Je vous parlerai tout à l’heure de plusieurs plans, pour le logement social, sur une nouvelle forme de société. Ces plans sont vertueux parce qu’ils stimulent l’activité, mais l’argent dépensé revient plus tard, les fonds se reconstituent, nous souhaitons créer des pompes à activité, et non faire comme l’a fait le gouvernement Hollande, un CICE a fond perdu qui a coûté la bagatelle de 20 milliards d’euros par an.

 Enfin, et j’en terminerai sur ce point, il faut apprendre de nos erreurs, et ne pas retomber dans les travers que nous avons connus, par exemple en 1981. Nous devons faire en sorte que cette dynamique d’activité profite à la production française, et ne vienne pas, à l’inverse, creuser notre déficit commercial au point de lui faire atteindre des niveaux abyssaux.

Une fois encore, comment ?

Une fois encore, en maîtrisant le différentiel de compétitivité entre nos produits et ceux que nous importons, par les moyens que j’ai déjà évoqués précédemment, équilibrage tarifaire, ré industrialisation et soutien de la qualité de nos produits pour qu’au moins sur le marché intérieur, ils ne soient pas systématiquement défavorisés par rapport à leurs concurrents extérieurs. Entre un produit français et japonais, américain ou chinois équivalent, le choix du consommateur doit se faire sur la qualité intrinsèque du produit, et non uniquement sur un facteur prix directement issu du déséquilibre des coûts de revient.

– N’est-ce pas utopiste ?

– Le bonheur ne consiste pas à atteindre l’utopie, mais à tendre vers elle. Concrètement, deux mesures. Écoutez bien, parce que c’est assez révolutionnaire.

 


Donner, mais contrôler

– Je suis toujours attentive aux propos de mes invités, ironisa Caroline Roux.

– J’en suis persuadé. Première mesure, l’autorisation de mise sur le marché. On sait que les produits pharmaceutiques en bénéficient, nous allons progressivement étendre la mesure à tous les produits vendus à un utilisateur final dans ce pays. Évidemment, il faudra financer, et c’est les entreprises qui financeront ce coût, en fonction de leur taille. Pour certains secteurs vertueux comme l’artisanat ou la production agricole, l’agrément sera gratuit. Par contre, comme pour les entreprises, chaque produit contiendra désormais un logo avec des codes couleur qui indiqueront au consommateur son impact sur l’environnement et sur l’économie française. La notation qui correspond à chaque produit déterminera également le niveau de taxes qui lui seront appliquées. Cette taxe permettra de rééquilibrer en partie les désordres causés par la mondialisation.

– Bruxelles n’acceptera jamais une telle mesure.

– Peu importe, elle sera proposée par référendum au peuple français via la loi-cadre sur la consommation, et si je suis élu, ce sera lui mon patron, pas des technocrates nommés par je ne sais qui.

– Encore une fois, vous vous exposez à des mesures de rétorsion.

– Encore une fois, nous sommes dans le sens de l’histoire. Les mesures de rétorsion commerciales font plus mal aux pays exportateurs qu’aux pays importateurs. Quand l’on est Monaco, l’on n’a pas intérêt à déclarer la guerre à la Russie, c’est juste du bon sens. Certes, il y aura peut-être quelques impacts çà et là sur les promesses jamais tenues de vente de Rafales ou sur les sacs Vuitton, mais globalement, les gros exportateurs ont compris depuis longtemps que ce jeu-là ne les avantageait pas. Ce que nous allons oser faire, dans dix ans, tout le monde le fera, parce que les peuples allemands, italiens, espagnols, eux aussi en ont assez de se faire manger la laine sur le dos, ils voudront de la transparence, ils voudront savoir où va leur argent. Et Bruxelles n’y pourra rien, croyez-moi, il va falloir comprendre une bonne fois pour toutes qu’on ne peut pas gouverner contre l’intérêt des peuples dans des démocraties.

Deuxième mesure, nous allons donner de l’argent.

– Donner ?

– Oui. Nous allons injecter de l’argent dans la consommation, et pour cela, nous allons utiliser les moyens que la technologie moderne nous offre. Chaque ménage français va disposer d’un compte consommation que nous allons ouvrir dans une structure dépendant de la caisse des dépôts. Nous utiliserons les mêmes identifiants que pour les impôts. Nous allons ensuite verser, sous forme de primes, de l’argent, en fonction du niveau de vie de chacun de ces ménages. Cet argent n’aura pas d’équivalent scriptural, c'est-à-dire qu’il ne sera pas possible de le transformer en billet de banque, ou de le virer sur son compte. Ce compte sera associé à une carte bancaire, compatible avec les terminaux traditionnels, mais réservée bien sûr aux commerçants agréés, et limitée au montant disponible sur ce compte. Alors me direz-vous, pourquoi se donner tant de mal et ne pas directement virer de l’argent sur les comptes des usagers ? Eh bien comme je vous l’ai dit, nous connaissons l’économie et les effets pervers de certaines mesures. Quand je dis que nous allons distribuer de l’argent, nous ne sommes pas les premiers à y avoir pensé. Mais l’économie a un devoir de précision, si vous en manquez, elle vous échappe. Nous voulons distribuer de l’argent pour stimuler la consommation, pas l’épargne ou la spéculation immobilière. Donc nous mettons en place un procédé incitatif pour que les gens consomment. Après, ils pourront bien sûr utiliser leurs autres revenus à épargner, mais dans les faits, peu importe, nous savons que l’argent que nous avons injecté servira à la consommation. Et le fait que ce soit par primes ponctuelles permettra de limiter l’impact sur le déficit budgétaire, puisque ce mécanisme pourra, à volonté, être augmenté ou réduit par l’État, en fonction de ses ressources.

– Et vous financez comment ?

– Depuis 2015, la banque de France a racheté pour plus de 500 milliards de dette française, et je vais vous faire rire, ou pleurer, figurez-vous que l’État français rembourse cette dette et paye les intérêts. Ce sont les bonheurs de la politique de M Draghi. Nous allons geler le remboursement de cette dette, ce qui correspond à quasiment le quart de notre endettement, tout de même. Du coup, la charge de la dette réduite de 25 % ; et ce sont des ressources qui peuvent être affectées ailleurs, de l’ordre de 12 milliards.

Nous ne faisons pas défaut, bien sûr, la France reste fiable, mais nous considérons que, budgétairement, nous avons d’autres priorités que de nous rembourser à nous-mêmes une dette financée par la création de monnaie. L’Europe a ses raisons, nous avons les nôtres.

Vous ne craignez pas une tension boursière, une perte de confiance de la part des marchés et des préteurs ?

Au contraire. Il faut que les Français comprennent que ce n’est pas l’argent qui est rare. Les banques et les investisseurs disposent de liquidités abondantes. Lorsqu’il y a quelques années, les agences de notation ont dégradé la note de la France, l’État n’a pas été en peine pour emprunter, et même, il a trouvé de l’argent à des conditions très favorables. Les investisseurs doivent placer leur argent, et un État comme la France représente, quoi que l’on dise, une garantie. Dans un portefeuille, c’est un facteur d’équilibre qui compense les investissements plus risqués. Alors si cet État est en mesure de geler unilatéralement un quart de sa dette, il n’en est que plus solvable, dans les faits, c’est une capacité d’endettement qui augmente et donc, il nous sera possible d’emprunter sans inquiétude au moins jusqu’à ce montant de 500 milliards d’euros dans les années à venir.

Et donc d’endetter encore plus la France ? Car la dette sur la banque de France persiste malgré tout !

Un jour ou l’autre, elle finira par disparaître. Lorsque vous vous devez de l’argent à vous-même, vous ne vous remboursez jamais, c’est une dette virtuelle, elle ne compte pas. Ainsi, la frilosité de la solidarité européenne aura eu un effet bénéfique, celui de transférer les milliards du Quantitative Easing dans une poche qui nous appartient. À nous ensuite de les employer pour améliorer la situation économique de notre pays.

 Abordons, si vous le voulez bien, à présent, la problématique fiscale avec une question de M Jean-Baptiste P, qui est exploitant agricole à Aléria, en Haute-Corse. « Dans un entretien au journal Corse Matin, il y a quelques semaines, vous vous êtes déclaré favorable au retour aux taux de TVA prioritaires pour la Corse, et opposé à la TVA réduite pour la restauration. Est-ce que cela fait partie de ce que vous nommez le rééquilibrage fiscal ? »

Vous pouvez nous expliquer votre vision de la fiscalité, M. Thulier ?

– En deux temps, si vous le permettez. Je vais répondre concernant les taux de TVA, mais comme je sais que vous êtes soucieuse de la compréhension des Français, et moi également, je parlerai un peu plus tard de notre rééquilibrage fiscal, car il fait partie du volet économique du programme, l’autre pendant étant la reconstruction du tissu économique. Cette reconstruction nous paraît indispensable, car il faut repenser entièrement la politique incitative de l’État, et nous souhaitons rompre totalement avec ce qui se fait depuis longtemps. Mais pour pouvoir relancer cette économie, il faut financer cet effort, d’où le rééquilibrage. Vous voyez, je vais expliquer ce que nous voulons faire, et ensuite, comment on le finance.

D’abord sur les taux de TVA. La Corse est une région en souffrance, son insularité ayant pour effet d’accroître les mauvais chiffres de l’économie. En Corse, l’inflation est plus forte, le chômage plus haut, et l’État, qui fut assez exemplaire sur ce point pendant longtemps, a oublié de le rester depuis qu’il est sujet à de fortes crispations budgétaires. Du coup, la Corse s’est laissé tenter par un repli identitaire qui, comme sur le continent avec le Front national, correspond plus à l’appel d’une autre politique qu’à une adhésion pleine et entière aux idéaux séparatistes. Cela ne signifie pas que ces idéaux soient injustifiés, mais je ne pense pas que toute la Corse soit fermement décidée à marcher vers une indépendance hasardeuse.

L’État est le garant de l’égalité au sein de la République. Il n’est donc pas normal que les résidents corses ne bénéficient pas du même traitement que les autres habitants de ce pays. Vous souhaitez vous rendre chez un spécialiste ? Il n’y a pas de route pour vous y rendre, vous devrez forcément dépenser une somme bien plus importante que partout ailleurs pour le transport. Tous les produits arrivant par bateau, ils sont non seulement plus lents à acheminer, mais plus chers à l’arrivée. Par contre, le SMIC, les allocations et autres rémunérations ne compensent pas. La spéculation foncière prive les Corses de la possibilité de devenir propriétaires au bénéfice d’une industrie du tourisme qui, étant saisonnière, déséquilibre tout le périmètre économique et social, favorise la précarité de l’emploi et accroît la souffrance sociale. L’État doit jouer son rôle et donner aux Corses la sensation qu’ils existent bien au sein de la République, et non l’impression inverse, car dans ce cas, et c’est tout naturel, ils iront vers celui qui les écoute. La TVA à taux minoré était un de ces facteurs d’ajustement que le gouvernement Hollande, dans sa quête avide de monnaie pour satisfaire aux exigences budgétaires folkloriques de la commission de Bruxelles, a injustement supprimé.

Par contre, la TVA sur la restauration, qui a été passée par Nicolas Sarkozy à 5,5 % puis qui a grimpé jusqu’à 10 %, est l’exemple même du pacte inefficace entre l’État et le secteur privé. Les créations d’emploi de la profession n’ont pas été à la hauteur des engagements pris. Cela coûte la bagatelle de deux milliards par an, il faut donc revenir à des bases plus saines. Faut-il pour autant abandonner le secteur ? Non, nous croyons que la restauration et l’hôtellerie sont des gisements d’emplois. Mais que se passe-t-il lorsque vous baissez le taux de TVA de la restauration? A priori, les prix baissent, ou les marges augmentent, ce qui est bon pour l’emploi. Mais cela n’a pas forcément un effet mécanique sur l’activité du secteur, parce que l’effort budgétaire se porte non pas sur le consommateur, la demande, mais sur le producteur, l’offre. Et nous ne croyons pas, dans un contexte comme le nôtre où la population ne dispose pas de ressources financières importantes et d’une épargne immédiatement transformable, que relancer l’offre soit un modèle gagnant. Nous proposons donc de remettre ces 2 milliards dans les caisses de l’État, et de créer un nouveau produit, un carnet de chèques-restaurants personnalisé et tracé qui sera distribué aux 15% des ménages les plus défavorisés du pays. Ainsi, nous comptons générer de l’activité dans la petite restauration, dans les établissements qui en ont le plus besoin, nous leur apportons de la clientèle. Cette démarche nous paraît plus vertueuse parce qu’elle augmente le volume d’affaires, elle peut générer des ventes additionnelles dans la restauration et donc, pour l’État, des ressources supplémentaires. Nous prévoyons également d’autoriser la publicité pour des établissements de restauration sur ces chéquiers ce qui contribuera à financer le coût de traitement des chèques, de la distribution et même, d’après nos calculs, permettre de financer pour partie le dispositif. Coût de la mesure, un peu plus de 5 milliards d’euros, deux sont déjà financés par le retour de TVA, le reste des ressources devra être amorti par la croissance de l’activité.

 


Doper la croissance par une démarche moderne et ambitieuse

Ce sont des exemples concrets de ce que nous voulons faire pour ce pays : relancer le tissu économique des PME et PMI, à partir d’idées innovantes, et cesser d’utiliser des recettes anciennes dont on connaît les effets pervers. Il est nécessaire de trouver des réponses modernes à ces sujets, et de cibler avec précision l’effet que nous voulons obtenir. Nous ne voulons pas donner de l’argent aux restaurateurs, nous voulons donner de l’activité, du travail aux restaurateurs. Nous voulons qu’ils aient plus de clients, pas qu’ils gagnent plus d’argent à chaque client. S’ils ont plus de clients, ils gagneront plus d’argent, mais surtout, ils seront obligés d’embaucher pour servir ou cuisiner. Vous voyez, c’est toute une logique économique que nous voulons révolutionner.

Le constat que nous faisons est que la France a été mise, par les gouvernements successifs, dans une situation où la croissance est quasi nulle, le chômage est astronomique, et la dette monstrueuse. L’ensemble de ces facteurs constitue un cercle vicieux qui nous entraîne à la catastrophe, puisque peu de croissance, c’est un chômage qui continue à grossir, plus de chômage, c’est moins de ressources pour l’État et plus de dépenses, et une dette abyssale, c’est une charge financière énorme qui nous maintient en situation de déficit budgétaire et nous empêche donc de financer tout plan ambitieux pour relancer la croissance.

Du coup, nous attendons de la croissance importée, du reliquat de croissance venu des économies plus dynamiques et même lorsque les conditions sont idylliques, comme en 2016 et 2017, notre croissance reste poussive, parce que nous n’avons plus les chevilles ouvrières de toute reprise, les PME, les artisans, les commerces.

La politique de l’emploi menée depuis quarante ans, à grands traits, consiste à baisser les charges des entreprises, faire un peu de formation, mais sans grande envergure tout de même, et subventionner les grosses entreprises soit par des emplois aidés, précaires et non pérennes, soit par des avantages fiscaux comme le coûteux CICE dont on attend toujours les bénéfices promis par le Medef.

Dans ce tableau, qu’est-ce qui est fait pour relancer la croissance ? Rien, ou presque. Pour vous donner une image qui va parler à tout le monde, cela revient à la situation suivante : vous tombez en panne d’essence avec votre voiture. Quelle solution adoptez-vous pour la faire repartir ? Vous l’allégez, vous jetez la roue de secours ou les bagages qui vous semblent lourds. C’est idiot, même en enlevant le pare-brise et les sièges, elle ne repartira pas, le moteur n’a pas d’essence.

Les sommes énormes dépensées pour alléger la fiscalité ou les charges sociales sont perdues, elles peuvent permettre d’augmenter les marges des entreprises, mais certainement pas de remplir les carnets de commandes. Or posez la question à des patrons, pas des financiers multimillionnaires qui vont vous faire la même réponse que le Medef, non des vrais, des petits patrons d’entreprises à taille humaine. Qu’est-ce qui les décide à embaucher ? Les commandes. À part les entrepreneurs amis de M. Bayrou, il paraît qu’il en connaît plusieurs, je ne connais aucun patron qui va embaucher s’il n’a pas une croissance de ses activités. Et si vous avez quelques menues connaissances en gestion d’entreprise, vous comprenez pourquoi. L’objectif d’une entreprise privée est de faire des bénéfices, c'est-à-dire d’encaisser plus que ses coûts. Le travail est un coût. Donc si on peut s’en passer ou le réduire, quand on est patron, on le fait. C’est la logique des multinationales qui pratiquent les délocalisations et le dumping social, avec la bénédiction de la classe politique depuis maintenant presque un demi-siècle. Il n’y a aucun chef d’entreprise honnête qui vous dira qu’il embauche quand la conjoncture est défavorable. S’il a des commandes, il embauchera pour les honorer, et s’il n’en a pas, vous pouvez inventer toutes les aides possibles et imaginables, il n’embauchera pas.

Donc, seule la croissance permettra de refaire partir le chômage à la baisse. Pourquoi ne concentre-t-on pas nos efforts là-dessus ? Parce que la croissance ne se décide pas d’un bureau de Bercy, qu’il faut avoir des idées et du courage pour qu’elle revienne, et que c’est justement ce dont nos élus sont dépourvus.

Tout au plus sont-ils capables de nous recycler de vieilles recettes éculées et dont la malhonnêteté intellectuelle est sans limites. Pour se représenter en 2017, M. Hollande n’a pas hésité à truquer les chiffres du chômage en envoyant en formation des centaines de milliers de chômeurs, jeunes et seniors compris, afin qu’ils disparaissent des statistiques.

Par ailleurs, il a accordé une prime de 2000 € aux PME qui embauchent une personne en CDI. Alors je vous explique la manœuvre dans le détail : vous donnez 2000 € à un patron, et il embauche une personne au SMIC. Au moment de payer le salarié, le patron dépense 2900 € avec les charges sociales, l’employé lui ne récupère, en net, que 1220 €. Dès le premier mois, l’État récupère en cotisations 1680 €, soit 84% de la prime donnée. Dès le second mois, l’État a entièrement récupéré cette somme et même plus. Quand on dit que cette mesure « coûte » plusieurs milliards, c’est faux, c’est un mensonge éhonté, un scandale, parce que s’il s’agit vraiment d’un nouvel emploi créé grâce à cette prime, les comptes sociaux de la nation vont très vite recevoir bien plus que ce qui a été donné. Or ce qui pèse le plus, je le rappelle, dans les comptes de la nation, ce sont les déficits sociaux. Alors il faut cesser de prendre les Français pour des idiots, et les entrepreneurs pour des incultes qui ne savent pas compter. Si je vous prête 2000 € et que vous me les remboursez au bout de deux mois, je ne peux pas dire que vous m’avez coûté 2000 €. Donc ces mesures soi-disant incitatives ne le sont pas, ce sont des demi-mesures, on fait comme M. Draghi et oncle Picsou, on dit qu’on donne alors qu’on prête, et avec des élastiques.

Nous, nous allons prendre à Total, Renault ou Canal Plus l’argent que l’on va donner aux PME innovantes qui sont les vrais gisements d’emplois, nous ne risquons pas, en faisant cela, de fâcher les amis avec lesquels on part en vacances, je n’ai pas besoin de citer de noms, tout le monde sait de qui je parle.


La Société d’Économie Solidaire

Nous avons donc, dans notre programme, prévu un certain nombre de mesures destinées à relancer la croissance dans ce pays. Ce n’est pas la préférence nationale, mais le soutien national aux entreprises de demain que nous voulons proposer, avec notamment la création de cette nouvelle forme d’entreprise que nous avons nommée SES, la Société d’Économie Solidaire. Je vous en explique l’origine et le principe. Il se crée en France plusieurs dizaines de milliers d’entreprises par an. La plupart ne parviennent pas à survivre au-delà de deux ans, et ce pour deux raisons, elles sont sous-dimensionnées, et elles sont sous capitalisées.

La SES est une entreprise dans laquelle l’État intervient au début de sa vie, et se désengage peu à peu quand elle commence à devenir rentable. Le capital est apporté par les actionnaires s’ils le souhaitent, mais surtout par l’État qui, par les statuts, possède un droit de regard et un droit de veto au conseil d’administration tant que son investissement n’est pas remboursé.

Pour créer une SES, les porteurs de projets devront défendre le projet devant une commission, suivant un processus similaire à celui qui est aujourd’hui pratiqué avec succès par des organismes sérieux de Business Angels comme le Réseau Entreprendre : une phase d’accompagnement à la création du projet avec un parrain, puis un passage en commission d’experts de l’entreprise, et si le projet est validé, création de la société et accompagnement par un autre parrain.

Sur deux ans, l’État va verser 300 000 euros à l’entreprise. 60 000 euros au départ, 60 000 un an plus tard, mais il va aussi financer pendant deux ans 5 emplois à 2000 euros par mois, exemptés de toutes charges sociales. Les créateurs d’entreprises peuvent faire partie de ces cinq salariés à condition de ne pas dépasser deux entrepreneurs, et de s’engager à ne travailler que pour cette société, à temps plein. L’État s’engage, les entrepreneurs aussi.

Par ailleurs, les statuts de la SES imposent un certain nombre de règles qui sont à la base de notre philosophie, à savoir, remettre l’humain au cœur de l’économie. Ainsi, le salaire le plus haut, toutes primes ou tous avantages confondus, ne peut pas dépasser quatre fois le salaire le plus bas, et ce pendant une durée de dix ans. Durant ces dix ans, tous les bénéfices sont en priorité destinés, à l’exception des réserves légales, au remboursement progressif de l’investissement de l’État. Par la suite, et toujours dans cette échéance de dix ans, 25 % des bénéfices seront attribués aux employés non actionnaires, et ce au prorata du temps de présence, et sans que le salaire ou le poste ne soit pris en compte. Enfin, l’entreprise devra faire appel à un cabinet d’expertise comptable agréé pour faire valider ses comptes en fin d’exercice. En cas de mauvaise gestion, l’État, après consultation des salariés, pourra nommer un administrateur, de façon temporaire ou définitive.

Vous l’avez compris, cette mesure permettra aux jeunes sociétés, innovantes, performantes, et à ceux qui ont l’envie ou les idées de créer leur affaire sans avoir ni moyens, ni réseaux pour le faire, d’exister sereinement pendant au moins trois ans, de se développer, de prospecter leurs clients, de produire, bref de vivre. Il  y a beaucoup de Français qui ont de bonnes idées, le devoir de l’État est de les accompagner. Et pour cela, l’État doit proposer des mécanismes nouveaux, il doit être présent, offrir du service, être solidaire avec ces entreprises trop souvent écartées des marchés publics. L’État doit être pour ces jeunes pousses comme un père qui tient les bras de ses enfants pour leur permettre de faire leurs premiers pas, puis lâcher progressivement. C’est son rôle, quoi qu’en disent les libéraux, et ce n’est pas celui des banques. L’État doit donc cesser de donner de l’argent au système financier pour qu’il finance aléatoirement le démarrage des entreprises françaises. Au contraire, il doit réguler, surveiller ces premières années, et protéger ces gisements d’emplois de demain. Rassurez-vous, dès que ces sociétés commenceront à grandir, les banques seront prêtes à leur prêter de l’argent, si nécessaire. Mais déjà, les entreprises seront armées et pourront négocier sans être étouffées par la naturelle cupidité des banquiers. Nous voyons beaucoup trop d’entreprises en France mourir avec un bon concept parce qu’elles n’ont jamais eu les moyens de le développer.

Le coût pour l’État est de 150 000 euros par entreprise par an. Nous comptons, dès la première année, en créer 10000, soit une dépense de 1 milliard et demi qui crée mécaniquement 50 000 emplois par an.

À titre de comparaison, le CICE a coûté 60 milliards, qui ne sont jamais revenus dans les poches de l’État, et qui n’ont pas créé d’emplois. Notre mesure, elle, permet de bâtir un socle de financement pour de jeunes entreprises qui seront nos grosses maisons de demain, qui avec leur développement, créeront d’autres emplois, en sachant qu’avec leur croissance, ces entreprises rembourseront l’investissement de l’État ce qui permettra de nouveau d’abonder le fond d’investissement. Vous savez, les Américains financent tout leur système de retraites de cette façon, avec des fonds de placement qui investissent et qui se refinancent avec le résultat de ces investissements. Nous voulons créer un véritable fonds d’investissement d’État pour aider les jeunes entreprises, et notamment dans le secteur du numérique.

Vous voyez, avec beaucoup moins d’argent que ce qui est utilisé actuellement dans des politiques stériles, nous pérennisons le tissu économique du pays, nous créons de véritables emplois marchands, et au bout du compte, nous récupérons notre investissement.

Et nous créons de la croissance, parce que ce système permet de créer une ossature d’entreprises bien nées, avec des ressources humaines et financières, prêtes à se développer. Nous voulons accompagner le mouvement et le doubler en cinq ans. Avec quatre fois moins d’argent public que ce qu’a offert M. Hollande aux patrons via le CICE, nous allons créer 150 000 nouvelles entreprises, et créer au minimum 750 000 emplois, de vrais emplois, avec de vrais salaires et de vrais pouvoirs d’achat. Qui parmi tous ces brontosaures de la politique qui squattent les plateaux de télévision, propose une solution aussi novatrice, aussi moderne et aussi efficace ?

Nous voulons absolument planter les graines de ce qui sera l’industrie de demain. Le numérique, le cinéma, les jeux vidéo, la robotique, ce sont les emplois de demain et pour que la France devienne une nation majeure sur ces domaines, il faut que l’État s’engage, soutienne ces entreprises, et ces secteurs. Regardez ce que Luc Besson a fait dans la banlieue nord de Paris. C’est un exemple, et il est important que nous aidions encore plus que ce que nous faisons déjà, l’industrie du cinéma et de la télévision, en organisant la formation, en élevant le niveau des infrastructures, en rationalisant les moyens techniques et en fournissant des outils pour que la production française devienne un leader européen. Il faut que plus de films et de séries soient tournés en France et que le cinéma devienne, plus qu’il ne l’est déjà, une industrie qui génère recettes et emploi. Il sera difficile pour la France de redevenir une nation majeure dans la métallurgie, la chimie ou l’électronique, mais dans ces secteurs, l’avenir est devant nous et nous avons toutes nos chances.

La France doit développer les secteurs d’avenir qui seront les emplois de demain, avec une politique volontariste et ambitieuse. Nous devons être à la pointe de notre temps, et regarder vers l’avenir.


Soutenir la présence commerciale française à l’étranger

Autre mesure phare, et vous allez comprendre que nous n’avons pas une logique de repli sur nous-mêmes, la création d’une structure internationale d’aide à l’export. Nous voulons que dans toutes les capitales, et toutes les grandes villes françaises, soient installées des cellules professionnelles d’aide au développement, avec un directeur, des spécialistes de la communication, du développement commercial, du marketing.

– Ce sont des choses qui existent déjà, Fréderic Thulier.

– C’est mal fait. Sous la direction des ambassades qui sont tout sauf des pôles commerciaux, organisation d’événements, mise en relation avec des laboratoires de recherche, tout ceci fleure bon les ors de la République. Nous souhaitons une organisation point à point. Dans tous les pays, une force commerciale et marketing, capable de traduire, de connaître les normes et les usages, de fournir un service complet et clés en main. De l’autre côté, dans chaque département, une antenne locale chargée de la qualification et de l’interface. Le chef d’entreprise qui veut vendre un produit s’adresse à son antenne locale et propose son produit. Le projet est alors créé et instruit, puis dispatché dans tous les pays pour étude de marché, qualification du potentiel, puis commercialisation dans les réseaux de distribution, marketing, communication. Les plans d’action sont proposés via l’antenne locale aux entrepreneurs, de même que les investissements nécessaires. Nous avons évalué le coût de fonctionnement de ces entités à 500 millions par an. Cela me paraît un juste investissement pour permettre à nos PME d’attaquer les marchés du monde entier.

Par ailleurs, et pour aider ces structures à promouvoir la « french touch », nous proposons de créer une nouvelle chaîne de télévision à vocation internationale, sous la responsabilité du groupe qui gère actuellement la chaîne d’information France 24. Ce canal sera dédié à la promotion des produits français, du savoir-faire et du tourisme en France. Une large place sera faite aux produits de ces sociétés françaises qui passeront par la structure de promotion économique dont je viens de vous parler, pour les aider à exister sur les marchés ciblés, sans surcoût. Une fois encore, l’effort sera mis sur des missions concrètes, où réalisme, performance et pragmatisme seront les règles absolues.

Il n’y a rien qui oblige la France à confier sa présence commerciale au quai d’Orsay et à ne vendre que des armes ou des avions. La France est riche de traditions, de savoir-faire uniques, il faut cesser de viser peu, mais gros, et nous donner les moyens de faire petit, mais beaucoup.

Nous avons beaucoup de retard dans ces domaines, notre politique, nos administrations ont trop longtemps été dirigés suivant des lignes opaques, peu inspirées, dictées par le court terme. Il faut réintroduire le pragmatisme dans tout ceci. Si nous construisons une industrie du Cinéma, il faut le faire avec les industriels du Cinéma. Si nous voulons retrouver du dynamisme à l’export, il faut s’appuyer sur notre savoir-faire, sur notre image, sur notre réputation. Il faut soigner nos emplois de demain, il faut aller chercher les marchés tout en ayant confiance que ce n’est pas sur les prix et des coûts que nous ferons la différence, mais sur notre capacité à innover, sur notre sens de l’esthétique, sur notre créativité, sur tout ce qui fait le succès et l’image de la marque française à l’étranger. Et tout ceci doit se traduire dans les actes, le label France doit s’exporter mieux qu’il ne le fait, et pour cela, l’État doit fournir un effort d’intermédiaire parce qu’il est la passerelle entre les employés français, les entrepreneurs français, et le reste du monde.

 


Télétravail, Bio, Transition énergétique, les autres mesures incitatives.

Nous allons également proposer un plan d’incitation au télétravail, qui me semble une réponse à la fois moderne, humaine et bénéfique aux enjeux de ce siècle, comme les infrastructures de transport ou les émissions de gaz à effet de serre. Il y a des milliers, peut-être même des centaines de milliers de personnes qui occupent des postes de bureau dans des entreprises, qui prennent leur voiture, leur deux-roues ou qui s’agglutinent pendant des heures dans les transports en commun, à l’heure d’Internet, de Skype, de la 5G. Ce sont des millions d’heures perdues, des heures qui pourraient être mieux utilisées par les gens, avec leur famille, ou à des activités de loisirs. Et pourquoi ? Parce que nos entreprises ne veulent pas changer leur mentalité et leur façon de travailler.

– Vous savez que souvent, le télétravail est montré du doigt pour son manque de productivité.

– Question d’organisation, on est au XXIe siècle, on doit évoluer, s’adapter. D’un côté, on cherche à tout crin à rentabiliser le travail et là, pour le coup, on ne craint pas d’innover, mais de l’autre, on reste sur une logique de travail à l’horaire. Fixez des objectifs à vos salariés, et jugez-les sur ces objectifs, pas sur le temps qu’ils passent au bureau. Et puis il faudra aussi se poser la question du faux télétravail. Nombre de sociétés de services, des assurances, des sociétés de consultants, ont établi un télétravail de fait pour leurs employés les plus nomades, allant même jusqu’à intégrer dans leurs usages l’utilisation commerciale du domicile personnel, sans contrepartie financière évidemment. Nous pensons qu’il est temps de rationaliser cela, d’étudier les différentes formes de présence sur le lieu de travail pratiquées en France, et de créer un cadre législatif adapté pour pouvoir, par la suite, mettre en place une politique incitative ou dissuasive, suivant que les pratiques sont bonnes pour la collectivité, ou non.

– Un nouveau type de société, un organisme pour booster les exportations, une chaîne de télévision, et le télétravail. C’est là votre programme économique ?

– Ce ne sont que quelques exemples. Il y a beaucoup, beaucoup d’autres initiatives. Nous voulons subventionner les productions biologiques, et créer un vaste périmètre de soutien aux entrepreneurs de la transition énergétique. Notre agriculture souffre. Il faut la défendre, mais il apparaît d’ores et déjà difficile de le faire dans le domaine de l’intensif. Nous voulons donc créer deux mécanismes, un pour aider les agriculteurs à passer au Bio, l’autre pour soutenir les cours des produits Biologiques français sur le marché national. C’est, là encore, le sens de l’histoire. Et pour tous les produits labélisés en France, nous fixerons des prix minimum d’achat par les distributeurs et les industriels. La traçabilité que nous imposeront fera qu’il ne sera plus possible d’étrangler les producteurs comme on le fait aujourd’hui pour les éleveurs. N’oublions pas que l’indépendance alimentaire est une question de sécurité absolue pour la population. En cas de crise économique ou financière mondiale, il faut être capable de nourrir la population sans être soumis à la dictature des marchés.

– Vous parlez de subventions, Frédéric Thulier, mais cela va encore attirer les foudres de l’Europe.

– Et alors ? Nous ne reconnaissons pas la légitimité de l’Europe sur ces sujets.

– Mais il y a des traités ?

– Traités honteux qui ont été signés par des gens qui n’en avaient pas la légitimité. Nous nous réserverons le droit de contester toute action qui relèverait d’un paragraphe du traité de Lisbonne, refusé par référendum par la population de ce pays. Avant tout, nous sommes un mouvement VISCERALEMENT démocrate, la voix du peuple est sacrée, ses élus ne sont que ses serviteurs obéissants et dévoués. Et ça, c’est vraiment une différence que nous revendiquons avec tous les autres partis. Nous subventionnerons l’agriculture biologique pour que le prix de ces produits demeure au même niveau que les autres produits, et nous exigerons un processus de certification rigoureux et indépendant.

– Les normes actuelles ne vous conviennent pas ?

– Les normes si, le contrôle non. Nous ne pouvons pas garantir à 100 % que les tomates Bio de Hongrie répondent à nos critères d’exigence, sauf à ce que nos agents de certification aillent contrôler régulièrement les tomates Bio de Hongrie. En attendant, pour la santé des Français et la santé économique des exploitants agricoles, la France doit devenir une grande nation de la production Bio, ce qui nécessitera un effort de restructuration et entraînera sans doute une baisse de la production au bénéfice de la qualité. Mais nous voulons que les exploitants vivent de leur production, pas des aides, nous voulons que cette production soit vendue dans tous les circuits de distribution, à commencer par les grandes enseignes, bref nous voulons faire de ce pays le plus Bio pays du monde. Et comme nous ne sommes pas comme nos prédécesseurs, comme nous ne sommes pas pétris de sollicitude pour les grandes enseignes de distribution qui exercent un pouvoir despotique sur les producteurs, nous allons surveiller de très près ce sujet, et nous n’hésiterons pas à procéder à de sévères rééquilibrages si certains oublient que la priorité, en période de crise, est d’être solidaire.

– Donc si je comprends bien, vous subventionnerez les producteurs Bio et certifierez les producteurs français. C’est une forme de protectionnisme déguisé.

– Pas du tout. Nous commencerons bien entendu par certifier des producteurs français, mais si des producteurs étrangers s’engagent à la fois sur la politique tarifaire et le cahier des charges, nous pourrons les certifier aussi. Nous sommes favorables à une libre concurrence, pas à une concurrence déloyale. C’est ce que nous considérons comme étant le rôle régulateur de l’État.

– Vous allez donc plonger la France dans une guerre commerciale avec tous ses partenaires.

– Non, juste avec ceux qui sont déloyaux. La guerre commerciale existe déjà, tous les coups bas, tous les moyens sont bons pour qu’une concurrence impitoyable frappe les économies européennes. Nous ne sacrifierons pas l’agriculture française, l’économie française, la dette française, la croissance française, et le pouvoir d’achat français dans une lutte pour un libéralisme qui ne profite qu’à quelques grandes maisons de champagne, quelques industriels du luxe, Airbus et Dassault. Vous savez, nous avons analysé précisément l’export français, celui que vous estimez menacé. À eux seuls, le militaire, le spatial et l’aérien représentent près de 40% de nos exportations, des secteurs qui ne seront pas touchés par nos mesures, parce que ce qui détermine le choix de ces produits n’est pas le prix, et que les marges sont telles que les ajustements sont toujours possibles. Pour les autres secteurs, nous sommes certes exportateurs, mais encore plus importateurs des mêmes produits. Une politique coercitive envers la nôtre, qui ouvrirait sur une tentation de guerre commerciale, se ferait obligatoirement au détriment de ces pays auprès desquels nous importons plus que nous n’exportons. Imaginez que la Chine, par exemple, nous pénalise en taxant nos vins ? Nous taxerions les textiles, et le différentiel entraînerait une perte colossale pour la Chine. Ceci est bien sûr un exemple, je ne prétends pas que nos amis chinois seraient tentés par de telles mesures, ils sont pragmatiques, comme nous, et savent que l’intérêt de leurs populations est un enjeu majeur.

La France a toujours été un pays où l’agriculture et la pêche sont importantes. Nous avons la géographie pour cela, nous avons un terroir, un patrimoine, une tradition, une gastronomie. Depuis trop longtemps, nous sommes inféodés à une logique de marché qui considère les richesses de la terre comme des produits manufacturés. Or, le prix n’est qu’une composante de la valeur. La France doit faire le choix de la qualité. Pourquoi vendons-nous du champagne et du vin dans le monde entier ? Parce que nous avons des produits de qualité. 

Il faut donc que l’État compense cette dictature du prix et réajuste, par la loi, par la norme, par la labellisation, ou par l’impôt si nécessaire. Les industriels et la grande distribution ne feront pas, d’eux-mêmes, le choix de la qualité au dépend du prix, leurs marges en dépend. L’économie ne peut pas intégrer de tels critères, parce que la qualité n’est pas un chiffre.

Enfin, il nous faut aider, promouvoir, accompagner les expériences et les efforts de ces pionniers de l’agriculture de demain, ceux qui développent la permaculture, l’agroforesterie, l’agroécologie. Pour sauver l’agriculture et la planète, ce ne sont pas des énarques que vous devez placer dans les ministères, c’est Pierre Rabhi ou Nicolas Hulot. Et s’ils déclinent le portefeuille, je serais bien étonné de les voir refuser leurs conseils.


 


Le revenu universel vital

– Que dites-vous, Frédéric Thulier, à ceux qui, à gauche comme à droite, vous accusent de diviser les français. L’essentiel, dans une démocratie, n’est-il pas de rassembler ?

– Mais ceux qui tiennent ce propos ne sont pas démocrates. Ce sont les mêmes qui acceptent de signer des traités commerciaux supranationaux. Mesurez-vous bien l’hérésie d’un tel terme ? Des contrats commerciaux, donc à intérêt financier privé, qui s’affranchissent des instances judiciaires d’un pays ? 

Qui accepte le principe selon lequel des entreprises privées peuvent attaquer en justice un État qui contrarie leurs intérêts ? Où, dans l’histoire, avons-nous jamais vu une civilisation où la propriété privée est plus puissante que l’intérêt général ? Et quelle contrepartie recevons-nous de cette impitoyable machine libérale ? Des promesses sans cesse non tenues de bonheur et de prospérité.

Nous sommes  dans l’ère du cynisme, Caroline Roux, une époque où les représentants des États eux-mêmes militent pour les puissances de l’argent et contre les peuples qui les ont élus. 

Nous vivons la plus grande manipulation de masse de l’histoire et les français le savent. Il y a longtemps qu’ils se sentent coincés dans un système qui ne leur offre aucune alternative. Et puis il y eut le printemps de Paris. Notre occupation de l’assemblée était un accident de l’histoire, un invraisemblable concours de circonstances. D’autres mouvements avaient émergé, ces dernières années, ils ont été cassés, réprimés, violentés, et tous ont fini par provoquer l’indifférence des médias et la marginalisation du public. Qu’a pesé NuitDebout, au final ? Des nuits entières à échanger, à parler, à protester, à construire une nouvelle vision de la société ? Finalement, tous ces idéaux ont été balayés par l’indifférence médiatique quand les premières équipes de football de l’Euro 2016 sont arrivées. 

Mais l’essentiel n’a pas été perdu. La colère, la conscience politique et le désir de lutter est resté, et ces milliers de gens n’attendaient qu’une nouvelle occasion pour se battre encore.

Je le dis à nouveau, nous représentons la masse de ceux qui en ont marre d’être pris pour des imbéciles et qui soudain, ont retrouvé espoir. Depuis si longtemps, on leur fait croire qu’il n’y a pas d’autre solution, que ceux qu’ils élisent sont les seuls à pouvoir diriger, que sans eux, ce serait pire, ils commencent tout juste à franchir la porte du labyrinthe et à comprendre que de l’autre coté, il y a le monde.

Alors oui, au nom de tous ces gens, nous allons être féroces. Nous avons des armes pour lutter, et nous allons faire rendre gorge à cette bête insolente qui croit qu’elle nous a déjà vaincus.

– Comment, Monsieur Thulier ? Vous savez que les nations  ne peuvent plus agir seules. Regardez les anglais avec le Brexit ! Le verdict des urnes a finalement abouti à une renégociation.

– Souvenez-vous lorsque que le président des USA est venu leur faire la leçon et les a menacés de devenir des partenaires mineurs s’ils sortaient de l’Europe. Mais qui est assez idiot pour croire de telles balivernes ? Parce que les anglais quittent l’union Européenne, les entreprises anglaises ne vendront plus leurs produits aux USA ? Les compagnies d’outre-Atlantique ne seront plus cotées à la City ? Mais quelle est la limite aux couleuvres que l’on essaie de nous faire avaler ? Il n’y a pas besoin de traités, d’alliances, d’accords pour vendre des produits dans un pays ou un autre, sauf peut-être à la Corée du Nord. Le Malawi ou les Îles Féroé achètent ou vendent aux USA, les anglais y seraient parvenus, croyez-moi. On a longtemps agité le torchon de la peur pour acheter la paix sociale, mais c’est fini, nous allons briser les miroirs déformants et remettre les choses en perspectives, comme l’ont fait les anglais. À vrai dire, que le peuple britannique vote pour ou contre le Brexit n’avait pas d’importance, la force de la mobilisation a conduit à revoir les conditions dans lesquelles la Grande Bretagne acceptait de rester dans l’Europe. Et ce sont des conditions très favorables.

– Donc, que faites-vous ? Concrètement ? Des exemples ?

– Je vous en donne un : les dividendes. Paradoxalement, nous sommes englués dans une crise structurelle sans précédent, nous ne parvenons pas à sortir des affres du chômage et pourtant, jamais les versements aux actionnaires n’ont été aussi importants. Pourquoi ? Parce que le monde de la finance investit dans les entreprises, puis fait pression pour que les dépenses soient les plus réduites qui soient, et les bénéfices toujours plus importants pour rémunérer largement … le monde de la finance. De ce cercle vicieux découle la baisse de l’investissement, la délocalisation, etc. À part la rémunération des grands patrons, que nous envisageons de dissuader par un impôt spécial, tout baisse, sauf bien sûr le montant des bénéfices redistribués. Nous allons rééquilibrer cela.

– Les entreprises privées sont libres de faire ce qu’elles souhaitent de leurs bénéfices. Vous allez l’empêcher ? Est-ce là une de vos armes pour plus de justice sociale ?

– Mais l’arme, nous l’avons déjà, chère madame. Elle s’appelle la réserve légale. Vous allez voir comment on s’en sert, et quelles sont toutes ses vertus. Lorsqu’une entreprise fait des bénéfices, elle doit en consacrer une partie à la constitution d’une réserve légale, jusqu’à ce qu’elle atteigne 10% du capital. Elle met donc cette somme de côté, sur un compte de son bilan, en ponctionnant 5% de son bénéfice avant impôt. Lorsque les 10% sont atteints, l’obligation prend fin. Nous allons apporter quelques modifications à cette règle.

Le premier changement est la suppression du plafond. La réserve légale augmente les fonds propres, la richesse de l’entreprise. Donc, plus de plafond, tant qu’il y aura des bénéfices, on abondera ce compte, et les fonds propres des sociétés grossiront. C’est de l’argent captif, qui sera mis à l’abri des appétits de certains. Ensuite, nous allons moduler la ponction sur le bénéfice suivant des paliers, en proportion du bénéfice réalisé. En dessous d’un million d’euro, nous demeurerons à 5% de versement à la réserve. Mais nous prévoyons d’atteindre 60% au dessus d’un milliard. Ainsi, une entreprise comme AXA, qui réalise pratiquement 5 milliards d’euros de bénéfice chaque année ne pourra en affecter que 40% à ses actionnaires. Ses fonds propres vont grossir de presque 3 milliards par an, ce qui devrait convaincre l’entreprise de l’intérêt d’une politique sociale plus humaine et augmenter sa capacité d’investissement. À nous d’inventer, par la suite, des mécanismes d’incitation pour que ces sociétés dont la richesse s’éparpille aujourd’hui aux quatre vents se tournent vers le soutien aux entreprises françaises, en finançant des commerces, des PME, en embauchant, bref en ayant un rôle moteur sur l’économie. Voyez, chère Caroline, comment une petite loi de rien du tout peut créer un véritable tsunami financier au bénéfice de notre économie.

– Mais on va vous répondre qu’une telle loi va dissuader les investisseurs ?

– Qui va répondre çà ? M. Sarkozy. M. Lemaire, celui qui veut que les titulaires des aides sociales livrent leurs relevés bancaires à l’administration ? Il est vrai que les petites gens n’ont pas de compte dans les paradis fiscaux, ils n’échappent pas aux contrôles, eux, il est plus facile de chasser des lapins que des lions. 

En fait, la mesure ne nuira pas à l’investissement, tout au plus aura-t-elle quelques effets de bord sur les spéculateurs. Et vous savez pourquoi ? Simplement à cause du mécanisme de paliers. Les petites entreprises, qui réalisent de petits bénéfices, ne sont que peu concernées. Les grosses, celles qui génèrent de gros bénéfices, le sont plus. Si elles réalisent de gros bénéfices, elles seront effectivement moins intéressantes pour les chasseurs de dividendes, mais dans le même temps, elles vont augmenter leur capacité d’autofinancement, elles seront donc moins tributaires des caprices de la bourse. Une fois encore, tout ceci est limpide, l’État régule les excès d’avidité du libéralisme. Et sur un plan fiscal, cela n’a aucun impact puisque cette attribution s’effectuera sur le bénéfice après impôt.

– Donc vous ne craignez pas que les marchés boudent les valeurs françaises ?

– Non. Cela va être le cas quelque temps, soyez en sûre. Mais voyez-vous, les marchés, comme vous dites, sont pragmatiques ; une société qui consolide ses avoirs est toujours plus intéressante dans un portefeuille qu’une autre qui les dilapide. Par ailleurs, tout ceci bénéficiera à l’économie française de façon générale. Débarrassée de la pression du bénéfice maximum, les sociétés françaises vont pouvoir investir plus aisément, pour le plus grand profit de l’emploi. Mieux, en les obligeant à gonfler leurs avoirs, nous leur donneront les moyens d’aller à leur tour, faire de la croissance externe sur d’autres marchés, ceux-là même qui aujourd’hui les mettent sous pression. Comprenez-moi bien, je n’ai rien contre le retraité américain qui cotise à son fond de pension, mais quand ce fond de pension impose des licenciements et des restrictions massives aux sociétés dans lesquelles il investit pour lui assurer un rendement maximal, je l’aime déjà moins, le retraité américain. Une fois encore, je ne critique pas la logique, le financier est dans son rôle en cherchant à tirer le maximum de ses placements, c’est l’État qui est défaillant dans son rôle de régulateur. Le capitalisme sans un État fort et protecteur, c’est le far West, chacun pour soi, pas de pitié, mort aux faibles. Et vous qui évoquiez tout à l’heure la concorde nationale, je vous invite à faire un petit sondage samedi prochain dans des centres commerciaux de France et de Navarre, et à compter combien de nos compatriotes seraient hostiles à cette petite mesure toute simple.

– Il y a des chances, en effet, qu’elle fasse l’unanimité.

– Je ne vous le fait pas dire. Nous avons pour projet de nous attaquer à tout ce qui est absurde, de le réformer, avec pour axe directeur l’intérêt de la majorité la plus nécessiteuse du pays.

– Alors soit, j’ai bien compris la mesure concernant la réserve légale. Les retombées à moyen terme seront peut être bonnes, mais dans l’immédiat, quelles autres mesures consensuelles proposez-vous ?

– Je vous arrête de suite, nous ne cherchons pas des mesures consensuelles, mais équitables. Par exemple, nous allons mettre en chantier le revenu universel, mais pas celui des libéraux, une sorte d’aumône qui servirait d’alibi pour supprimer tous les mécanismes existants de solidarité sociale. Non, nous voulons, dans les trois ans, parvenir à instaurer un revenu universel de 1200 € par personne de 21 ans ou plus, qui ne se substitue pas pour autant aux autres mécanismes comme la sécurité sociale, la CMU, les allocations familiales ou les allocations logement.

– Attendez ! C’est un projet porté par le précédent gouvernement !

– Un truc dans les cartons pour gagner une élection, oui, mais vous vous souvenez des montants ?

– On parlait de 800 €.

– Voila. Qui vit avec 800 € dans ce pays, madame ? Et avec à la clé, la suppression des aides ? Pour le plus grand bénéfice de qui ? Qui n’était pas inclus dans le dispositif ? Les entreprises.

– Et combien coûte un tel projet

– Bonne question. Il y a un peu plus de 49 millions de personnes concernées, cela représente aux environs de 700 milliards d’euros.

– Et vous financez comment ? Comment trouvez-vous 700 milliards d’euros par an sur le budget de l’État.

– C’est là tout l’intérêt du dispositif. La majeure partie du financement est obtenue par la réaffectation. Quand une entreprise verse un salaire de 1200 € hors charges aujourd’hui, cet argent va dans la poche du salarié. Après le dispositif, elle versera cet argent au trésor, qui l’affectera au dispositif. Elle ne versera à l’employé que les sommes excédant le revenu universel. Le procédé concernera le privé comme le public, ce sont des vases communicants. Par ailleurs, cette cotisation sera majorée par tranche pour les hauts salaires.

Les fonds actuellement affectés au financement de l’exclusion sociale, comme le RSA et l’allocation handicapés, seront également réaffectés, de même qu’une quote-part de 35% sur les 330 milliards de charges sociales payées par les entreprises, puisque nombre d’indemnisations ou d’allocations n’auront plus lieu d’être. Enfin, Nous procéderons de même avec les fonds de retraite. De cette façon, les revenus de chaque français au dessus de 1200 euros demeureront inchangés. Au final ; il n’y aura que 10 milliards d’euros à trouver dans les nouvelles ressources budgétaires que nous allons dégager. Les entreprises ne dépenseront pas plus et il restera 65% des cotisations sociales pour le financement de la couverture maladie et des allocations restantes. Par ailleurs, en augmentant le pouvoir d’achat, nous sommes certains que la croissance repartira et nous aidera à rééquilibrer tout ceci. 

– L’enjeu est de taille, Frédéric Thulier, parce qu’en cas d’échec, le déficit se creuserait.

– J’ai évoqué ce sujet avec Xavier Mathieu il y a encore peu de temps. Nous voulons amener la justice sociale au pouvoir. L’argent, nous savons où il se trouve. Si je suis élu, je ferai recruter par Bercy une brigade de choc pour lutter contre l’évasion fiscale et la fraude douanière, même si je dois recruter des hackers, même si je dois embaucher Ylian Estevez lui-même, je vous jure que nous allons faire sortir cet argent des trous dans lesquels il est enfoui. Quant aux entreprises qui procèdent à l’optimisation fiscale, je leur promets un arsenal législatif à la fois simple et coercitif. Pas un sou réalisé sur le territoire français n’échappera à l’impôt, et nous n’hésiterons pas à frapper les fraudeurs d’interdictions de commercer, temporaires ou définitives.  C’est toute une mentalité qui doit changer, comprenez-vous ? Je vous assure que les milliards qui manquent à l’appel, nous allons les trouver facilement.

– Mais vous savez quand même qu’une partie des français est contre le revenu universel.

– Oui, ce sont les français qui sont encore intoxiqués par la doctrine de culpabilisation. Je connais la ritournelle : « Moi je me lève le matin pour aller bosser, il n’y a pas de raisons pour que ces assistés gagnent leur vie en glandant sur leur canapé ». Eh bien si, il y a une raison : nous ne sommes pas en plein emploi. Il y a une offre pour 20 demandeurs d’emploi. Même s’ils se bougeaient le derrière, comme disent certains, cela ne créerait pas plus de travail et l’immense majorité des chômeurs resterait sur le carreau. Par ailleurs, on nous explique qu’avec la robotisation ou la mondialisation, il y aura de moins en moins d’emplois. Si on crée plus de richesse avec moins de travailleurs, alors il faut mieux répartir, soit le travail, soit la richesse. Répartir le travail, c’était les 35 heures, nous avons vu les limites de la manœuvre, elle n’équilibre rien et pénalise les plus petites entreprises. La logique veut donc que nous répartissions mieux les richesses. C’est la politique que nous voulons pour la France.

– La France est, en matière de chômage, le mauvais élève de l’Europe. Mais avec un Revenu Universel équivalent au SMIC, le mouvement ne risque-t-il pas de s’inverser.

– Vous avez raison. La mise en place de ce mécanisme n’aurait aucun sens sans une revalorisation du SMIC. Et là, par contre, il va falloir aider les plus petites entreprises, les PME et TPE, à y faire face. C’est simple, nous voulons que le SMIC atteigne 1500 € net, soit 300 € de plus qu’aujourd’hui. Il y a 8 millions de salariés qui sont concernés. Dans l’absolu, il nous faudrait donc 29 milliards d’Euros pour financer cette augmentation, mais nous n’aiderons que les petites sociétés et celles dont la santé financière est précaire. Nous estimons donc à 15 milliards le prix de la croissance des revenus dans ce pays, de la croissance tout court.


Revisiter nos institutions

– Nous avons évoqué le thème de l’Europe et quelques autres qui sont annexes, dit Caroline Roux, ce qui nous mène à la question qui est d’actualité maintenant depuis plusieurs années, à savoir la crise des migrants. C’est un sujet sur lequel on ne vous entend pas beaucoup.

– Parce que ce n’est pas le sujet prioritaire, pour nous. C’est un sujet, mais pas en tant que tel. Il ne trouve sa solution que dans le traitement des autres sujets majeurs. Alors je veux bien en parler, mais après les autres sujets, car du coup, nous gagnerons en clarté puisque les solutions auront été présentées en amont.

– Comme vous voulez, alors pour vous, quels sont les thèmes prioritaires ?

– Nous avons articulé notre campagne autour des thèmes suivants : Institutions, Europe, rééquilibrage fiscal, reconstruction du tissu économique français, et enfin, construction d’un nouveau modèle social, plus participatif, plus pragmatique et plus démocratique. Nous pouvons traiter ces thèmes dans l’ordre de votre choix.

– Nous allons suivre l’ordre que vous avez cité, parce justement, cela rejoint la question d’une téléspectatrice, madame Fanny A, qui habite à Marseille, et qui est sans emploi. « Vous avez parlé souvent, durant votre campagne, des institutions. Pourquoi considérez-vous qu’il soit urgent de les modifier ? »

– Parce que les institutions n’ont pas vocation à être monolithiques. Elles ont été conçues à un moment de l’histoire en fonction des paramètres de ce moment. Mais les temps changent, la société évolue, et il faut les modifier de façon fondamentale. Notre Vème République a été pensée à la fin des années 50, dans un contexte de bipartisme, de forte croissance économique et de guerre d’Algérie. Les contextes, intérieur et extérieur, étaient fondamentalement différents, nous étions en pleine guerre froide, le pétrole ne coûtait rien, il n’y avait ni Internet, ni informatique, la mécanisation n’était pas encore la robotisation, les médias peu puissants étaient sous contrôle, et les grands périls de notre temps, écologiques et terroristes notamment, n’existaient pas. Et puis il y avait des mœurs différentes, une certaine éthique politique qui a disparu. À mesure que la société changeait, nous avons vu apparaître les défauts de ce système, soit parce qu’il était inadapté, soit parce que certains ont découvert ses failles et les ont exploitées.

C’est ainsi que la vie politique s’est professionnalisée, et qu’à mesure qu’elle le faisait, elle délaissait sa fonction première pour entrer dans une logique de pure politique et donc de prépondérance de la communication. Les politiciens d’aujourd’hui ne sont plus des hommes d’État, mais des technocrates en constante campagne électorale, ne maîtrisant aucun sujet, et réduisant leur action à des mesures à court terme prises sous le coup de l’émotion, des sondages ou de l’actualité.

Ce grand théâtre de guignol est la conséquence des institutions et de la puissance médiatique actuelle : les politiques doivent gagner leur place, leur job est remis en question à chaque suffrage, ils sont donc condamnés à séduire de façon permanente, comme les courtisanes vénitiennes de la Renaissance, et le passage obligé pour y parvenir est la scène médiatique, devenue avec le temps, toute puissante et omniprésente dans la vie de nos compatriotes. En 1789, il avait fallu trois jours pour que les premiers Bretons apprennent la prise de la Bastille, en 1945, il avait fallu 8 heures pour que les premiers bordelais apprennent la libération de Paris, de nos jours, quand des attentats sont perpétrés à Paris, des millions de gens sont informés avant même l’arrivée des premiers secours et filment la scène en direct. De plus, l’Europe réduit le champ d’action des élus et, du haut de leur incompétence, se mêle de tout. C’est ainsi que l’on a vu il y a quelques années le gouvernement multiplier les lois et les plans censés régenter l’Internet, le jeu vidéo et l’E-Sport, autant de domaines où nos chers élus sont aussi à l’aise qu’un éléphant sur une corde à linge.

Avec le temps, nos institutions ont été rafistolées, on a supprimé le septennat pour revenir à un régime des partis, le même qui avait précédé de Gaulle, pratiquement. Mais ce système, tordu par des charcutages et des lois électorales bancales a conduit à un appauvrissement de la représentation nationale et de la démocratie, et à une défiance inégalée des Français envers ceux qui les dirigent. Il faut, une fois encore, prendre un peu de hauteur, et constater que le premier parti de France en nombre d’électeurs, en raison de manœuvres moralement douteuses, ne dirige aucun département, aucune région, et dispose de deux malheureux sièges sur 577 à l’Assemblée, les formations politiques qui disposent, pour leur part, d’un réservoir d’électeurs moindre se partageant les 575 autres, ceci sans parler du Sénat dont les membres sont élus par les élus eux-mêmes, ce qui n’arrange rien à la situation. Alors on peut discuter point à point les idées et les programmes du Front national, mais il me semble assez culotté de lui donner des leçons de démocratie comme l’a fait régulièrement monsieur Sarkozy, celui qui a fait ratifier par le parlement le traité de Lisbonne refusé dans les urnes par les Français, un démocrate modèle.

Finalement, les institutions sont même devenues nocives pour ce pays. Après plus de soixante ans de service, nous pensons qu’il est temps que la Vème République prenne sa retraite.

– Mais est-ce l’urgence ?

– Effectivement, l’on pourrait être tenté de repousser un tel chantier, il y a des choses plus urgentes à traiter. Mais il s’agit là d’une réforme essentielle, car tout le reste en dépend. Le principal effet pervers de la déliquescence de ces institutions est d’avoir contribué à l’instauration d’un statut de politicien professionnel. À cause de ce statut, tous ceux qui ont obtenu, à un moment ou à un autre, un mandat confié par le peuple ont été conduits à se concentrer sur deux choses à la fois, la charge de la fonction pour laquelle ils ont été choisis, et leur réélection ou leur position dans l’échiquier politique. C’est la politique du strabisme, un œil sur le baromètre électoral, l’autre sur le trouillomètre. Impossible de faire des réformes structurelles, de prendre des positions courageuses, d’engager des politiques à long terme, c’est faire courir trop de risque à son camp aux prochaines échéances électorales.

Par contre, cela a nourri le clientélisme, le marketing politique, la faiblesse, et le charcutage du concept démocratique. Il y a beaucoup de sujets majeurs, économiques ou sociaux, qui n’ont pas été correctement traités en raison de la forme que l’on a donnée à nos institutions. Si nous en sommes arrivés à ce point de clivage sur certains sujets comme l’islamophobie ou l’Europe, c’est parce qu’au moment voulu, l’État n’a pas su être aussi ferme que ne l’exigeait la situation.

 


Mandat unique, suppression du Sénat et des régions, limite d’âge : la nécessaire réforme électorale

Nous souhaitons réformer tout ceci, revenir à plus de simplicité, de lisibilité. Nous voulons donc une remise à plat de tout le système électoral et l’instauration de plusieurs règles et changements radicaux. En tout premier lieu, nous instaurerons le mandat limité. Les présidents de la République, les conseillers départementaux et les députés ne pourront être élus qu’une seule fois. Une fois un mandat ou l’autre accordé, car ils ne seront pas juxtaposables, les élus ne pourront prétendre qu’à l’élection présidentielle, et s’ils sont élus, qu’une seule fois.

Les mandats municipaux pourront être accordés deux fois à condition que ces mandats soient consécutifs.

– Et pour les autres mandats, Sénat, conseils régionaux, européens ?

– Pour l’Europe, il faudra voir comment nous pourrons transcrire cette mesure de sorte qu’elle soit conforme au droit européen. Mais pour les conseils régionaux et le Sénat, le problème n’a pas lieu d’être puisque nous souhaitons que ces deux entités disparaissent. Nous pouvons aisément nous en passer, il n’est pas nécessaire de conserver une telle quantité de strates administratives dans un pays qui veut renouer avec la performance, le pragmatisme et l’efficacité. De toute façon, depuis 2015, nous voyons bien que les nouvelles super-régions sorties du chapeau par M. Hollande ne conviennent à personne, qu’elles n’ont permis aucune économie, qu’elles sont encore plus lourdes à gérer que celles qui les ont précédées, et qu’elles ne permettent plus d’identification régionale puisqu’elles ont été dessinées en fonction de critères politiques, mais en niant toutes racines historiques et culturelles. Donc, bon débarras. Le Sénat, lui, ne sert pas à grand-chose puisque l’Assemblée finit toujours par avoir le dernier mot. Sa force de proposition est parfois utile, mais à peine plus qu’un Conseil d’État ou un Conseil constitutionnel, bien plus fonctionnels et rapides, et bien moins coûteux.

Nous souhaitons également établir une limite d’âge qui sera indexée, si je puis dire, sur l’âge légal de la retraite plus dix ans révolus en fin de mandat. De par cette règle, il y a déjà la moitié du Sénat qui deviendra inéligible.

Enfin, nous allons modifier également les modes de scrutins pour établir enfin la proportionnelle dans un pays qui se veut républicain et l’un des berceaux de la démocratie. Nous allons également réduire la taille de l’Assemblée nationale, un député par département, c’est simple.

– C’est une vraie révolution ! lança Caroline Roux.

– Exactement, c’est une révolution. Nous ne voyons pas pourquoi nous maintiendrions autant de mandats alors que ces représentants sont les rois de l’absentéisme, et que leur nombre ne s’explique que par la nécessité de trouver des places confortables à une masse de politiciens professionnels. Qu’on se le dise, nous voulons que la France entre dans le XXIe siècle, qu’elle abandonne ces méthodes de courtisans et qu’elle retrouve enfin confiance dans une nouvelle génération d’élus. L’administration française fonctionne, et même très bien, les élus ne sont là que pour proposer des lois et les arbitrer. Ils peuvent donc changer fréquemment, cela garantira plus de sérieux et d’implication dans leur mission, des mandats qui ne seront pas sclérosés pendant des mois à cause des prochaines échéances électorales, et l’espoir qu’en régénérant les énergies, des idées puissent les accompagner, car si notre pays possède de nombreux atouts et je gage que nous en reparlerons, il est aussi malade de sa classe politique, de ses certitudes autant que de son manque congénital d’idées et de courage politique.

– Et cela s’applique aux assemblées en cours ?

– Nous réhabiliterons le septennat présidentiel, car nous pensons que la construction gaullienne de la République qui confiait au chef de l’État les prérogatives militaires et extérieures, mais une implication moindre dans les affaires intérieures, étaient saines. C’est le rôle du Premier ministre de diriger le gouvernement, et dans ce régime de quinquennat, son rôle est court-circuité par le président.

– Donc un président pour sept ans, mandat unique. Mais vous n’avez pas répondu à ma question. Cela concerne les mandats en cours ?

– Non, pas pour le président. Les Français éliront un président pour cinq ans, et si cette politique voit le jour, c’est qu’ils m’auront choisi. S’ils m’élisent pour cinq ans, nous ferons cette réforme institutionnelle, mais elle ne s’appliquera qu’aux prochains mandats. Après dissolution de l’Assemblée, nous procéderons à toutes ces modifications que je vous ai citées et les feront inscrire dans la Constitution par voie référendaire.

 


Vox Populi, vox dei

– Donc, il y aura un référendum sur ce sujet.

– Il va falloir s’y habituer. Nous souhaitons que les Français reprennent le contrôle de leur destin, et c’est pourquoi nous organiserons un référendum chaque année pour faire valider dans les grandes lignes les lois-cadres que nous proposons. Nous voulons également que soient validés, au cours de ce référendum, tous les traités qui engagent le pays au niveau international.

– Concrètement, cela sert à quoi ?

– Concrètement, cela sert à redonner aux Français la possibilité de s’exprimer sur le terrain des idées, et plus simplement pour des personnes. Ce référendum, qui sera un rendez-vous privilégié entre la France et ses élus, permettra à la population de dire si oui ou non, elle soutient la politique menée par le gouvernement. Cela permettra aussi au gouvernement de savoir sur quels sujets il peut se prévaloir de l’adhésion du peuple français. Enfin, il permettra de trancher sur des sujets de société sans que le message ne soit brouillé par les cartes du lobbyisme, de la communication ou de l’influence personnelle.

– Mais les gens que les Français élisent portent un programme. À travers leurs candidats, ils votent donc pour des idées.

– Nous y voilà. Eh bien non, parce que nous avons depuis des décennies les exemples de présidents qui se font élire pour un programme qu’ils n’appliquent pas, et des exemples de décisions prises par les élus qui déplaisent aux habitants de notre pays. Je vais vous donner un exemple. Il y a quelques années, la France a connu de grosses crises sociales, notamment au moment de l’adoption de la loi sur le mariage pour tous. C’était un sujet très clivant qui a demandé des mois de discussions à l’Assemblée, et qui a mobilisé des milliers de personnes. Ce type de projet monte les Français les uns contre les autres et entraîne ensuite des réactions de rejet. Avec notre système, quand une loi peine à voir le jour parce que l’opinion est divisée ou que les élus se déchirent, elle est intégrée sous forme de loi-cadre au prochain référendum. Cela ne fait que décaler de quelques mois son adoption ou son refus. Je signale qu’avec le jeu des amendements et des navettes entre le Sénat et l’Assemblée, puis ensuite les accablants et souvent inexplicables retards des décrets d’application, aujourd’hui, nous atteignons allègrement les mêmes délais. La différence, c’est qu’au final, c’est le peuple qui décide, et nos élus semblent l’avoir oublié, mais pas nous, c’est cela, la démocratie.

– Ces réformes vont exiger une remise à plat de la Constitution.

– Des ajustements, oui. Et là encore, c’est par les urnes que les Français diront s’ils sont d'accord. D’ailleurs, parmi les règles que nous souhaitons établir, il y a l’exclusivité du référendum pour la modification constitutionnelle. Il ne sera plus possible au parlement, qui d’ailleurs comme je l’ai déjà dit, sera largement réduit, de modifier la Constitution, seul l’appel au peuple le permettra. Ainsi, on ne pourra plus engager la France par traité sans que le peuple n’approuve la démarche. Et lorsque nous ne serons plus là, ceux qui nous remplaceront ne pourront pas, sans l’accord des électeurs, modifier ces institutions et se reconstruire une oligarchie consanguine.

Par ailleurs, nous allons créer une plateforme publique sur laquelle seront déployées toutes nos propositions de loi, avec un système de vote permanent. Cela permettra à chaque Français de donner son avis et de s’exprimer. Nous voulons une démocratie vivante et exemplaire.

Dès la prise de fonction du président, nous mettrons sur pied nos comités consultatifs.

– De quoi s’agit-il ?

– Ce sont des comités d’idées. Ces comités seront ouverts dans les préfectures. Ils auront pour thème les grands sujets de notre société, éducation, transports, santé, sécurité, intégration, et quelques autres encore. Tous les Français pourront demander à y participer et déposer leur candidature pour le comité de son choix, dans la préfecture dont dépend son domicile. Ensuite, nous tirons au sort neuf membres parmi les candidats. Ces membres se réuniront deux fois par semaine, à la préfecture, pour échanger et proposer des idées en relation avec le thème qu’ils ont choisi. Il sera aussi possible de leur soumettre, par courrier ou sur une plateforme Internet, des propositions au cas où l’on n’aurait pas eu la chance d’être tiré au sort. A l’issue de ces travaux, les membres du comité valideront une liste de propositions qu’ils nous soumettront. Ces propositions seront compilées et publiées sur Internet. Le gouvernement pourra alors puiser dans ces idées pour proposer de nouvelles réformes de société. C’est notre vision de la politique participative. Cela ne signifie pas que nous prendrons tout au pied de la lettre, nous nous méfions aussi d’Internet et de la possibilité, pour des structures bien organisées, de fausser les résultats d’une telle consultation. Ce sera donc un élément de référence pour nous, mais pas un arbitrage définitif. Le seul qui le sera, ce sera le référendum annuel.

– Que dites-vous à ceux qui critiquent cette vision démagogique et populiste des choses ?

– Qu’ils sont élitistes et antidémocratiques, et que s’ils préfèrent les régimes autoproclamés et les diktats, il doit bien en rester quelques-uns sur cette planète qui pourraient les accueillir. Dans une démocratie, le peuple n’est pas omniscient, mais il est omnipotent. Cela peut être navrant, parfois, mais c’est selon nous le moins mauvais des systèmes, et de loin. Aussi, nous faisons le pari de l’intelligence des masses, mais nous serons également très vigilants sur les dérives qui peuvent en découler, et notamment, les opérations de manipulation des masses.

– Le retour de la censure ?

– Non ! Absolument pas ! Mais l’éducation, la communication, la culture du vrai, oui, sans oublier le rôle que l’État doit jouer en matière, par exemple, de protection du citoyen. Les limites de la liberté, c’est la vérité et le respect. L’État doit donc faire respecter l’un et l’autre. Les propos racistes et antisémites sont sévèrement punis ici, mais les propos sexistes et la discrimination laïque ne le sont pas. Évidemment, il n’est pas question de tomber dans la pudibonderie, de censurer l’humour et la caricature, mais quand on entend sur des plateaux de télévision des personnes revendiquer ouvertement le droit de ne pas serrer la main à une femme parce que c’est une femme, c’est inacceptable. Nous voulons également lutter avec fermeté contre la publicité mensongère et l’utilisation abusive des enfants dans cette industrie, au moins la limiter aux produits qui concernent spécifiquement les enfants. Utiliser des gamins en costume pour vendre des voitures, c’est condamnable, tous autant que d’utiliser des femmes en maillot de bain. Et à ce titre, l’État devra montrer l’exemple, en permettant une meilleure représentativité des femmes et de la diversité dans nos institutions et administrations, et en étant intransigeant sur nos valeurs.

– Vous prétendez que les gouvernements précédents ne l’étaient pas ?

– Ce n’était pas flagrant. Vous savez, quand le président d’une République islamique d’Iran s’est rendu en voyage officiel aux USA, il a été reçu par la présidence et par un ensemble de hauts fonctionnaires, hommes et femmes.

Quand il est venu en France, on a éloigné les femmes de toute la représentation officielle. À un moment, il faut savoir affirmer qui nous sommes, et ne pas nous soumettre aux caprices des uns et des autres. Ce n’est pas de l’hospitalité, c’est une négation de ce que nous sommes et c’est la porte ouverte aux dérives sectaires. Notre conception de la France est que nous acceptons les autres tels qu’ils sont, mais qu’ils doivent nous accepter tels que nous sommes. L’État ne peut pas renier les valeurs de la République pour obtenir quelques contrats, lesquels, il ne faut pas l’oublier, génèrent quelques emplois chez nous et beaucoup d’emploi dans les pays clients. Vous voyez, c’est toute une logique que nous contestons. Et ce sont ces valeurs que la logique libérale de l’Europe tente peu à peu d’abattre.

 


Une vision différente de la politique intérieure et extérieure

– Nous allons éviter de revenir sur l’Europe, car l’heure avance et nous n’avons pas encore balayé tous les sujets. On a l’impression, Frédéric Thulier, que vous proposez beaucoup de changements, mais que tout ceci est un peu disparate. On a du mal, nous les observateurs, à comprendre la philosophie de votre projet.

– Vous êtes bien cruelle de me faire ce procès que vous ne faites pas aux autres formations qui pourtant, n’ont pas brillé par leur imagination, quand on sait que la mesure phare du mandat Sarkozy fut de renflouer les banques avec de l’argent public sorti en un clin d’œil alors qu’il n’existe pas pour tous les autres projets, et celui de M. Hollande fut le mariage pour tous, certes une avancée, mais assez loin tout de même des préoccupations urgentes des Français.

Nous avons une stratégie, une révolution des idées, des structures de ce pays. Nous voulons donner un souffle nouveau à cette belle démocratie qu’est la France.

Notre stratégie se résume aux points suivants :

Un, redonner le pouvoir au peuple et le protéger des abus et des travers de la classe politique. Ce n’est pas de la démagogie, c’est de l’hygiène politique.

Deux, redonner au pays une latitude dans sa politique économique. Laisser à l’Europe les prérogatives économiques essentielles, ça a du sens si en retour, la France bénéficie d’une situation économique qui s’améliore, or en quarante ans de politique européenne, elle n’a fait qu’empirer, avec une très inquiétante tendance à l’accélération dans le mauvais sens. Si vous confiez à une tierce personne la gestion de votre argent, c’est pour que celui-ci soit bien géré, sinon, vous le gérez vous-même.

Trois, reconstruire l’économie naturelle de ce pays, c'est-à-dire le tissu des PMI-PME qui souffrent, quel que soit le secteur, de la concurrence de la mondialisation. Je sais que le discours libéral tente d’imposer l’idée selon laquelle la mondialisation est une fatalité contre laquelle nous ne pouvons rien, nous ne sommes pas d’accord avec cet état d’esprit, nous considérerons que l’on n’y peut rien parce que contrairement à d’autres, nous ne faisons rien pour réguler ses effets pervers.

L’économie doit demeurer un équilibre profitable à tous. Les inégalités qui émergent de façon de plus en plus criante, les richesses fulgurantes et vertigineuses dans un contexte d’appauvrissement général sont des défis qu’il nous faut relever, car ce n’est pas parce qu’ils sont le fruit de la mondialisation qu’ils sont acceptables.

Quatre, redéfinir les grands équilibres économiques par une réforme de l’impôt et de la subvention, par une meilleure protection des citoyens contre les pratiques commerciales abusives, voilà un point que nous n’avons pas encore abordé.

Cinq, rebâtir notre modèle social pour plus d’efficacité, pour plus de liberté. Cela inclut des volets comme les retraites, la sécurité sociale, la justice, la sécurité, la laïcité.

Et enfin six, réformer notre politique étrangère et militaire. Nous sommes en guerre, engagés sur des conflits interminables, en grande partie parce que nous avons ignoré les leçons du passé et que nous avons manqué de discernement sur les conséquences de nos actions belliqueuses. De quoi parlons-nous en priorité ?

– Je serais tentée de vous entendre sur le dernier point car c’est un point sur lequel on a du mal à connaître votre position.

– Pardonnez mon cynisme, mademoiselle Roux, puisqu’il ne s’adresse pas spécialement à vous, mais de façon générale, à la classe médiatique, mais si vous passiez moins de temps à essayer de nous comparer au FN et à vous concentrer sur notre seule vision critique de l’Europe, cela laisserait de la place pour le reste.

– La pique a été entendue, je pense, ironisa la journaliste. À présent, transition toute trouvée, la question de Marie S, employée de mairie, à Souillac. « Quels seront les grands axes de votre politique étrangère si vous êtes élus ? Et plus précisément, allez-vous retirer les troupes françaises qui sont aujourd’hui présentes en Afrique ou ailleurs dans le monde ? »

Nous vous écoutons, Frédéric Thulier, sur la politique étrangère.

 


Politique étrangère : pragmatisme et vision à long terme

– Eh bien, je vais essayer de résumer sans perdre pour autant le sel de mon propos. La France a des choses plus importantes à faire que de dilapider l’argent du contribuable dans des campagnes militaires stériles qui ne servent qu’à renforcer le côté « commandant suprême » du chef de l’État et lui apporter ponctuellement quelques poussées favorables dans les sondages. Notre politique en Afrique et au Moyen-Orient n’a absolument aucun sens, et ce n’est pas le mépris des énarques qui en sont à l’origine qui y changera quelque chose. Nous sommes toujours les premiers à fanfaronner, à avoir un avis, à contester l’inacceptable, mais en réalité, nous ne sommes, à l’échelle du monde, que des caïds de cour d’école, faibles avec les forts, et forts avec les faibles.

Nous sommes enlisés au Mali, en Afghanistan et en Syrie. Au Mali, nous sommes obligés de maintenir la paix civile sur un territoire gigantesque avec une poignée d’hommes parce que tout le monde, à part nous, s’en moque, à commencer par nos amis européens. Il n’y a que deux vérités possibles : soit il était nécessaire d’intervenir au Mali et c’était à l’ONU de le faire, ou du moins, de nous relayer sur le terrain, si on considère que nous avons agi dans l’urgence, soit ce n’était pas nécessaire. Mais nous ne pouvons pas avoir raison seuls contre le reste du monde, et notre présence là-bas est aussi coûteuse qu’anormale.

Nous bombardons depuis des années les terroristes de Daesh en Syrie, comme nous avons bombardé les armées libyennes, cela coûte extrêmement cher pour un bénéfice ridicule. Non seulement Daesh ne meurt pas, non seulement la menace sur notre territoire ne change pas, mais nous n’avons pas été foutus de faire arrêter la vente de pétrole par l’État Islamique ou les flux financiers. Comment ceux qui achètent le pétrole payent ? Il faut bien des banques, lesquelles disposent de liens avec les autres banques, les nôtres notamment ? Comment peut-il y avoir encore, comme le démontraient encore récemment des reportages télévisés, des convois de camions transportant du pétrole ? Il y a des satellites qui surveillent le moindre mètre carré de cette planète, des ordinateurs qui espionnent toutes les communications et les transactions entre ordinateurs. À qui va-t-on faire croire qu’on ne peut pas lutter contre ça ?

Nous avons voulu, de l’Iraq à la Syrie et d’autres pays de la région, imposer notre vision de la civilisation sans comprendre pourquoi, depuis le temps, ces populations ne l’avait pas adoptée. Les printemps arabes n’ont rien de comparable avec les révolutions occidentales, car ils n’ont pas entraîné la lumière, mais le chaos.

– Nous avons apporté notre soutien à des populations qui se battaient contre la tyrannie, vous n’êtes pas d’accord avec ça, vous le démocrate ?

– Nous pouvions trouver cela très bien, mais nous n’avions pas à nous en mêler. En 1789, les Français se sont battus contre la tyrannie, et l’ont abattue. D’autres y sont parvenus tout au long de l’histoire, souvent sans avoir besoin du sang. Mais la légitimité d’une révolution provient du fait qu’elle est obtenue par le peuple, et lui seul. Le devoir d’ingérence que certains brocardent comme s’il s’agissait d’une valeur fondatrice de notre République, est une ânerie, parce qu’il est à géométrie variable. Pourquoi n’avons-nous pas envoyé nos rafales contre Moscou ? Contre Tel-Aviv ? Contre Londres lors de la crise des Malouines ? Parce que nous n’avons pas les moyens de cette politique de gendarme du monde, voilà tout. Une armée européenne, avec une diplomatie européenne, aurait à la fois sens et puissance pour faire cela. Mais seuls, nous ne sommes que les résidus d’une nostalgie coloniale d’un autre temps. Nous avons dû faire la guerre au terrorisme parce que nous avons bombardé les camps de Daesh. C’est une logique qui peut se comprendre. Mais si l’État Islamique est un ennemi, nous aurions dû réellement lui faire la guerre et envoyer tout ce que notre pays compte de force militaire, aérienne, au sol, etc. Nous ne l’avons pas fait. Pourquoi ? Pour ne pas perdre de vies humaines, par manque de légitimité internationale ? Quelle que soit la raison, elle revient à une seule et même analyse, nous n’avons pas les moyens, militaires ou émotionnels, de faire une guerre contre de tels barbares. Alors, il faut être cohérent, si on ne peut pas faire la guerre, on ne la fait pas. En France, il y a des enfants handicapés qui ne vont pas à l’école par manque de structures pour les accueillir, des parents en grande souffrance parce que l’État n’est pas à la hauteur de ces enjeux-là, il en est même très loin, des milliers de gens qui attendent un logement décent depuis des années, des malheureux qui meurent de froid dans la rue par manque d’hébergements d’urgence et de structures pour soulager une telle misère. Tous ces problèmes pourraient être traités si nous n’étions pas lancés dans d’aussi dispendieuses dépenses militaires inutiles.

– Vous contestez que la France ait encore une voix diplomatique à faire entendre ?

– Je ne conteste pas au coq le fait de chanter, je lui conteste le droit d’emmerder toute la basse-cour, si vous me permettez l’expression dont je regrette la grossièreté. Nous ne sommes plus un grand pays, nous ne le sommes pas plus que l’Allemagne ou le Japon, aujourd’hui. Certes nous avons l’arme nucléaire, mais le Pakistan aussi. Le Pakistan se mêle-t-il comme nous le faisons de tous les problèmes du monde ? À quoi sert l’ONU si nous agissons sans cesse de notre propre chef, et ce sans aucune vision politique à long terme ? La guerre est-elle juste un moyen de grimper dans les sondages ? Alors dans ce cas, allons-y, élisons un militaire, au moins, les choses seront peut-être bien faites.

La diplomatie française n’est plus qu’une plume dansant dans l’air du temps. Pour être un grand pays, il faut penser en termes géopolitiques, sortir du despotisme du court-terme, de l’effet d’annonce, de la télé-politique. La France a une tradition de valeur, d’humanisme, elle se targue d’être la patrie des droits de l’homme. Foutaises, quand on refuse à Edward Snowden et à Julian Assange l’asile politique que l’on accorde à des réfugiés de guerre. Nous voulons que la France devienne une terre d’accueil pour les lanceurs d’alerte, nous voulons qu’elle soit la voix de la vérité dans le monde. Alors seulement, sur un plan intellectuel et culturel, nous pourrons espérer retrouver un peu de notre lustre perdu.

 


Réforme fiscale : changer l’esprit

– J’espérais que ce serait peut-être un thème un peu dépassionné, je me trompais, ironisa Caroline Roux. Nous allons, si vous le voulez bien, aborder les autres volets que vous avez cités, j’ai noté la réforme fiscale et ce que vous nommez la refondation sociale. Si vous êtes élu, qu’est-ce qui va changer pour l’impôt des Français.

– Pour la plupart de nos concitoyens, dans un premier temps, soit rien, soit un allégement, qui va progresser, nous l’espérons dans le temps, pour les familles et les classes moyennes en priorité.

– C’est de la pure langue de bois.

– Non, je vais développer, rassurez-vous. Nous n’augmenterons ni la CSG, ni tout autre artifice de ce type. Nous allons également revoir le barème de l’impôt sur le revenu pour qu’il épargne un peu plus les classes moyennes qui sont les plus sollicitées à ce jour, et ce injustement. Vous savez, la France poursuit depuis longtemps une politique fiscale surprenante qui consiste à préserver à la fois les plus petits revenus, au nom de la solidarité sociale, et les plus forts revenus, au nom de leur capacité à investir ou par peur de l’exil fiscal. Par conséquent, comme nous avons sans cesse besoin de nouvelles ressources pour compenser notre navrante inefficacité économique et préserver notre modèle social, ce sont les classes moyennes qui trinquent. Sauf que les classes moyennes sont les principales chevilles ouvrières de la consommation sans laquelle il n’est pas de croissance possible. Alors, il faut changer de logiciel et résoudre le problème par une approche totalement différente.

– Laquelle ?

– J’y viens. Premièrement, trouver des ressources fiscales qui épargnent ces classes moyennes et mettent à contribution les véritables sources de revenus. Premier exemple : l’immobilier de bureaux. Il y a, c’est délicat à estimer, environ 200 millions de m² de bureaux en France, essentiellement possédés par des institutionnels, banques ou assurances via des filiales, ou des investisseurs étrangers. Les prix de ces bureaux sont également très différents, mais par exemple, à Paris, la fourchette varie entre 6000 et 12000 € le m². Nous avons estimé qu’une taxe nationale basée sur 1 % du prix au mètre carré rapporterait 4 milliards d’euros. Cette taxe ne toucherait pas les classes moyennes et les plus modestes.

Nous prévoyons également une fiscalité très dissuasive pour les primes, parachutes dorés et autres retraites chapeaux qui sont une honte dans un pays en crise comme le nôtre. Nous allons également mettre en œuvre une vraie taxe sur les transactions financières. En bonne professionnelle, vous allez me dire qu’elle existe déjà, qu’elle ne rapporte rien, et que l’Europe essaie d’en instaurer une depuis longtemps.

– En effet, j’allais vous le dire. Elle existe déjà, et n’a pas prouvé son efficacité, Frédéric Thulier.

Quand on veut tuer son chien, on dit qu’il a la rage, Caroline Roux. Avez-vous regardé en détail ce qu’il y a dans cette taxe ? Quasiment rien. Et ce n’est pas un hasard. Voyez-vous, on nous accuse parfois d’avoir un programme économique digne du Front Populaire. Pourtant, nous l’avons élaboré sur les bases des travaux des plus grands économistes de ce temps, certains sont même prix Nobel. Voici la vérité sur la bourse, vous allez voir, c’est édifiant. La bourse est un marché, réglementé et contrôlé par l’État, dans lequel se négocient les titres, c'est-à-dire des actions que des entreprises privées proposent au public, des obligations, c'est-à-dire des droits de remboursement sur des emprunts, proposés là aussi par le privé ou le public. On y négocie également des marchandises, des matières premières et même des monnaies. Ce marché, qui ne date pas d’hier, est soumis depuis quelque temps à une attaque en règle de ses pires ennemis, les spéculateurs. Les spéculateurs ne cherchent pas à acheter des titres de sociétés pour y placer, pour acquérir ce que l’on appelle des valeurs mobilières de placement, non, eux ce qui les intéresse, c’est le cours, le prix de ce placement. Ils sont prêts à tout pour acheter au plus bas et revendre au plus haut. C’est ce que j’appelle des parasites, ils profitent, mais ne servent pas. Ces dernières années, ce sport est passé à l’échelle gargantuesque d’Internet au travers de ce qui s’appelle les transactions hautes fréquences. Ce sont des ordinateurs qui, grâce à des algorithmes très perfectionnés, vendent et achètent des milliers de fois les mêmes titres la même journée. Cela déstabilise la bourse, et lui enlève le caractère égalitaire qui prévalait pourtant depuis le XIXe siècle, car évidemment, vous, en tant que petite épargnante, vous êtes écartée de ces pratiques.

La taxe dont vous me parlez ne concerne qu’un nombre réduit de transactions, en fait, les transactions de petits porteurs, celles que l’on achète et que l’on garde plusieurs semaines ou mois dans son portefeuille. Elle prend bien soin d’éviter de toucher ces parasites et pour cause, il se trouve que les banques françaises sont en pointe dans ce genre de sport. Alors réfléchissons. Pourquoi l’État épargne-t-il tant son secteur financier privé ? C’est lui qui nous prête ? Même pas. Les consommateurs y trouvent leur compte avec les produits et les frais bancaires les plus bas d’Europe ? Encore moins. Les banques sont irréprochables en matière d’emploi ? Au contraire, elles limitent leur masse salariale à mesure que grossissent leurs profits. Alors pourquoi diable cette fameuse taxe prend-elle bien soin de ne pas les toucher de plein fouet ? J’ai cherché, et je n’ai trouvé qu’une réponse possible : pour discréditer toute idée de taxe sur les transactions boursières. Évidemment, les analystes observent avec consternation un désintérêt de plus en plus massif des petits porteurs, individuels notamment, parce que c’est eux qui sont taxés, et parce que le système leur échappe totalement.

Il y plus de mille trois cents milliards d’euros échangés par an à la bourse de Paris. Mécaniquement, si l’on taxe toutes les transactions à 0,5%, ce qui est une aumône au vu des bénéfices obtenus, cela dégage six milliards et demi de recettes fiscales pour l’État. Et je ne parle pas d’autres types de transactions directes qui restent encore à étudier.

– Vos détracteurs diront que cela va dissuader les investisseurs d’investir en France.

– Je sais qu’il y a beaucoup de politiciens incultes qui tiennent ce discours et qui sont sur ce point relayés par des observateurs dans les médias bien dociles. Mais je suis professeur d’économie, j’ai consulté beaucoup de mes confrères et longuement étudié les mécanismes dont nous parlons. Lorsque vous effectuez des transactions boursières, vous devez faire face à des frais. La variation de ces frais, qui sont infiniment supérieurs à notre taxe, a toujours été sans incidence sur les marchés. Les seuls à ne pas payer ce type de frais et à être touchés lourdement par notre fiscalité, ce sont justement les spéculateurs à haute fréquence. Ceux-là ne sont pas des investisseurs, ils n’apportent pas de capitaux dans les entreprises, pire, ils en prennent. Ce ne sont pas des investisseurs, ils ne placent pas leur argent, ils jouent avec l’argent des autres. Donc si la taxe les dissuade d’agir sur le marché boursier français, c’est une bénédiction, et je suis sûr que dès que nous aurons expérimenté ce procédé, tous les grands pays industriels nous emboîteront le pas. Vous voyez, pour financer nos projets, nous savons où trouver de l’argent. Par ailleurs, et pour en finir sur ce point, nous proposons d’étudier le retour de la bourse de Paris à Paris, car le bunker anglais dans lequel Euronext a concentré la bourse ne me semble en aucun cas un gage de pérennité en la matière. Vous savez, un sage m’a dit autrefois qu’il n’y avait pas d’ancienne économie et de nouvelle économie, il n’y que l’économie. Et il avait raison. Il faut savoir s’élever et porter un regard critique sur les progrès de notre civilisation. Comme le dit Mehdi Retif, le président de notre mouvement, qui est diplômé en Psychologie du comportement, « personne ne fait jamais rien pour rien, et il faut toujours s’interroger sur les réelles motivations d’un changement avant d’y adhérer. »

Depuis quelques années, la bourse a évolué dans le sens d’une libéralisation et dans l’intérêt des spéculateurs. Ce n’est pas une bonne évolution pour notre économie, pour nos entreprises. Il faut savoir revenir à une économie saine, à une « real économie », et protéger les entreprises du danger des bulles spéculatives. Je crois que si nous sommes pionniers en la matière, de nombreux investisseurs viendront investir dans le capital des entreprises françaises, parce qu’ils sauront qu’ils investissent dans des valeurs pérennes et que moins il y a de spéculation, plus la valeur de l’action reflète la santé réelle de l’entreprise. Car il ne faut pas oublier, quand on cautionne un système qui prend les bourses pour des casinos, que lorsque le système se plante, ce sont les populations qui trinquent, la misère, le chômage, l’inflation. Encore une fois, toutes les crises viennent de l’immaturité et de l’inconséquente avidité des marchés.

Nous allons également conduire une réforme de l’impôt sur les sociétés. Les accords sur l’extra-territorialité dans le secteur maritime, par exemple, sont abusifs. Moyennant des avantages fiscaux et sociaux ahurissants, ils sont supposés permettre aux sociétés européennes d’être concurrentielles sur un marché dominé par les pavillons de complaisance peu fiscalisés. Il en résulte que ces compagnies, même si elles n’effectuent pas des trajets intercontinentaux, obtiennent des réductions d’impôt allant jusqu’à 80 %, et emploient massivement des marins qui échappent à la législation sociale en vigueur en France.  Nous allons nous plonger dans ce type d’accord, et nous allons y mettre bon ordre. Peu nous importe si les sociétés ne sont pas concurrentielles, dès lors que le rééquilibrage qui leur est accordé ne profite pas à l’emploi ici.

Enfin de façon générale, nous allons mettre en place un mécanisme de plafonnement dans l’accès aux niches fiscales. À l’exclusion des avantages accordés précédemment dans l’immobilier ou l’écologie, nous allons placer une barre au-delà de laquelle il ne sera plus possible de bénéficier d’allégements fiscaux. Dans le cas des particuliers, ce sera un montant de revenu aux alentours de 200 000 € annuels par foyer, dans le cas des entreprises, un bénéfice comptable sur la zone de référence dont le montant reste à définir. L’idée est de réserver les niches fiscales aux particuliers et entreprises modestes, et d’en exclure les plus aisés.

Par ailleurs, la notation industrielle de chaque entreprise, dont je vais vous reparler, modulera le taux d’imposition sur les bénéfices.

Nous allons aussi proposer une réforme fiscale des services numériques de nouvelle génération, vous savez, les services Internet de type Uber ou Air BnB.

Nous sommes nés de cette nouvelle économie collaborative, nous n’y sommes donc pas opposés. Mais nous souhaitons qu’elle soit a minima réglementée, et notamment, qu’aucun service tirant bénéfice de l’intermédiation, de la mise à disposition des biens d’autrui ne puisse être exercé sur le territoire national sans que ce service ne soit porté par une entreprise ne disposant d’aucun établissement en France. Toutes les transactions enregistrées dans notre pays seront ainsi soumises à l’imposition française. Là encore, il s’agit d’une mesure d’équité visant à combattre toute forme d’évasion fiscale.

 


Industrie et patrimoine

Enfin, mesure phare, nous prévoyons un système de notation des entreprises. Vous savez, les financiers sont très friands de notation. Nous allons établir un barème de notation des entreprises en fonction de leur politique sociale, de leurs pratiques commerciales, de leur empreinte écologique, etc. Cette note déterminera à la fois le montant des impôts qui leur sera demandé et la capacité qu’ils auront de percevoir des aides ou subventions, de toute sorte, de façon assez similaire à l’AMM que j’ai évoqué précédemment. Vous voyez, la logique, c’est le rééquilibrage, soutenir les petites entreprises, leur permettre de se développer et d’embaucher, les aider à devenir compétitifs, et de l’autre côté, les multinationales, les grands groupes financiers et les chasseurs de subvention vont être mis à contribution. Nous ne pouvons pas considérer avec autant d’égards ceux qui peinent à remplir leurs carnets de commandes parce qu’ils sont confrontés à la concurrence de la production mondiale et ceux qui, malgré des bénéfices records, font installer leurs centres d’appels à l’étranger. Lorsque l’on entend le patronat se lamenter au sujet de la compétitivité, ce sont les multinationales qui empruntent les difficultés des PME. Si les grands patrons se sentent affaiblis face à la concurrence mondiale, qu’ils commencent par baisser leurs salaires. 

L’État doit se montrer beaucoup plus soucieux de l’impact, sur l’économie nationale, des pratiques qui consistent à favoriser les actionnaires au mépris des autres considérations, comme l’emploi, l’écologie ou la solidarité nationale. Ce n’est pas un enjeu mineur, car si nous ne faisons rien en ce sens, c’est tout notre modèle social qui d’ici une décennie à peine va s’écrouler.

Cette note, d’ailleurs, que nous comptons appeler Notation Industrielle, sera appliquée à toutes les sociétés qui effectuent des transactions commerciales en France ou avec des consommateurs français.

Passons à présent à la question d’un téléspectateur, M Youssef B, qui est chauffagiste à Orléans. « J’ai entendu parler d’un projet de taxation des résidences secondaires. Rumeur ou info ? »

Erreur, tout simplement. Nous ambitionnons de revoir l’impôt sur la fortune qui est en fait un impôt sur le patrimoine. Cet impôt, dans sa conception actuelle, est injuste, car il se base sur votre patrimoine et pas votre richesse. Si vous habitez depuis cinquante ans dans la petite maison de votre enfance qui se trouve à Lacanau, à Saint-Tropez ou au cœur de Paris, même si vous avez une retraite de fonctionnaire, vous êtes assujetti à l’impôt sur la fortune. Ce n’est pas justifié, ce n’est pas conforme à l’équité qu’implique le mot « égalité » de notre devise nationale. Par contre, si vous êtes propriétaire de plusieurs résidences, que vous louez ou occupez ponctuellement, là, vous avez un niveau de vie élevé et vous devez payer un impôt sur la fortune. Ce n’est pas une taxe que sur les résidences secondaires que nous voulons mettre en place, mais un rééquilibrage des plus fortunés, avec un plancher fiscal qui évitera le matraquage du fisc. En dessous d’une valorisation de vos biens à deux millions d’euros, un taux minoré sera appliqué. Nous allons d’ailleurs renforcer les prérogatives du médiateur fiscal afin qu’il puisse y avoir, dans les rapports du fisc et des citoyens, une réflexion humaine et circonstancielle qui puisse prévaloir sur la stricte application des textes et des barèmes. L’idée, encore une fois, est de protéger ceux qui peuvent se trouver en difficulté financière en raison d’une conjoncture fiscale défavorable.

 


La réforme du logement

– Cela ne va pas entraîner une réticence des Français à investir dans le locatif ?

– Nous évaluerons cette incidence, et le cas échéant, nous effectuerons des ajustements. Mais nous pensons que la politique d’incitation fiscale pour le logement doit aussi être repensée. Certes elle a conduit à une augmentation du parc locatif, mais elle a aussi généré une bulle spéculative qui a fait que les loyers se sont envolés et sont, aujourd’hui, en grande partie responsables de la perte du pouvoir d’achat. Il est loin le temps où le loyer représentait entre 20 et 35 % du revenu. Si on considère le prix moyen du mètre carré locatif dans les grandes villes françaises par rapport au salaire minimum, nous constatons des situations socialement intolérables. Là aussi, la dérégulation doit cesser, nous devons fixer un cadre limitant l’augmentation des loyers à l’inflation, et revoir également notre politique de logement social.

– Est-ce que cela signifie construire moins de logements sociaux ?

– Cela veut dire en construire différemment. Nous voulons changer la logique, dans le sens de l’accès à la propriété. Il y a un non-sens à occuper pendant vingt, trente ou quarante ans un logement que l’on ne possède jamais. Vous voyez, c’est cela que notre vision de la politique va changer, nous allons favoriser le long terme. Si à trente ans, quand vous avez des enfants, une charge de famille et un emploi, ou pas, d’ailleurs, vous occupez un logement social, les loyers que vous payez doivent se transformer en parts de propriété. Au bout de trente ans, parfois plus, parfois moins, le logement est payé, et le loyer que vous ne payez plus devient du pouvoir d’achat. Et ce pouvoir d’achat, c’est des cadeaux pour les enfants, des vacances, bref, de l’activité, de la croissance. Par ailleurs, comme vous achetez votre logement, vous vous créez un patrimoine et vous serez tenté d’en prendre soin. Une autre vision du logement, en somme.

– Vous voulez faire une France de petits propriétaires fonciers ?

– Je veux sortir la France de la logique de misère dans laquelle on l’enferme. Ceux qui bénéficieront de ce traitement pourront avoir foi en l’avenir parce que mécaniquement, avec le temps, leur situation va s’améliorer.

– Mais que va devenir le parc actuel ?

– Nous allons étudier le sujet, chaque chose en son temps, mais la logique sera peu ou prou la même. À terme, nous voulons faire un État bâtisseur, pas un État marchand de sommeil.

– Pour accompagner cette mesure,  nous allons également lutter pour le pouvoir d’achat en revoyant les mécanismes d’encadrement des loyers. Il est devenu trop cher de se loger en France, et la terre appartient à tout le monde. Dans cette logique, il est normal que dans cette période difficile, ceux qui louent leurs logements contribuent à la reprise en main de l’économie. Nous allons donc, dans un premier temps, bloquer les loyers durant trois ans, puis établir un nouveau système d’encadrement des hausses basé sur l’inflation, et non plus sur l’indice de la construction. Le logement est un droit et nous comptons bien contribuer à ce que cela devienne une réalité.


Relancer la solidarité et réformer la justice

Et dans le même ordre d’idée, nous voulons accroître de façon très sensible la participation de l’État dans le domaine du handicap. Nous allons lancer un plan de construction d’établissements dédiés aux personnes en situation de handicap, enfants et adultes. L’État a littéralement abandonné le handicap dans ce pays, et les efforts menés pour insérer des enfants au sein de l’éducation nationale ne doivent pas masquer la réalité Thénardienne de la situation. Le secteur manque de tout : d’établissements adaptés, de professionnels formés, d’auxiliaires de vie sociale, de foyers pour les adultes, de structures de soutien pour les parents. La France cache les personnes handicapées. L’État donne de l’argent, toujours moins d’ailleurs, et maintient nombre de familles déjà lourdement touchées par le destin dans une précarité financière scandaleuse.

Il faut remettre tout ceci à plat, réunir les professionnels et avec eux, construire de toutes pièces un nouveau système. Cela passe, déjà, par une refonte du système d’allocation aux personnes handicapées. Le système actuel ne prend pas suffisamment en compte les conséquences de la dépendance. Je ne sais pas si vous avez des enfants, Caroline Roux, mais si vous avez un enfant en bas âge, dans 20 ans, il sera grand, il commencera à voler de ses propres ailes, et vous pourrez vieillir auprès de vos petits-enfants. Pour des dizaines de milliers de familles, ce tableau pourtant assez basique demeurera à jamais un mythe inaccessible, parce que l’enfant grandira, mais il demeurera toujours à la charge totale des parents, qui devront gérer le handicap physique ou mental, avec les crises, la violence, l’insécurité. Non seulement, pour ces familles-là, tout est compliqué au quotidien, tout ce qui nous paraît évident devient un enfer pour eux, mais en plus, cela dure toute une vie. Vous n’imaginez pas la détresse dans laquelle ces parents se trouvent. Et que fait l’État ? Il agit froidement, distribue un peu d’argent et puis c’est tout. Attention, hein, un peu, juste de quoi survivre, hein, et encore, il y a peu, certains technocrates ont émis l’idée de réduire cette allocation. Qu’on les laisse une année à s’occuper d’un enfant ou d’un adulte lourdement touché par l’autisme ou la maladie des os de verre, en lui donnant juste cette allocation pour vivre, et on en reparle. 

Les parents ont besoin non seulement d’une école, mais aussi de personnel accompagnant formé aux meilleures techniques pour venir à domicile les soulager. Ils ont besoin de centres de vacances pour ces enfants, afin qu’ils puissent souffler. Ils ont besoin de tout un système d’accompagnement personnalisé, intelligent, réfléchi, parce qu’ils sont Français, qu’ils sont nos égaux que par le principe d’égalité et de fraternité, il est du devoir de la République de leur offrir une vie décente, à tous points de vue. Ça, voyez-vous, ça coûte cher, mais ce sont des emplois utiles, et dans ce cas-là, la République fait son travail, elle soutient ses enfants. Il y a entre 100 000 ou 150 000 familles en France qui sont dans cette situation de grande détresse, des familles ayant à charge une personne lourdement handicapée avec de faibles ressources, des femmes seules avec un enfant ou un adulte handicapé. Nous voulons aider ces familles, de façon très substantielle, leur permettre de vivre dans un logement adapté, de bénéficier du soutien de professionnels compétents à tout moment, bref, nous voulons effacer cette tache de honte sur le drapeau de la République et investir de l’ordre de cinq milliards pour y parvenir.

– Il s’agit là encore d’une dépense très importante, même si je le reconnais, la cause est plus qu’honorable.

– Comprenez bien, mademoiselle Roux, que s’il fallait rogner sur les salaires de tous les hauts fonctionnaires, sur les dépenses de représentation de l’Élysée, sur les logements de fonction et sur les avantages en nature consentis aux plus favorisés de ce pays, nous le ferions pour alimenter le budget légitime que nous devons consacrer à ces oubliés de la République. Il y en a marre de la démagogie politique, de la générosité accordée à celui qui gueule le plus fort, les personnes en situation de handicap n’embêtent personne, n’exigent rien, elles veulent juste vivre décemment. Comme le destin les a lourdement pénalisés, c’est à la solidarité nationale de compenser ce déséquilibre, et ce n’est pas parce qu’électoralement, ils ne représentent pas grand-chose qu’il faut les accabler.

Par ailleurs, nous voulons mettre en place un programme structuré d’hébergement et d’aide aux sans-abris, et construire des prisons.

– Tiens ! s’exclama Caroline Roux. Vous allez construire des prisons ?

– Pas seulement. Je répète, nous allons construire des résidences pour les sans-abris afin de les mettre à la disposition des associations, sous la direction administrative des préfectures. Il y a une nécessité, dans ce pays, de bâtir ou de rénover des infrastructures d’accueil qui sont sous la responsabilité de l’administration. C’est valable pour les sans-abris, c’est également valable pour les résidences universitaires et même pour des pans entiers des universités qui ressemblent à des taudis indignes. Allez faire un tour dans certaines facultés, promenez-vous dans les étages, là où se trouvent des salles de cours, et visitez les toilettes, parfois, c’est d’une indignité sans nom. Ces universités reçoivent l’avenir de la nation et de nombreux étudiants étrangers, quelle image donnons-nous de l’État à cette jeunesse en étant incapable de maintenir correctement des bâtiments publics.

Mais bien entendu, nous avons un volet justice dans notre programme. Nous pensons qu’une majorité de Français souhaite en finir avec une certaine forme de laxisme judiciaire. Nous voulons donc reprendre la notion de peine plancher, mais également réformer de façon radicale le principe des remises de peine. Soyons clairs, il faut séparer le long-terme du court terme. La politique du tout carcéral n’a donné aucun résultat probant, le fait de rester enfermer avec d’autres délinquants ne permet ni de s’amender, ni de payer une quelconque dette à la société. Il faut donc construire une politique carcérale orientée vers la réinsertion et pour cela, il faut disposer des outils adéquats, donc de prisons équipées et non saturées.

– Comment, et quel lien avec la construction de prisons ?

J’y viens. Nous proposons d’instaurer un procédé qui peut paraître évident, au premier abord, mais qui ne l’est pas dans les faits : le mérite. Nous souhaitons que les prisonniers travaillent pour la société, qu’ils contribuent à certains chantiers, notamment ceux des constructions d’établissements pénitentiaires, et qu’ils gagnent ainsi les remises de peine qu’ils espèrent obtenir. Bien sûr, pour les plus dangereux et les moins coopératifs, il n’y aura pas de travail, mais pas de remise de peine non plus. Nous souhaitons que les personnes incarcérées soient éduquées, formées, que ces années de prison ne soient plus du temps gâché, mais un investissement. C’est un véritable challenge de réinsertion, mais quand vous sortes de prison avec des diplômes, des stages en entreprise et un savoir faire, la réinsertion est plus facile. Nous sommes conscients qu’un certain nombre de choses existent déjà, mais nous voulons aller plus loin, et notamment, rendre ce processus obligatoire.

– C’est une mesure qui risque de vous attirer les foudres des organismes attachés aux droits de l’homme.

– C’est possible, mais encore une fois, c’est in fine, le peuple français qui décidera. Je suis pragmatique, et les Français aussi. Les droits de l’homme, c’est indispensable, mais travailler n’a jamais été une atteinte aux droits de l’homme. Nous considérons donc que ceux qui enfreignent la loi, suffisamment pour être emprisonnés, doivent payer leur dette à la société et le font par la privation de liberté. Mais la remise de peine est un cadeau qui est devenu systématique, et qui ne repose sur rien. Que va-t-on dire ? La bonne conduite ? Il ne faut pas inverser les rôles, la bonne conduite, c’est la norme. Donc, sur la base du volontariat uniquement, nous proposerons des remises de peine à ceux qui travaillent pour la société française, sur des travaux d’envergure, pas sur les petits boulots qui sont aujourd’hui proposés au sein des établissements pénitentiaires. Il faudra bien entendu travailler la mesure pour l’accompagner des éléments indispensables d’évaluation et de contrôle qui s’imposent. La politique carcérale ces dernières années a toujours été dans le sens d’un mieux vivre des détenus, et ce pour compenser la défaillance structurelle de l’État. Nous allons remettre les choses dans l’ordre, construire et rénover les prisons, assurer des conditions d’incarcération plus humaines, mais dans le même temps, diminuer très nettement la tolérance que nous avons laissée s’installer dans les établissements pénitentiaires, par manque de moyens ou par idéologie. Et puis nous pensons que des prisonniers occupés sont moins enclins à souffrir de la détention, tout en progressant dans l’échelle sociale puisqu’ils apprennent un métier. Nous voulons également extraire le radicalisme religieux des prisons et y réinstaurer le respect de la République et de la laïcité.

Toutes ces mesures seront intégrées dans les lois-cadres que nous proposerons aux Français, tous les ans, par référendum. S’ils n’en veulent pas, nous les retirerons des travaux de l’Assemblée.

– Et si les Français acceptent et que, par exemple, le tribunal des droits de l’homme condamne, que faites-vous ?

– C’est cela, la démocratie, Caroline Roux. C’est bien que vous me posiez la question parce que cela signifie que vous imaginez qu’il soit possible de surseoir à une validation populaire. Nous sommes résolument démocrates, pas technocrates. Vox populi, vox dei, rien n’est au-dessus du peuple. Je sais que nos politiciens ont pris la détestable habitude de penser qu’ils savaient mieux que les Français ce qui était le meilleur pour eux, mais nous militons activement pour que cette pratique soit éradiquée.

– Nouvelles prisons, établissements pour les personnes handicapées, ce sont de nouveaux emplois dans la fonction publique. Pour le coup, vous ne pouvez pas dire que vous n’augmentez pas le budget de l’État.

– Vous avez raison, mais rassurez-vous, entre les recettes fiscales nouvelles, la relance de la croissance que nous faisons mieux qu’espérer et l’allégement de la dette souveraine que nous allons geler auprès de la banque de France, nous pourrons financer ces nécessaires évolutions de la société française. Et puis il reste aussi un chantier important qu’il nous faut évoquer, c’est la réforme de l’administration. Nous allons supprimer le Sénat et les conseils régionaux, nous allons également engager un audit très sérieux sur les centaines de services de l’État qui peuvent être soit regroupés, soit allégés. Je donne un exemple : Météo France, subvention annuelle de l’État : 200 millions d’euros. C’est trop élevé pour un service qui devrait, à minima, être mutualisé avec nos voisins européens qui tous, dépensent des fortunes pour les prévisions météos. Les satellites ne s’arrêtent pas aux frontières, il y a pas mal d’économies d’échelles à réaliser là-dedans. C’est également le cas des AAI{7} dont certains ne sont plus que des coquilles vides.

 


Unification des caisses d’assurance maladie

Mais il faut également aborder l’une des grandes réformes que nous souhaitons et qui est plébiscitée par les Français que nous avons rencontrés durant cette campagne : celle des caisses de retraite et des caisses de sécurité sociale.

Concernant les caisses d’assurance maladies, nous voulons supprimer toutes les caisses autres que la CPAM{8}. La France est le pays de l’égalité, et nous devons tous être égaux dans le traitement de la santé. Il faut en finir avec cette France où tous n’ont pas les mêmes droits, et les invraisemblables lourdeurs qu’imposent les caisses multiples, avec des cotisations multiples et des remboursements multiples. Nous voulons une administration transparente, simple, et égalitaire. Songez qu’un médecin qui gagne 5 000 euros par mois, par exemple, paye deux fois plus de cotisations sociales et est bien moins remboursé en cas de maladie qu’un cadre en CDI qui gagne la même chose. Au nom de quoi ? Parce que c’est un indépendant, un libéral ? Ainsi donc, le prix de la liberté, dans ce pays, c’est la perte de l’égalité ? De la même façon, nous allons établir l’allocation chômage pour les entrepreneurs, les indépendants et les commerçants. Encore, au nom de l’égalité.

– Est-ce que cette unification va permettre de faire des économies, ou au contraire accroître les dépenses de l’État ?

– L’unification permet des économies d’échelle, c’est mathématique. Nous ne changeons pas le système, nous essayons de le réorganiser. Nous allons également aligner l’AME{9} sur la CMU{10} de façon à ce que les deux aides soient strictement égalitaires.

– Vous ne supprimez donc pas l’AME.

– Non, pourquoi faire une telle chose ? En revanche, il faut garder une certaine cohérence dans les conditions d’attribution. L’AME est un symbole de la solidarité française, nous ne laissons pas mourir des gens parce qu’ils n’ont pas de papiers. Mais cela ne doit pas être sans contrepartie, l’Aide Médicale de l’État ne doit pas devenir une incitation à l’immigration médicale. La contrepartie que nous imposerons sera l’insertion obligatoire dans un processus de règlement administratif de la situation du patient. Mais l’AME est le socle de la protection médicale. Nous sommes en France, notre opinion est qu’être Français, c’est incarner un état d’esprit, une histoire, une culture et des valeurs qui nous honorent et qui sont incompatibles avec l’acceptation de certaines choses, par exemple que des gens meurent de faim, de froid ou de maladie dans les rues. Nous ne supprimerons pas l’AME, mais nous allons la réformer, comme nous allons réformer les retraites.

 


La réforme des retraites

– Il s’agit là d’un thème qui revient à chaque campagne. Le Front national promet le retour de la retraite à 60 ans. Est-ce que sur ce point, vous êtes en désaccord ?

– Le Front national promet la retraite à 60 ans, pourquoi pas la semaine des 4 jeudis ? Nous devons être réalistes, l’allongement de la durée de vie est un paramètre qui doit être pris en compte par le système, il génère une charge plus importante sur l’assurance maladie et le système de retraite par répartition. Les conditions de départ à la retraite doivent donc être en corrélation avec ces paramètres de vie. L’annonce du Front national en la matière est irréaliste et impossible à financer.

Cela ne veut pas dire que nous allons laisser le système des retraites en l’état, bien au contraire. Nous allons faire comme pour l’assurance maladie, unifier toutes les caisses et les régimes de retraite sur un seul et même modèle, géré par un seul organisme.

– Cela signifie revenir sur les régimes particuliers ?

– Bien entendu. Nous n’allons pas priver les actuels retraités des conditions qui sont les leurs, nous allons les intégrer dans le nouveau système sans qu’ils soient pénalisés dans leurs pensions. Il n’est pas question de toucher au pouvoir d’achat des Français. Mais pour les nouveaux arrivants, les conditions seront les mêmes pour tous, qu’ils soient salariés du privé, militaires, fonctionnaires, et également élus.

D’ailleurs, comme nous le faisons pour le mandat unique, nous allons mettre fin à tous les régimes privilégiés de retraites des élus qui sont une honte au principe d’égalité, comme nous allons supprimer ces allocations ridicules qui sont accordées aux députés pour faire un peu ce qu’ils veulent avec. Ce sont des méthodes d’un autre temps, désormais, ce serait le même traitement pour tous, et la transparence. Les élus toucheront une allocation au moment de leur retraite qui sera en rapport avec le temps qu’ils ont passé au service de la France, leurs dépenses seront prises sur un budget délivré, payé et contrôlé par le conseil d’État, et le salaire des députés sera proportionnel à leur assiduité à l’assemblée. L’absentéisme des représentants de la nation est une insulte à la population qui leur a confié une si lourde responsabilité.

– On va vous dire que lorsqu’ils ne siègent pas, ils sont en commission.

– Je le sais, mais étonnamment, lorsque Pamela Anderson vient parler de la situation des oies, ils sont tous présents, alors que lors des votes importants pour l’avenir de la nation, l’hémicycle est aux trois-quarts vide. Nous avons réfléchi notre action vous savez ! Le non-cumul des mandats étant strict, rien ne s’oppose à ce que l’Assemblée siège toute l’année, sauf cinq semaines, en août et pour les fêtes de fin d’année. Cinq semaines de congés, le même tarif que pour les autres Français. Dès lors, cela laisse largement le temps nécessaire aux travaux en commission, et aux séances plénières, qui ne seront donc plus jamais programmées en même temps. Pour cela, il existe un outil imparable, cela s’appelle un agenda, on leur expliquera le fonctionnement, c’est très simple, ils vont tous comprendre, j’en suis persuadé.


Lutter contre les clichés sociaux

– Ne craignez-vous pas des mouvements sociaux suite à une réforme des retraites qui va forcément revenir sur des acquis sociaux ?

– C’est fort probable, mais nous avons une mission envers les Français, qui consiste à sauver notre modèle. Cela passe par une remise à plat de notre système, trop vieux, hérité d’une autre époque, et rafistolé de toute part. Le principal acquis social de la France ces dernières années, c’est la misère. Je refuse que mon pays soit un pays qui s’enfonce dans la misère, et pour éviter cela, il faut qu’il soit plus juste, plus solidaire, et qu’il se remette au travail. C’est parce que nous sommes attachés à notre modèle social que nous voulons le sauver, et cela ne sera possible que si chacun balaye devant sa porte, la France n’est pas un pays de 66 millions d’égoïstes.

Je suis certain que les Français ont compris notre philosophie, ils ne sont pas fainéants, ils ne sont pas profiteurs. L’assistanat est un mauvais procès que les libéraux tentent de faire entrer dans l’inconscient collectif en relevant quelques exceptions pour les ériger en normes. Comme le disait Jean Gabin dans Le Président : « il y a aussi des poissons volants, mais ce n’est la majorité du genre ! ». Les gens qui vivent de la solidarité nationale ne sont pas des nantis, dans leur immense majorité.

Notre programme vise à libérer les énergies, le travail, les initiatives, les projets, pas à nous opposer les uns aux autres. Et c’est pourtant ce qu’ont fait les dirigeants qui se sont succédés avant nous, en pressurant à l’extrême une partie de la population et en lui expliquant que c’est de la faute des autres. Pourtant, un petit calcul simple permet de comprendre ce qu’il en est vraiment. Il y a, en comptant les chômeurs, les stages et les gens «hors circuit Pôle Emploi », six millions de chômeurs en France. Sur une population active de 30 millions de personnes, cela fait 20% de taux de chômage réel, de personnes qui voudraient être actives, mais ne le sont pas.

Suivant les études, on dénombre entre 200 000 et 400 000 offres d’emploi non pourvues dans ce pays. Si l’on considère les emplois non pourvus parce qu’ils sont incorrectement dénombrés, par exemple, le recrutement est effectué, mais les offres d’emploi n’ont pas été retirées des journaux, sites ou de chez Pôle Emploi, les emplois fantaisistes qui n’ont aucune chance d’être pourvus, le mouton à cinq pattes payé au SMIC, et les secteurs en pénurie par manque de population formée, on peut estimer à 300 000 au grand maximum l’offre totale d’emploi dans ce pays. C’est 1% de la population active. Pour un poste disponible, il y a en moyenne 20 chômeurs. Je vais le dire autrement, si les 300 000 postes vacants étaient pourvus, il resterait encore 5 700 000 chômeurs.

Alors quand j’entends des hommes et des femmes politiques m’expliquer que c’est la formation qui permettra de réduire le chômage, je suis tenté de leur demander comment ? La formation est nécessaire, mais lui allouer des ressources inconsidérées reviendrait à vouloir gaver un lion qui n’a plus faim. La formation résoudra la problématique des 300 000 emplois circulant sur le marché, et encore partiellement, car l’adéquation entre la disponibilité, la qualification et le lieu de l’emploi n’est pas une équation si facile à résoudre. En revanche, elle n’apporte aucune réponse pour les 95% de taux de chômage restant, parce que pour ceux-là, il n’y a qu’une voie, une seule, celle d’une sérieuse reprise économique, d’une croissance forte, et donc d’une activité forte. Et comme toujours dans les grandes périodes de l’histoire, c’est l’État qui doit en être le moteur, quoi qu’en pensent les disciples de M. Friedman.

Le débat sur l’assistanat est donc stérile, on ne pourra pas s’en sortir en montant ceux qui sont insérés dans la société contre ceux qui sont en marge, on avancera qu’en intégrant au maximum ceux qui sont dans cette marge. Cela demande un effort de tous, un système plus efficace, moins gaspilleur, plus actif, plus volontaire. Cela impliquera que tout le monde s’implique et les Français savent qu’ils peuvent compter sur nous pour que nous impliquions au maximum ceux qui aujourd’hui ne jouent pas le jeu de la solidarité. Quelque chose est en train de changer en France, mademoiselle Roux, en profondeur. Et si malgré tout, certains corporatismes continuent à vouloir la jouer en solitaire, le référendum sur la loi-cadre donnera clairement l’opinion des Français.

 


Réformer le contrat de travail

– Le droit du travail, qui devait être simplifié par les précédents gouvernements, du fait de la démission de François Hollande, est resté en l’état. Comptez-vous vous attacher au sujet ?

– Oui. En réalité, le droit du travail est effectivement trop lourd, il demande une simplification. Mais attention, cela ne signifie pas que nous allons alléger la protection des employés. De façon générale, le système que nous avons en France fait appel à plusieurs types de travailleurs à travers des contrats en CDI, en CDD, saisonniers, intérimaires, etc. Il est nécessaire, pour que les entreprises ne soient plus face à des situations de tension de trésorerie due à une masse salariale trop importante, de procéder à des ajustements.

Le premier ajustement que nous proposons est la suppression du CDD. C’est un contrat bancal, qui exige de la part des entreprises à avoir une visibilité sur un court ou moyen terme qu’elles n’ont plus que très rarement, et qui par sa rigidité, complique le renouvellement, au point que les infractions à la réglementation sur ce point sont légion.

Nous allons donc supprimer ce contrat, ainsi que le contrat saisonnier, et le remplacer par un contrat en CDI qui sera accompagné d’un document écrit fixant les conditions de ce travail, en termes de durée et d’indemnités. Cet accord sera encadré par la loi suivant des barèmes précis qui reprendront une partie seulement du mécanisme du CDD. La notion de travail précaire n’est plus adaptée à notre époque, tous les emplois sont précaires. Alors la règle que nous allons définir est la suivante : moins le patron s’engage sur la durée, plus il devra payer de prime de précarité.

Mais la grande nouveauté est que l’accord bilatéral, qui sera facultatif, sera également strictement confidentiel, et il sera interdit de le requérir afin de vérifier auprès des salariés la teneur de leur contrat de travail.

Pourquoi faisons-nous cela ? Parce qu’aujourd’hui, les CDD, les contrats saisonniers et l’intérim ont certes donné aux entreprises des solutions pour gérer leurs effectifs avec plus de souplesse et de réactivité, mais l’effet pervers fut la création d’un sous-prolétariat défini par cette précarité. Lorsque vous souhaitez louer un appartement, ou juste acheter à crédit votre canapé, on exige un CDI. C’est là encore une entrave au principe fondamental d’égalité, et nous comptons y mettre bon ordre.

La réforme du contrat de travail encadrera également de façon plus simple les conditions de rupture du contrat. Premièrement, en cas de faute, comme c’est le cas actuellement, il faudra motiver la faute.

Deuxièmement, en cas de difficulté économique : le motif sera signifié à l’employé et une prime de fin de contrat sera versée. Cette prime, et c’est là la nouveauté, prendra en compte l’ancienneté, comme aujourd’hui, mais aussi l’indice de notation de l’entreprise. Pour les entreprises peu sociales, ce sera nettement plus cher de licencier que pour les petites entreprises.

– Comment allez-vous gérer de telles choses ?

– Oh, mais de façon très simple, par l’informatique. Les comptes des entreprises sont publics, l’indice de notation sera révisé chaque année à travers un formulaire joint à la déclaration de l’impôt sur les sociétés, tout ceci est informatisé, et les entreprises, qui doivent déjà passer par le Web pour toutes les déclarations fiscales, connaîtront le ratio à appliquer en cas de licenciement de façon simple et limpide.

L’entreprise n’aura pas de démarche particulière à effectuer, sauf en cas de procédure aux prud’hommes de la part de l’employé, contestant notamment les conditions du licenciement, comme aujourd’hui, ou le motif économique. Elle devra alors justifier ses difficultés économiques pour que son motif soit reconnu comme légitime. L’objectif est de répondre au besoin d’ajustement conjoncturel des entreprises tout en protégeant le salarié contre les abus.

Par ailleurs, nous allons introduire un nouveau procédé à l’image de ce qui se fait au Canada. L’entreprise qui connaît ponctuellement une baisse d’activité pourra mettre en pause le contrat de travail, pendant une durée de trois mois maximum, renouvelable une fois. Dans ce cas, c’est la caisse d’assurance chômage qui assure le relais. Si au bout du délai de pause l’entreprise n’est pas en mesure de reprendre son salarié, elle devra procéder à son licenciement. Évidemment, ces mesures doivent être justifiées par des difficultés économiques qui seront vérifiables par l’administration, puisque les comptes annuels seront transmis à Pôle Emploi, gestionnaire de ce procédé. Ces mécanismes feront l’objet d’un premier traitement informatique qui évaluera automatiquement, pour toutes les entreprises y faisant appel, les résultats comptables. Toutes les anomalies seront alors identifiées et confiées à un contrôleur qui demandera des explications. Mais pour toutes les petites entreprises dont la taille critique ne permet pas toujours de s’ajuster à des conjonctures versatiles, le système servira d’amortisseur conjoncturel qui allégera le poids de la masse salariale dans les périodes délicates. En fait, ce n’est rien d’autre qu’une modernisation du principe de chômage partiel que nous voulons rendre plus souple, rapide et performant. Et pour la collectivité, il ne s’agira pas d’un chômeur, mais d’un employé en pause conjoncturelle. C’est bien plus avantageux que de compter un chômeur de plus qu’il faudra réinsérer.

– La suppression du CDD ne va-t-elle pas conduire plus d’entreprises à opter pour l’intérim ?

– Je ne crois pas, d’autant que nous prévoyons également, dans la réforme du droit du travail, une limitation de l’intérim dans le temps. Le CDI plus souple a pour avantage de libérer l’entreprise au cas où elle souhaiterait se séparer d’un employé. Cela va au contraire l’inciter à embaucher plutôt que d’ajouter des surcoûts liés aux marges des entreprises d’intérim. Cela va également réduire la malheureuse tendance actuelle qui consiste à utiliser les auto-entrepreneurs comme des travailleurs intérimaires.

Nous allons, d’ailleurs, élargir le mécanisme de l’auto entreprenariat, en augmentant les paliers qui limitent le chiffre d’affaires annuel. A terme, l’objectif est d’aligner le régime des indépendants à celui des auto-entrepreneurs. L’unification des caisses d’assurance maladie, de chômage et de retraite ira dans ce sens, nous voulons une France égalitaire, où tous aient les mêmes droits, et où ceux qui ont choisi d’avoir des clients plutôt que des patrons ne paient pas cette liberté au prix d’une couverture sociale dégradée et surpayée. Certes, cela impliquera forcément, pour les auto-entrepreneurs une augmentation des charges sociales, mais ils bénéficieront d’une couverture sociale et d’une assurance chômage, ce qui est tout de même une grande et belle avancée.

Enfin, et pour terminer, nous allons privatiser le service de placement et de recherche d’emploi. Des sociétés privées pourront obtenir un accès aux CV des personnes inscrites au chômage et chercher à les placer en entreprise. Elles seront rémunérées en fonction du salaire et de la durée, la prime versée étant calculée sur une durée d’un an, de façon progressive, et nous veillerons à ce que leur effort concerne avec la même efficacité les profils faciles à réinsérer et ceux qui sont plus en difficulté. Mais nous avons confiance en l’imagination du secteur privé lorsqu’il s’agit de gagner de l’argent. Nous savons que nous allons demander aux employés de Pôle Emploi plus de travail avec la mise en place des mécanismes d’amortissement conjoncturels, nous allons en contrepartie les alléger d’une mission pour laquelle, globalement, ils n’ont pas vraiment brillé de mille feux jusqu’ici.

– Plus question d’assouplir la durée du travail ou les heures supplémentaires comme ce fut évoqué en son temps par le gouvernement ?

– Le projet de loi El Khomri a été rejeté par la France entière. Souvenez-vous des manifestations de Mars 2016. Le gouvernement de M. Valls avait dû retirer son projet. Il était revenu sous une autre forme dans le programme de M. Hollande en 2017. Mais enfin, à quoi ça rime ? L’ennemi, c’est le chômage. On ne lutte pas contre le chômage en augmentant la durée du travail et en libéralisant à outrance les heures supplémentaires ! Et puis cette lâcheté qui consiste à reporter tous les sujets sociaux foireux vers les négociations entre partenaires sociaux, c’est à vomir. Le dialogue sociale au sein des entreprises, c’est bien, mais là encore, la représentation syndicale n’est pas la même partout. Encore une fois, où est l’égalité, devise républicaine, là-dedans ? 

Nous ne refusons pas le principe selon lequel, au sein de l’entreprise, il soit possible d’adapter, selon la conjoncture, le rythme du travail. Mais s’il s’agit d’une hausse d’activité, l’entreprise peut avoir recours aux heures supplémentaires en les payant au tarif légal. À l’inverse, en période difficile, elle dispose de plusieurs possibilités, du temps partiel négocié, du chômage partiel, etc. c’est pour cela que nous voulons réformer le contrat de travail et l’accompagner de dispositifs qui accordent de la souplesse face à la conjoncture en maintenant l’emploi et la protection du salarié. Mais fondamentalement, lorsque les entreprises ont besoin de main d’œuvre, elles embauchent. 

Tous les discours qui nous disent que si les gens étaient plus formés, s’il y avait moins de charges, ou moins de protection pour les salariés, le chômage baisserait, c’est de l’arnaque intellectuelle. Si un restaurateur a deux cuisiniers, et que ces deux là ne suffisent pas, il embauchera un troisième cuisinier. Si les charges baissent, si la durée du travail augmente, si les heures supplémentaires sont moins chères, recrutera-t-il un nouveau cuistot ? Non. Parce que si son restaurant tourne avec deux, il n’y a pas de raison d’en prendre un troisième, c’est autant de bénéfice en moins pour lui. La baisse du coût du travail rendrait peut-être les entreprises plus compétitives face à la concurrence mondiale, mais elle n’entraînerait pas d’effet garanti sur le chômage. Lorsque la TVA sur la restauration a été baissée, la profession a promis d’embaucher en masse. En fait, elle a profité de l’aubaine fiscale pour restaurer ses marges. Ce n’est pas la solution.

– Est-ce que toutes les mesures dont vous nous avez parlé vont faire l’objet de référendums ? Comment allez-vous organiser cela ?

– Nous allons établir des lois-cadres, qui seront expliquées et dans lesquelles nous intégrerons les mesures, thème par thème. Lors des référendums, chaque année, nous proposerons aux Français de se prononcer sur un maximum de cinq lois-cadres, auxquelles ils devront répondre par oui, ou par non. Si une majorité dit oui, nous instruisons la loi à l’assemblée, sinon, nous revoyons la copie. Si une loi-cadre a été validée par la population, mais refusée ensuite par le parlement, nous la proposons au referendum suivant, dans son texte final, à la voix du peuple. S’il l’accepte, la loi du peuple prend le dessus sur celle de l’assemblée. Ainsi, un maximum d’un an peut s’écouler entre le moment où nous présentons une loi-cadre au vote des citoyens et celui où elle est adoptée, ou pas.

– Petite parenthèse, comment fait-on pour proposer aux électeurs de répondre à plusieurs questions en même temps ?

– Je vais vous donner l’astuce : les sujets ne sont plus sur des bulletins, mais sur des enveloppes, une par loi-cadre. Les Français n’ont plus qu’à mettre un bulletin oui, ou un bulletin non, dans chaque enveloppe.

– Il nous reste encore plusieurs sujets qu’il faut aborder. Jusqu’à présent, je vous ai surtout entendu sur des aspects politiques, économiques et sociaux. Mais il y en a sur lesquels vous êtes discret et qui méritent un peu de lumière.

– Par exemple ?

– Par exemple, l’immigration l’Islam, la laïcité, l’insécurité. Et nous avons notamment la question de madame Michèle O., qui est retraitée à Valence. « Pouvez-vous définir dans les grandes lignes votre politique de l’immigration et de l’intégration ?»

– En effet, c’est un sujet qu’il est nécessaire d’évoquer. Comme vous l’avez vu, contrairement à pas mal d’autres qui font de ces sujets une priorité, ce n’est pas notre cas. Cela ne veut pas dire que nous n’avons pas de projets. Je vais commencer par l’immigration.

 


L’immigration par les faits et par l’esprit

– Le sujet de l’immigration n’est pas un sujet prioritaire, parce qu’il est traité depuis un moment. Officiellement, il n’y a plus en France qu’une immigration résiduelle. Qu’est-ce que cela signifie ? Clairement, que si les lois sont respectées et appliquées, le taux d’immigration est contenu. Il y a trois types de populations qui peuvent être considérées comme immigrantes.

Premièrement, les étudiants. Leur nombre est en progression, et le fait d’étudier en France n’accorde pas de permis de travail. La conjoncture économique est telle que nous devrions réduire ce nombre pour le faire revenir sous la barre des 180 000 étudiants étrangers dans l’enseignement public, ce qui permettrait un accueil de meilleure qualité. 

Deuxièmement, les demandeurs d’asile. Ils ont un statut à part et n’ont pas le droit de travailler, ils reçoivent une allocation de survie. Il appartient à l’état de statuer sur leur sort et d’appliquer, par la suite, les mesures qui s’imposent, à savoir un statut de travailleur légal si le statut de demandeur d’asile est accordé, l’expulsion dans le cas inverse.

Troisièmement, l’immigration économique. Normalement, d’après les textes en vigueur, il n’y en a plus, sauf cas très exceptionnel traité par la préfecture, et qui établit l’absolue nécessité d’une personne en particulier. Par exemple, vous recrutez un joueur de football africain, c’est lui que vous voulez, pas n’importe quel joueur, et vous pouvez le justifier. Il est donc nécessaire de l’autoriser à travailler. Si les textes sont appliqués, ce sont des nombres marginaux.

Quatrièmement, le regroupement familial. Mais s’il n’y a quasiment plus de nouveaux immigrés, il est donc résiduel ? Celui-ci peut être réformé, c’est certain. Mais là encore, il faut se méfier des discours xénophobes de ceux qui cherchent à instrumentaliser la question de l’immigration. 

Pour bénéficier du regroupement familial, il faut justifier de ressources nécessaires pour vivre et faire vivre sa famille, et d’un logement adéquat. Et contrairement à une idée reçue, on ne peut pas faire venir sa famille quand on touche uniquement les allocations. Il faut justifier d’un temps de présence en France et de revenus durant toute la période. Avant d’accueillir de nouvelles personnes sur le territoire national au titre du regroupement familial, l’État exige des garanties. Nous ne sommes donc évidemment pas d’accord avec ceux qui réclament sa suppression. En revanche, il est sans doute nécessaire, au vu du contexte économique, de repenser le système, de l’adapter au nouveau contexte, notamment européen, d’ajuster les minimums de revenus exigés, qui est très bas, et de limiter les ayant droits aux conjoints et aux enfants.

Reste le cas à part de l’immigration intra-européenne. Il n’est pas possible, en l’état, de la diminuer ou de la contraindre, tout au plus pouvons-nous nous aligner sur la position négociée et acceptée pour la Grande-Bretagne. D’aligner les conditions de versement de toute allocation sur les populations non européennes, à savoir, un délai de quatre ans de présence sur le territoire pour bénéficier de toute allocation.

Voilà pour la lettre. Reste l’esprit, maintenant. Les rives Nord de la méditerranée, en raison d’une conjoncture économique et politique tendue, sont de plus en plus imperméables à la détresse des populations du Sud. Cela crée des crispations qui peuvent mener loin, jusqu’à des guerres de civilisations. La stigmatisation de l’autre parce qu’il est l’autre ne fait que créer des brèches dans l’unité nationale et ces tensions peuvent conduire à des drames. Pour cela, l’État doit absolument, à tout prix, réussir son pari de l’intégration des populations d’origine immigrée. Et pour cela, ce ne sont pas des mesures d’ostracisme, de contrôle, de tracasserie administrative qui nous mèneront au but, mais deux axes.

Le premier est le développement économique. La misère mène à la peur, à la haine, à la stigmatisation de celui qui, à tort ou à raison, est considéré comme responsable. « Pourquoi moi, Français depuis cinq générations je n’ai pas de boulot alors que lui en a un. Pourquoi j’ai si peu d’allocations alors que lui, avec ses gosses et ses femmes, en a autant ». Ces paroles, nous les avons tous entendues, elles sont tristes, elles sont navrantes, mais elles proviennent de la misère et de la douleur qu’elle procure. En relançant l’économie, nous annulerons une partie de ce problème, jusqu’à le rendre résiduel. Si nous échouons, nous ne pourrons pas empêcher les gens de se battre pour le peu de gâteau qu’il leur reste, c’est un réflexe naturel.

 


Oser la laïcité

Le second rôle de l’État sur la question est de s’ériger en rempart contre les idéologies qui empêchent l’intégration. Le creuset de la République est notre histoire, notre tradition, nos valeurs, et au premier chef d’entre elles, la laïcité. Et sur ce point, je vais sans doute essuyer de vives critiques, mais c’est un sujet que nous avons largement évoqué, chez Chômeurs Solidaires, et notamment avec Mehdi Retif, qui a grandement participé à ce chapitre de notre programme.

Les dirigeants de ce pays, par désir de paix sociale et pour des bassesses électorales, ont été d’une grande lâcheté, et ont laissé s’installer des communautarismes qui se sont nourris de la misère dont je parlais à l’instant, jusqu’à creuser le lit d’un désolant Islam radical chez de trop nombreux jeunes Français. Par facilité, on a laissé ces communautarismes grignoter peu à peu l’esprit de la laïcité. La laïcité, cela ne signifie pas qu’au sein de la République, chaque religion est autorisée à faire ce qu’elle veut. C’est même exactement le contraire. La laïcité tient en une phrase, la République est areligieuse, totalement et farouchement.

L’esprit de la loi de 1905 sur la séparation de l’église et de l’État est que la religion n’existe que dans la sphère privée et sur les lieux de cultes. En dehors, elle n’a aucune influence, aucune exigence, et aucun droit sur la vie de la cité. La discrimination religieuse est punie, mais l’exercice de la religion est réglementé. Par exemple, l’article 28 de la loi de 1905 interdit fermement l’apposition de signes distinctifs d’une religion sur les lieux publics.

Tous les Français sont libres de pratiquer une religion, cette religion étant financée par le culte lui-même. La collectivité ne doit accepter d’adaptation d’aucune sorte, d’arrangement d’aucune sorte, d’exception d’aucune sorte, de financement d’aucune sorte quant au fait religieux. L’article 2 est explicite : la République ne reconnaît, ne salarie ou ne finance aucun culte.

Cela signifie, clairement, que si vous êtes catholique pratiquant et qu’il n’y a pas de poisson à la cantine, vous devez vous organiser en conséquence, pour vous, ou pour vos enfants. Mais vous ne pouvez en aucun cas exiger que votre religion soit prise en compte par la collectivité pour satisfaire votre dogme. Cela vaut pour le ramadan, pour les fêtes chrétiennes, juives, ou pour n’importe quelle pratique religieuse. Et ce pour une raison simple : le principe d’égalité. Si la République doit s’adapter au dogme d’une religion, elle doit le faire pour toutes. Et dans ce cas, il n’y aura plus de limite, on exigera non seulement des menus hallal et kasher dans les cantines, mais les adventistes réclameront le droit de ne pas travailler le samedi, les Témoins de Jehovah refuseront les transfusions sanguines, les hindouistes demanderont à ce que les castes soient prisent en compte et demanderont des menus sans bœuf, l’on exigera également des menus végétariens, et ainsi de suite. Il y a une phrase de Patrick Banon, universitaire reconnu  à Paris Dauphine et spécialiste de la pensée religieuse, que j’aime beaucoup, je vais vous la citer : « En fait, si une personne athée ne reconnaît pas la dimension religieuse de la viande halal ou de la viande kascher, un croyant- quelle que soit sa religion - y voit un rite. Accepter par commodité, par "apaisement", par "tolérance" ou par économie, de fournir une alimentation sacrée dans la restauration collective, et parfois de la généraliser par souci de simplification, replace donc la loi divine au cœur de la cité, substituant une forme d’universalisme religieux à celle de neutralité voulue par une société sécularisée ». Il y des dizaines de religions officiellement reconnues par l’ONU, si l’on se soumet aux dogmes, il devient impossible de vivre dans une communauté multiculturelle.

– Donc plus de menus alternatifs dans les cantines scolaires et dans les prisons?

– Non, plus de menus alternatifs obligatoires dans les cantines scolaires. Si les chefs d’établissement veulent prévoir deux menus, ils sont libres de le faire, mais s’ils prévoient deux menus en prenant bien soin de les construire sur la base des pratiques religieuses, ils seront hors la loi. Si pour des raisons budgétaires, ils ne souhaitent plus proposer deux menus, ils en auront le droit, la collectivité est areligieuse, elle ignore la religion, c’est le prix à payer pour une stricte égalité entre les Français.

En ce qui concerne les prisons, la question sera encore plus radicale : plus de prise en compte du tout de la question religieuse. Il ne faut pas se moquer du monde, si vous êtes en prison, c’est que vous avez pris, si j’ose dire, des libertés avec votre dogme religieux, alors l’État ne va pas se plier en quatre pour vous permettre de le respecter. Il faut que les gens soient responsabilisés, si vous voulez respecter votre pratique religieuse, commencez par aller jusqu’au bout de la démarche et évitez de faire quoi que ce soit pouvant vous amener en prison. Sinon, assumez.

– Avec ces mesures, ne craignez-vous pas d’être taxé d’islamophobie ?

– Il n’y a aucune démarche islamophobe, Mademoiselle Roux, parce qu’un renforcement de la laïcité, ce n’est pas une protection de la nation contre une religion, mais contre la religion. Nous ne voulons pas de chrétiens de France, de musulmans de France, de juifs de France, nous voulons des Français, encore une fois, la République est areligieuse. Nous ne pouvons pas réunir la nation autour d’un projet commun, d’un grand élan vers l’avenir si nous les classons dans des groupes et nous les opposons les uns aux autres. Les musulmans qui sont venus en France, et ils sont nombreux, après la guerre d’Algérie notamment, n’avaient pas de menus spécifiques dans les cantines, les femmes n’étaient pas voilées, les hommes ne portaient pas de costume traditionnel de leur pays d’origine. Ils voulaient s’intégrer, et beaucoup l’ont fait, et il suffit de regarder autour de vous, il y a de très nombreuses personnes dont les parents étaient originaires de pays musulmans qui ont réussi de magnifiques carrières. À ma connaissance, ils ne l’ont pas fait en soulignant en permanence leur différence par rapport aux us et coutumes de ce pays.

Dans ce pays, on entend sur ce sujet plus que sensible des choses bêtes et navrantes. On a entendu récemment un parlementaire dire qu’on ne pouvait pas être Français et porter une djellaba. On a entendu d’autres parlementaires insulter une femme venue parler à l’Assemblée avec un voile sur la tête. Ce sont des propos accablants de bêtise humaine. Mais on a aussi entendu un parlementaire aux grandes responsabilités nationales répondre à ceci en expliquant que la laïcité est un principe d’ouverture. C’est tout aussi idiot, et désolant d’inculture.

La laïcité est un principe de protection de la République contre l’influence de toute religion dans la vie publique. Ce n’est pas un principe d’ouverture et de tolérance, c’est un principe de clarification : la religion dans les lieux de culte, et l’absence totale d’intervention de la religion dans la vie publique. Et c’est là que nous avons été faibles. Il est inacceptable que des salariés s’opposent au fait de travailler avec des femmes, que l’on impose des horaires spéciaux aux femmes dans les piscines, que l’on tolère un salon de la femme musulmane ou de la femme chrétienne, que l’on forme des bataillons pour attaquer les cliniques qui pratiquent l’IVG. Et dans ce pays laïc, tout le monde a le droit de dire ce qu’il veut de la religion et des dogmes, et nous devons combattre les communautarismes par les idées et si nécessaire, par la loi.

Donc, une femme voilée n’est pas une insulte contre la République et la laïcité, mais c’est une volonté manifeste de montrer que l’on souhaite se différentier, s’exclure du creuset républicain, des autres, de les considérer comme impurs. Ce n’est pas un signe d’intégration ou de désir d’intégration. Nous comprenons qu’il soit difficile de suivre un dogme contraignant dans un pays laïc, mais ce n’est pas à la République de s’adapter.

Nous voulons que la France retrouve une unité de valeurs et d’usages, et toute forme de communautarisme s’oppose à ce principe. Nous allons l’expliquer aux Français, et nous observerons. Si nous constatons qu’une partie de la population souhaite rester en marge d’un projet d’unité nationale, nous proposerons de modifier la loi de 1905 pour mettre un frein à toute pratique qui tenterait d’afficher ou d’imposer au sein de la République une pratique religieuse, quelle qu’elle soit.

– Et jusqu’où pourrez-vous aller ?

– Toujours après validation par le peuple, jusqu’à l’interdiction totale de vêtements dont la pratique religieuse nie le respect et l’égalité due aux femmes, et des sanctions très sévères pour les opposants à l’IVG, notamment. Le communautarisme chrétien n’est en rien plus vertueux que les autres. Plus généralement, nous pourrons aller jusqu’à proposer aux citoyens un délit d’entrave à la laïcité, comme l’avait évoqué en son temps Alain Juppé.

 Nous voulons une France unie dans un même élan, et dont la laïcité est le ciment. Et à ce titre, la justice doit se montrer exemplaire, ne plus permettre de tolérance circonstancielle ou idéologique, afin que dans une génération, la France ait réussi le pari de l’intégration de toutes ces populations venues chercher chez nous un avenir que leur pays d’origine ne pouvait plus leur offrir. Mais pour cela, il faut qu’elles renoncent à essayer de bâtir ici une annexe de leurs pays d’origine, même s’il s’agit là d’une tendance naturelle.

– Naturelle, mais illégitime ?

– Naturelle, mais contre-productive, et à terme, dangereuse pour la nation. Nous devons être fermes sur le vivre ensemble, chacun doit trouver sa place dans la République, cela implique aussi que chacun reste à sa place et adopte le sage adage « A Rome, fais comme les romains ! ».

– N’est-ce pas la première marche vers une uniformisation de la société et un refus de la différence ?

– Bien au contraire ! Refuser aux Bretons, aux Basques ou aux Corses l’enseignement de leur langue, ça, c’est une uniformisation de la société, parce que là, la République nie une racine, une origine culturelle. Mais nous n’interdisons pas les religions, nous leur refusons le droit à avoir des exigences sur la vie de la cité, sur le fonctionnement de la société. Chacun est libre de pratiquer sa religion, et nous le défendrons jusqu’à la mort, ce droit. Mais il n’y a qu’un seul étendard dans ce pays, le drapeau Français, les communautés religieuses, si elles sont une réalité, ne doivent pas être considérées en tant que telles par la République, qui je le rappelle, est une et indivisible. À nouveau, je le dis, c’est une question de survie, c’est un enjeu majeur. Si nous ne relevons pas ce défi, les tristes faits divers à teneur raciste et religieuse que nous avons vu exploser ces dernières années continueront à se développer. Si on laisse les communautés s’établir en groupe de pression, on ne pourra pas éviter, à la marge, des débordements dont nous savons tous qu’ils finiront par une nouvelle guerre de religion puisqu’il s’agit là d’opinions irréconciliables. On ne peut plus accepter que des gens meurent parce qu’ils sont juifs, chrétiens, ou musulmans. Chaque camp verse à son tour dans la radicalisation, car nous n’oublions pas que les trois grandes religions qui cohabitent sur notre sol ont en commun la loi du talion. Gouverner, c’est prévoir, se projeter sur le long terme, et prendre aujourd’hui les décisions qui éviteront des lendemains tragiques. Nous savons que ce n’est plus, depuis longtemps, le propre des politiques que de réfléchir au long terme, l’électoralisme en a fait des aveugles rongés par la dictature de l’immédiat. Mais nous changerons tout ça. Il faut inciter les français à se détourner de l’obsession qui fait regarder chez l’autre ce qui nous sépare de lui. Nous parviendrons à rassembler si nous montrons ce qui nous rassemble.

– Frédéric Thulier, nous avons balayé pas mal de sujets et il y en a encore beaucoup, mais le temps tourne vite. Il nous reste dix minutes, et je brûle de vous poser une question. Le Front national a souffert, depuis sa création, d’un isolement politique qui lui a coûté des places et l’a contraint à cette sous-représentation que vous citiez tout à l’heure. Est-ce que vous envisagez, dans l’avenir, de possibles alliances avec d’autres mouvements ?

– Bien que le changement des institutions que nous appelons de nos vœux soit, selon nous, la meilleure réponse à cette question, nous ne fermons aucune porte, à condition bien entendu que ceux avec qui nous nous allions partagent pour l’essentiel notre vision. Il y a bien sûr des points sur lesquels nous ne pouvons transiger, mais sur nombre de sujets, la ligne n’est pas figée, et elle l’est d’autant moins que notre principe de validation de notre politique par le peuple nous contraint, dans l’absolu, à adopter un comportement d’ouverture.

– Qu’est-ce qui changera, au matin du 6 octobre, si vous êtes élu ?

– La logique, la dynamique, la place des Français dans le choix de leur destin.

– Il nous reste trois minutes. Un dernier mot sur les sujets que nous n’avons pas traités ?

– Ils sont nombreux. Une loi consommation, avec des class actions françaises, des sanctions et un contrôle renforcé pour que les droits des femmes et des minorités soient respectés, la mise en place d’un service civil obligatoire pour les garçons et les filles, la dépénalisation du cannabis, qu’il faudra bien sûr encadrer strictement, et il en reste encore ! Je voulais juste résumer notre politique en une phrase : Il est possible d’incarner une politique où l’État est du coté des citoyens, s’oppose à l’Europe, à la finance, aux multinationales, aide les plus démunis, mais aussi les classes moyennes, sans pour autant se laisser aller à la xénophobie et revenir à une France passéiste, indigne envers les acquis de la condition féminine et les minorités, créant des différences entre les Français et se fermant au monde qui nous entoure. Voilà pourquoi nous existons, et pourquoi nous nous présentons devant les Français.

– Merci Frédéric Thulier.

Caroline Roux termina son émission par les formules usuelles, mais nous n’écoutions déjà plus. Nous avions les yeux rivés sur Fred, fiers et impressionnés.

Lorsqu’il arriva près de nous, il était tout sourire.

–J’ai été bien ? demanda-t-il.

– Tu es président ! ne puis-je m’empêcher de répondre.

– Je confirme ! renchérit Mehdi arrivé entre temps. Tu as été gigantesque !


 

 

 

 

 

 

 

Troisième partie


L’élection

Le premier tour de l’élection était pour nous l’occasion de vivre de nouveau de grands moments d’excitation. Il faut bien te rendre compte, ma chérie, que pour le petit noyau de notre organisation et pour les milliers de gens que nous avions ralliés en cours de route, c’était une expérience toute récente. En moins d’un an, nous avions assisté à la montée de notre mouvement dans l’opinion, puis nous avions pris part à la première révolution populaire réellement aboutie depuis la deuxième République en 1848. Nous avions connu de nouveau les barricades, l’odeur de la poudre, le sang, et la lutte pour la liberté, et nous avions renversé le gouvernement. Puis, malgré notre manque d’expérience, nous avions affronté bravement l’épreuve d’une campagne populaire, renoncé durant des mois à nos vies de famille, à nos loisirs, à notre sommeil. Alors, à l’approche de la date du scrutin, une fébrilité inconnue s’est emparée de nous. Tout ce que nous avions mis d’enthousiasme, d’idées, de cœur dans toutes nos actions aboutissait là, à ces quelques heures où des mains inconnues, en glissant un papier dans une enveloppe, décideraient du sort de nos idéaux.

Une meute de journalistes nous avait suivis toute la journée. Fred et Mehdi étaient allés voter ensemble, dans la matinée, entourés d’une forêt de micros et de caméras venus du monde entier. Pour ma part, j’étais allé voter dans le plus parfait anonymat, dans ma petite ville du Val-D'Oise. Puis, nous nous étions tous retrouvés dans nos bureaux pour attendre les premiers résultats.

Pour tout te dire, j’ai eu une matinée très agitée, mon téléphone sonnait sans arrêt. Les rédactions étaient prêtes à tout pour que quelques-uns de nos dirigeants soient présents sur les plateaux de leur soirée électorale, qui s’annonçait comme la plus indécise et la plus palpitante de ces dernières décennies.

Puis, une fois les plannings réglés avec maestria par ta grand-mère, plus rien. Ce fut enfin le silence, presque pesant, parce qu’inattendu.

J’étais dans la grande salle de vie que Mehdi avait fait aménager de façon confortable. Comme il nous arrivait de travailler souvent tard, il avait réussi à faire installer, à peu de frais, des fauteuils et des banquettes qui plus d’une fois, avaient vu passer nos nuits blanches, nos morceaux de pizza et quelques gouttes de bière. Notre président, affalé sur un divan, consultait son téléphone.

– Tu veux un café ? me demanda-t-il.

– Pas de refus, répondis-je. Ne bouge pas, j’y vais.

– Je t’accompagne, Fleurian ! répliqua-t-il en se levant.

Fred avait fait enlever les distributeurs de boissons chaudes et fraîches, trop bruyants à son goût, de notre petit havre de paix. Il les avait relégués dans un couloir.

– Où est ta chérie ? demande Mehdi.

– Elle est rentrée chez ses parents. Elle vote là-bas, tu sais. Elle nous rejoindra pour la soirée.

– À quelle heure faut-il y aller ?

– Vers six heures, ça ira. Tout sera prêt.

Nous avions loué une grande salle des fêtes pour que les militants et les sympathisants puissent venir avec nous vivre l’événement. Mais contrairement aux états-majors politiques qui s’étaient installés au cœur de Paris, c’est au Kremlin-Bicêtre que nous avions établi nos quartiers, symboliquement, un lieu plus populaire.

Mehdi paya les cafés. De l’autre côté du couloir, j’observai le bureau que nous avions attribué au président et que nos deux têtes d’affiche partageaient. La porte était entrouverte.

Je me suis alors décalé sur le palier et par l’ouverture, j’ai aperçu Fred, étendu en silence sur son siège de bureau. Son visage affichait une sorte de chagrin indéfinissable, et qui paraissait totalement incongru.

– Il n’a pas l’air d’aller très fort. On dirait qu’il vient de perdre un parent.

– Il est en train de perdre bien plus que çà, mon ami. Il perd ce qu’il a de plus cher, ce qui fait bouillonner son sang depuis sa naissance, la liberté. Fred n’a jamais voulu se trouver à cette place, c’est un homme d’idées pris au piège de ses idées. Il s’est battu avec courage, et tu peux me croire, il continuera, il ne lâchera rien. Mais la force du destin est de nous imposer des chemins auxquels nul ne peut se soustraire. Il fera un grand président, parce que contrairement à tous ces batards qui se battent comme des chiens pour le pouvoir, lui n’en à rien à faire. Et pour ça, je suis fier de lui, comme je l’ai toujours été.

– Tu le connais bien, Mehdi. Mais ce qui m’inquiète, c’est l’après. Je n’arrive pas à l’imaginer sans toi, pour moi, vous êtes les deux faces d’une seule pièce.

– C’est mon frère, Fleurian ! Pas biologiquement, bien sûr, mais c’est mon ami le plus ancien, le plus proche, le plus fidèle. Je t’ai raconté comment on s’est connus ?

– Non.

– J’avais dix ans quand mes parents ont emménagé à Villetaneuse, en pleine année scolaire. Je suis arrivé un matin dans cette cour mouillée par la pluie, j’avais froid, et je ne connaissais personne. Pour mon âge, j’étais petit, et donc je manquais d’assurance. À la première récré, des grands d’une autre classe sont venus. Ils m’ont dit : « Écoute, petit, ici, à la récré, la tradition c’est de manger un croissant. Ils sont à 5 euros. Tu as bien cinq euros ? »

Je les avais, et je les ai donnés. J’étais terrifié.

« Maintenant, a dit l’un des gars, tous les jours, tu achèteras ton croissant, mais attention, à nous, seulement. Sinon, on va pouvoir jouer au Légo avec tes os. C’est bien imprimé dans ton crâne ? » Et il m’a donné un croissant dégueulasse, écrasé dans un papier essuie-tout.

Mes parents ne me donneraient pas autant d’argent. Le soir, j’ai pleuré seul dans mon lit, cherchant une solution. Puis au fond de la nuit, je me suis levé et je suis allé voler cinq euros dans la tirelire de mon petit frère. J’étais mortifié de culpabilité, je volais mon petit frère, un petit être innocent que j’adorais, je lui volais ce qui lui appartenait, de droit. Bien sûr, je me promettais de lui rendre cet argent, mais au fond de moi, une sorte de nausée me plombait et j’avais les larmes aux yeux. Mais entre la honte et la peur, Fleurian, c’est toujours la peur qui l’emporte.

Dans ma classe, il y avait ce type, Fred Thulier. Dans notre école, les Français « de souche », comme ils disent au FN, étaient rares et se faisaient discrets. Mais lui dépassait tout le monde d’une tête, et il semblait planer au-dessus de tout le monde, rien ne semblait l’atteindre. À la récré, il ne jouait pas au foot, il ne discutait pas, non, il lisait. Le premier jour, ça m’avait surpris, parce que de là où je venais, les intellos, on ne leur foutait pas la paix.

Mais très vite, j’ai compris pourquoi personne ne l’embêtait.

Lorsque les trois gars de la veille sont venus vers moi, le plus grand m’a agrippé par le col et m’a dit !

– Alors, le nain, tu as l’oseille ?

– Oui, Voilà, ai-je répondu. Cinq euros, ai-je ajouté en refrénant difficilement une terrible envie d’uriner.

Mais derrière lui, une voix s’est fait entendre.

– Cinq euros pour un croissant pourri ? C’est bien au-delà des cours officiels, les gars. C’est même des bénéfices crapuleux de trafiquant de drogue.

– Ne te mêle pas de ça, Thulier, lui dit l’un des gars en se tournant vers lui.

– Sinon quoi ? répondit Fred en l’attrapant par le cou et en le levant de dix bons centimètres, d’une seule main. Vous allez foutre la paix à mon pote, parce que si je vous revois traîner près de lui, je vous fais bouffer votre croissant par les narines. Et il n’a pas l’air très bon.

Le plus grand me lâcha et regarda Fred avec des yeux noirs. On sentait la volonté d’en découdre, mais le troisième s’interposa.

– On ne savait pas que c’était ton pote, Fred, dit-il. Venez, les gars, on se tire !

– C’est ça, cassez-vous ! lança Fred.

Les trois mecs partirent sans se retourner. À partir de ce jour-là, ils ne m’ont plus ennuyé. Comble d’hypocrisie, quelques mois après, ils me seraient la main quand ils me croisaient.

Le soir, en rentrant chez moi, j’ai remis les cinq euros dans la tirelire de mon frangin. Je me suis senti soulagé d’un grand poids, une libération, tu sais, j’avais l’impression de flotter au dessus du sol. En m’apportant son soutien, Fred m’avait permis d’effacer cette honte de moi que j’avais trimbalée toute la journée, un sentiment que plus jamais je ne voudrais éprouver. Et pour ça, je serais éternellement reconnaissant à ce mec.

Ce fut notre première rencontre. Depuis, on ne s’est plus quitté, on habitait pas loin l’un de l’autre, c’était pratique. Quand on a eu dix-sept ans, on est parti en vacances pour quinze jours en Slovaquie, on nous avait dit que les filles y étaient belles. On est revenus deux mois plus tard. On n’a pas bouffé tous les jours, mais on s’est bien marré. Quand je suis rentré, mes parents m’ont interdit de sortir pendant un mois. Tu vois, mon grand frère, c’est lui.

– Je comprends, dis-je, ému des confidences que, pour la première fois, Mehdi acceptait de me livrer.

Il me sourit.

– Tu ne penses pas qu’il faudrait lui remonter le moral ?

– Ce n’est pas en notre pouvoir, crois-moi. Il a besoin d’être seul.

Nous sommes retournés dans notre salon jusqu’au moment du départ. C’est Fred qui est venu nous chercher. Il avait l’air plus détendu, comme s’il avait accepté son sort et endossé l’habit de sa fonction, aussi nouvelle pour lui que pour la France tout entière, celle du favori du premier tour.

Lorsque nous sommes arrivés dans la salle des fêtes, des milliers de militants étaient là, ils nous acclamaient. J’ai cherché Lanny du regard et une sorte d’angoisse m’étreignit tandis que je scrutais cette foule. J’ai pris conscience à ce moment de l’importance qu’elle avait désormais dans ma vie. Soudain, j’ai vu son pull blanc se détacher près du pupitre qu’elle s’attachait à décorer. Elle parlait avec Jean-Luc, notre responsable de la sécurité, et riait. J’ai ressenti une pointe de jalousie que j’ai tenté immédiatement de balayer. J’ai fendu la foule et je me suis approché d’elle. Son visage s’est illuminé en me voyant, éradiquant sur-le-champ tous mes doutes coupables et les remplaçant par un doux manteau de félicité. Je l’ai embrassée longuement, et j’aurais volontiers prolongé ce moment si Mehdi n’était pas venu me taper sur l’épaule.

– Eh ! Casanova, y’a du taf ! Le type d’Ipsos est là, et il a les résultats des sondages sortis des urnes.

– Alors ?

– Fred et Myriam nous attendent déjà dans la réserve, amenez-vous. On ne va pas ouvrir les enveloppes sans vous.

C’était l’un des principaux cadres de l’institut de sondage qui s’était déplacé pour nous informer. Il me donna l’enveloppe, et elle me brûla les mains. Je la tendis à Fred qui d’un petit signe de la main, la refusa.

– Vous faites suer avec vos manières de pucelles, s’écria Mehdi en m’arrachant les résultats des mains. Il décacheta l’enveloppe, lut le papier et dit :

« On va sans doute manquer de champagne ! »

– Fred avait gagné, Papy ?

– Oui, il était en tête au premier tour. Et on s’attendait à un vrai chambardement, parce que les résultats étaient déconcertants.

Fred arrivait en tête avec 33 % des voix. Il devançait nettement, de plus de 7 points, le candidat de la gauche et du centre, cet attelage hétéroclite qui s’était construit autour de Valls et Macron sur les débris de la guerre des droites. Le mouvement « Les républicains » arrivait troisième. Bruno Le Maire, le candidat miraculeusement sorti d’une primaire fratricide où les bassesses de Fillonnistes et des Sarkozistes s’étaient soldées par une extinction de l’espèce, était battu. Le Maire, l’homme du consensus, porté par les barons du Chiraquisme, avait pourtant cru à son heure de gloire. Mais les Français, lassés d’un mouvement qu’en d’autres temps, Guy Mollet avait qualifié de « droite la plus bête du monde », l’avaient boudé, lui faisant payer autant le manque d’initiatives de son camp que son manque de charisme. Pourtant, de tous ceux qui étaient en lice, il était sans doute l’un des plus sincères.

Mais la grande surprise fut le score très décevant du Front national, légèrement en dessous des 10 %.

Nous savions déjà ce qui nous attendait sur les plateaux de télévision où j’étais moi-même attendu dès 20 h 30. On nous accuserait à demi-mot d’avoir siphonné les voix de l’extrême droite, sans nous remercier d’avoir incarné un meilleur idéal pour le vote ouvrier, une politique alternative attendue par les sans-grade et les classes moyennes de ce pays. Enfin, ils pouvaient adhérer à une autre vision, une alternative au navrant immobilisme promis par les partis traditionnels, sans que ce changement ne soit incarné par le Front National.

Nous connaissions alors notre impact direct sur la population : un tiers de l’expression populaire. Il nous restait à découvrir combien, parmi les déçus du premier tour, reporteraient leur confiance vers nous. Déjà, les premières analyses prédisaient un second tour des plus serrés, car, paraît-il, nous avions pratiquement fait le plein de voix. Notre programme était, aux dires des experts, trop social pour obtenir l’adhésion de la droite, trop tolérant sur le sujet de l’immigration pour convaincre le noyau dur du FN, et trop populiste pour séduire les verts et le Front de gauche.

Au fil de la soirée électorale, tandis que nos militants fêtaient la victoire, nous entendions sur les médias une volée de bois vert nous constituer en ennemi de la nation, en apprentis sorciers de la politique, en dangereux amateurs et en démagogues pervers. Du mieux possible, j’ai tenté de répondre aux arguments pétris de mauvaise foi des politiciens de tout bord, mais après trois plateaux de télévision, j’ai voulu jeter l’éponge.

Je me sentais mal, mais j’ai tout de même trouvé la force d’appeler Fred.

– Ça va ? me dit-il.

– Je n’en peux plus. C’est un massacre.

– Je sais. Je suis rentré chez moi, et je regarde tout ça à la télé.

– Tu n’es pas resté avec les militants ?

– Il est presque minuit, Fleurian, il y en a de moins en moins, ma présence n’est plus indispensable.

– Il est onze heures dix, Fred. Mais je te comprends, je suis épuisé. J’ai encore deux émissions à faire, mais je crois que je n’en aurai pas la force, j’ai l’impression d’avoir été pitoyable.

– Je t’ai vu, tu étais très bien. Tu peux rentrer, mon pote. Mehdi fait le job.

– Il s’en sort bien ?

– Mieux que ça, il les humilie. Il est plus malin, plus cultivé et plus retors que toute cette bande d’incapables. Je t’assure, c’est jubilatoire, il est né pour ça.

– Il se bat pour toi, pour nous. Il adore nous protéger.

– Sans aucun doute ! Va te coucher, Fleurian, on a un second tour à préparer.

 


Le débat

La semaine séparant les deux tours ne laissait pas beaucoup de latitude pour faire campagne. Nous avions donc décidé d’établir notre plan dès le lundi matin et nous étions réunis à cet effet au siège. Aux aurores, j’avais été contacté au sujet du débat que les télévisions souhaitaient organiser entre les deux candidats, lequel devait avoir lieu pile entre les deux tours.

– Je n’irai pas ! avait dit Fred. Je ne vois pas l’intérêt de ce genre de pugilat.

– Les Français, eux, le plébiscitent ! répondis-je. Par ailleurs, j’ai reçu ce matin le sondage sur les intentions de vote au second tour, Valls et toi, vous êtes dans un mouchoir.

– Raison de plus pour ne pas tomber dans ce piège politicien qui va le servir.

– Raison de moins ! intervint Mehdi. Si tu refuses le débat, tu vas passer pour celui qui a peur, celui qui craint de confronter ses arguments aux siens. Si tu n’as pas obtenu la majorité absolue, Fred, c’est parce que trop d’électeurs considèrent que tu n’as pas la trempe, l’expérience, la capacité à exercer le pouvoir. Valls, lui, est un ancien premier ministre, on peut lui reprocher ce que l’on veut, mais la stature d’homme d’État, il l’a. Si tu veux obtenir le soutien de ceux qui ne seront pas représentés au second tour, tu dois te mesurer à lui et montrer que tu ne le crains pas. Il te fait peur ?

– Jamais de la vie !

– Alors affronte-le, démonte ses propositions. Tu as un énorme avantage, tu as des idées, et lui n’a que de vieilles recettes à servir, des recettes dont tu connais tous les défauts. Si tu restes qui tu es, si tu exposes ton programme et que tu démontes le sien, tu graviras la dernière marche de l’interminable escalier que nous avons tous monté avec toi. Tu ne peux pas gâcher tout ça sur une reculade. Ton talon d’Achille est ta crédibilité, tu l’as entendu tout au long de la campagne. Montre à ces imbéciles que tu es bien plus fort qu’eux.

Fred grogna et s’enfonça dans son siège, laissant planer un silence de plomb.

– C’est prévu pour quand ? finit-il par lâcher.

– Jeudi soir, dis-je.

– J’ai piscine ! répondit-il, un petit sourire au coin des lèvres.

– Sale con ! répliqua Mehdi en lui froissant une feuille de papier pour en faire une boule, puis de la lui balancer, ce qui provoqua l’hilarité générale.

– On va organiser un meeting mercredi soir, et un vendredi, proposa Myriam, pour la clôture. Je propose de faire celui de mercredi à Rennes, la Bretagne est une zone où on a un gros réservoir de voix à conquérir, et les militants sont super réactifs. Vendredi, on essaiera de faire ça dans un endroit plus central.

– Vendu ! proclama Mehdi. Pendant ce temps, on va préparer ce débat avec Fleurian et Lanny. Il nous faut des chiffres pour étayer notre défiance sur le programme de Valls. Fleurian, qui seront les journalistes ?

– Je ne sais pas encore. Apparemment, ça fait débat dans les rédactions.

– On a la possibilité d’exiger certains plutôt que d’autres ? demanda Fred

– Je ne crois pas, répondis-je. Et puis Caroline Roux n’est pas disponible, elle a piscine !

– Très drôle ! ironisa notre candidat. Essaie de me trouver les enregistrements des deux derniers débats présidentiels avant de postuler chez Pinder.

Il se leva et quitta la pièce. Mehdi me regarda amicalement et me dit : « Il est à cran ! Ne t’en fais pas, ça va passer ! ».

Je n’avais aucun doute sur le sujet. Chérie, passe-moi un verre d’eau, tu veux ?

– Oui Papy. Dis, Manuel Valls, c’est celui dont les infos ont parlé hier ?

– Oui ! Il a pris de l’âge, mais il n’a rien perdu de son engagement.

– Il avait l’air en colère !

– C’est bien tout le problème avec Valls, il a toujours l’air en colère. En fait, c’est un passionné, ce sont ses origines espagnoles qui lui donnent le sang chaud, sans doute.

– Il a dû en baver, Fred Thulier.

– Tu as raison, c’était un adversaire redoutable, sans doute le plus difficile que nous pouvions affronter, avec l’une des filles Le Pen. En fait, nous redoutions de rencontrer Marine ou Marion-Maréchal Le Pen. Mehdi et Fred craignaient qu’en raison de notre position assez proche sur l’Europe, par exemple, les gens fassent l’amalgame et ne sachent plus nous départager. Or, nous avions la vision d’une France rassemblée, libérée des carcans idéologiques, pratique, et surtout progressiste. Nous incarnions ce qu’en d’autres temps, on aurait pu appeler des valeurs de gauche, nous voulions œuvrer pour les plus modestes, pour le travail et contre le capital, dans un esprit de partage, de concorde et d’unité.

Manuel Valls, lui, était un orateur avec du caractère. C’est en cela qu’il était redoutable. Politiquement, il était difficile de définir sa position, je crois que c’était un homme de droite égaré à gauche. Il était très libéral, très martial, autoritaire. Il avait été le grand artisan d’un programme sécuritaire visant à lutter contre le terrorisme mais qui, au final, était un outil de surveillance généralisée de la population.

– Ça veut dire quoi ?

– Eh bien en fait, toutes les communications, téléphones, ordinateurs, tablettes pouvaient être enregistrés à l’insu des personnes qui les utilisaient.

– Et ce n’était pas bien ?

– Non, parce que les gens ont le droit à la vie privée, à la confidentialité. Tu n’aimerais pas, toi, que d’autres gens connaissent ton journal, ou le contenu des messages que tu envoies à tes copines.

– Ah non, alors. Mais comment peut-on écouter tout le monde en même temps ?

– En réalité, ce n’était pas encore le cas. L’objectif était de pouvoir écouter qui l’on veut, sans avoir obligation de demander l’autorisation à un juge.

– Ça veut dire qu’un policier pouvait écouter son voisin ?

– Ça donnait un privilège immense et sans contrôle à des fonctionnaires, des administrations et des autorités. Et ensuite, cela pouvait en effet facilement se transformer en écoute généralisée. En fait, il n’y avait pas besoin d’écouter tout ce monde-là. Les ordinateurs enregistraient, puis transformaient les conversations en texte, et au besoin, les traduisaient. Ce n’était pas toujours au point, mais dans les grandes lignes, cela fonctionnait. Ensuite, il suffisait de rechercher un mot clé dans le moteur de recherche pour que ça te ramène la conversation, et tout ce qui s’y rattachait.

– Des mots clés ?

– Oui, ma chérie, c’était il y a pas mal d’années, tu sais que les technologies ont bien évolué. L’intelligence artificielle, l’analyse sémantique contextuelle, la synthèse vocale, tout ça n’en était qu’aux balbutiements. Aujourd’hui, tu parles à ton compagnon et il te répond comme un être humain, mais à l’époque, nos robots étaient encore patauds, et ils n’étaient pas encore connectés au monde entier pour nous servir. On utilisait des téléphones pour ça. D’ailleurs, dans ce domaine, les entreprises françaises ont fait merveille. Les quatre plus grandes sociétés mondiales de robotique, dans la décennie qui a suivie, furent toutes issues de notre programme d’investissement SES. Mais revenons-en à notre débat.

Les chaînes de télévision avaient eu du mal à choisir qui présenterait l’émission. À l’époque, les chaînes d’information continue avaient pris de l’importance. TF1 et LCI voulaient que Gilles Bouleau soit présent, le service public hésitait entre Élise Lucet, Caroline Roux et David Pujadas, le groupe Canal voulait qu’Ali Badou soit du nombre et le groupe BFM considérait que Jean-Jacques Bourdin était incontournable. Mais finalement, c’est Yves Calvi et Anne-Claire Coudray qui assurèrent la présentation générale. En cours d’émission, un autre journaliste interviendrait pour chacun des thèmes généraux qui allaient servir de fil rouge au débat.

Le premier était l’économie, et c’est Nassira el Moaddem d’I-télé qui assurerait l’aspect picador. Le second la politique étrangère et l’Europe, secteur confié à Jean-Michel Apathie, et le troisième la société, confié à Jean-Jacques Bourdin.

Fred ne renâcla pas devant le choix des journalistes, mais il fustigea le découpage, considérant par exemple que séparer la question européenne de l’économie était en soi une aberration.  Mais nous n’avions pas le choix, nous ne pesions pas grand-chose auprès des grands médias, Nous étions trop jeunes et peu rodés dans la logique de réseaux.

Le grand jour arriva. Une fois encore, Fred était tendu, mais Lanny et moi avions assisté à sa métamorphose sur le plateau de Caroline Roux, nous étions moins inquiets. Une fois dans l’arène, sa passion le guiderait. En revanche, il était ignorant des codes du marketing politique et je n’étais pas tellement expérimenté non plus. Du coup, nous avions quelques craintes sur le débit de la voix, le ton, la gestuelle, ou la science du dialogue. Toutefois, notre chance était que Manuel Valls, son vis-à-vis, n’était pas non plus réputé comme expert de ce domaine. Il avait, du temps de son gouvernement, provoqué plusieurs polémiques en raison de maladresses, d’erreurs même parfois, et il était connu pour son franc-parler qui ne déclenchait pas toujours l’enthousiasme des experts en communication de son camp.

Par tirage au sort, c’est Manuel Valls qui eut la possibilité de s’exprimer en premier. Comme convenu, il devait aborder le programme économique du parti socialiste, uni désormais avec les candidats du centre et les écologistes.

– Notre priorité économique, dit l’ancien premier ministre, est la lutte contre le chômage. C’est le cancer qui ronge notre pays. Les efforts que la France a fournis ces dernières années commencent à produire leurs effets, la situation des entreprises est meilleure, et les perspectives de croissance sont là. Il y a eu certes une petite pause dans la croissance due à une situation, on le sait, compliquée au Moyen-Orient, mais tous les facteurs conjoncturels nécessaires à une reprise sont présents. Pour accompagner ce mouvement, nous prévoyons un grand plan de formation des chômeurs. C’est une action que nous avions déjà lancée dès 2016 et que nous devons amplifier, car il faut que les entreprises puissent bénéficier de l’apport d’une main-d'œuvre plus qualifiée, en adéquation avec les besoins d’aujourd’hui. C’est nécessaire pour assurer la compétitivité de nos entreprises.

Par ailleurs, nous allons perpétuer les mécanismes d’aide à l’embauche des PME qui ont été initiés, sous mon gouvernement, lors du précédent plan chômage de grande ampleur. Ce sont des mesures concrètes, sans démagogie, et en conformité avec les engagements budgétaires que la France a pris vis-à-vis de Bruxelles.

Nassira el Moaddem intervint alors que Fred n’avait pas encore parlé.

Vos propositions sont dans la droite ligne du plan précédent lancé il y a trois ans. Est-ce suffisant, sachant qu’il n’a pas été si efficace que cela.

– Je ne partage pas votre analyse. Dès 2016, la courbe du chômage a progressivement changé de sens, et comme vous le savez, le chômage a baissé en 2016 et 2017. Cela prouve que la direction est bonne. Nous avons dû faire face ces deux dernières années à une conjoncture compliquée, mais lorsque les méthodes sont efficaces, elles donnent des résultats.

Anne-Laure Coudray passa alors la parole à Fred, et le festival débuta.

– Notre programme économique, c’est le bon sens, dit-il, c'est-à-dire à peu près l’opposé de celui de M. Valls et de ses amis.

– Je ne vous permets pas ce type d’attaques personnelles, répondit Manuel Valls.

– Je ne vous ai pas interrompu lorsque vous serviez votre soupe, Monsieur Valls, bien qu’elle soit indigeste, je respecte votre parole. Alors je vous prie de respecter la mienne. Nous sommes dans un débat contradictoire de second tour d’élection présidentielle, je dirai ce que j’ai à dire, et croyez-moi, vous ne m’en empêcherez pas.

– Messieurs ! Un peu de calme ! Intervint Yves Calvi. Essayons, pour la clarté du débat et dans l’intérêt des Français, de rester courtois. M. Thulier, essayez de vous centrer sur les faits, s’il vous plait. Allez-y !

– Donc, le plan de M. Valls contre le chômage est de financer, par l’argent public, la formation des chômeurs. La méthode a, il est vrai, montré son efficacité non pas en faveur de l’emploi, mais sur les statistiques du chômage. Il s’agit d’un tour de passe-passe qui consiste à sortir les personnes que l’on compte comme chômeurs des chiffres de l’emploi en leur mettant à la place une étiquette « en formation ». Mais les Français ont besoin de véritables emplois. Si vous formez des chômeurs, mais qu’il n’y a pas d’offre d’emploi, à la fin, vous n’obtenez pas une baisse du chômage, juste des chômeurs mieux formés. Quand une entreprise à besoin d’une compétence, elle cherche à recruter, elle n’attend pas que M. Valls forme des gens et tape à sa porte. Il y a quelque 300 000 emplois non pourvus en France, la formation pourra, au mieux résoudre le problème d’une partie de ces demandeurs d’emploi. En admettant que par miracle, on forme 300 000 personnes afin que tous les besoins non pourvus des entreprises françaises soient comblés par les bons soins des entreprises, il resterait encore 5 700 000 travailleurs sur le carreau. Ce n’est pas un plan anti chômage, c’est la fête du slip.

Un plan anti chômage, c’est ce que nous proposons, une relance économique ambitieuse pour qu’au lieu de 300 000 offres, ce soit des millions de profils que recherchent les entreprises françaises. Et nous ne pouvons pas nous gargariser des 1,5 % de croissance envisagée par l’OCDE pour relancer la machine. Nous voulons redevenir une nation active, bouillonnante d’idées et d’énergie, qui reprend sa place dans le concert des nations économiquement motrices, avec des croissances annuelles oscillant entre 3 % et 5%, et pour cela, il faut que l’État joue son rôle de locomotive.

– Une relance économique que vous voulez financer au prix d’un déficit budgétaire abyssal et d’une dette pharaonique, dit Manuel Valls, au mépris des engagements européens de maîtrise budgétaire.

– Absolument ! Nous allons utiliser les réserves de dettes souveraines que la banque de France a généreusement acquises grâce aux bons soins de M. Draghi.

– Vous savez, M. Thulier. J’ai beaucoup de sympathie pour le monde associatif, qui fait un travail formidable au quotidien. Mais la conduite d’un pays comme la France réclame des compétences et de l’expérience, et vous ne les possédez pas. Les dettes dont vous parlez ont bien été achetées par la Banque de France dans le cadre d’un plan de relance économique qui a couru jusqu’à l’an dernier, mais il n’appartient pas à l’État français, et n’a donc aucune incidence sur notre remboursement.

– Je vous remercie de votre cours, M. Valls, mais je suis professeur d’économie, pas vous, cela explique que même en ayant été premier ministre, vous soyez ignorant de quelques fondamentaux. La Banque de France est inféodée à la BCE parce que l’État français le veut bien. Or l’État français, ce n’est ni vous, ni moi, ni la commission de Bruxelles, mais le peuple français. S’il décide de reprendre les commandes du navire, partiellement ou en totalité, nous avons le devoir absolu de lui obéir. Rien n’est plus important, dans une démocratie, que l’intérêt du peuple, et tous ceux qui l’ont oublié, dans l’histoire, ont fini par le regretter amèrement. La Banque de France a un patron, et ce patron est l’État français. Si nous exigeons d’elle le gel de cette dette, et de ses intérêts jusqu’à retour à meilleure fortune, elle nous obéira, quoi qu’en dise la BCE, et vous savez pourquoi ? Parce que la Banque de France est une administration française, composée de fonctionnaires français payés par le contribuable français et qui donc, ne va pas du jour au lendemain se rebeller dans l’intérêt de la technocratie européenne. L’Europe des nations existe toujours, M. Valls.

– Messieurs, intervint Anne-Laure Coudray, le sujet est l’économie, nous parlerons de l’Europe dans la seconde partie de ce débat. S’il vous plait, essayez de vous en tenir au programme que nous avons défini. M. Thulier, vous avez encore un peu d’avance, continuez, pouvez-vous exposer les axes de votre action contre le chômage ?

– C’est très simple, nous allons dynamiser l’économie. Nous voulons créer un support puissant pour les entreprises qui se lancent aujourd’hui, et notamment dans le numérique. Les Google, Instagram, Facebook de demain doivent être français, et c’est possible si, comme le font, les Américains, nous stimulons et nous accompagnons ces entreprises durant les premières années. Nous avons conçu pour ceci un modèle de société où l’État est partie prenante du projet, sert d’incubateur, et finance dès le départ l’emploi et les capitaux nécessaires pour que nos startups soient propulsées, vite, et partout dans le monde. Ce mécanisme créera chaque année entre 50 000 et 100 000 emplois, de vrais emplois, dans des sociétés qui auront tout pour devenir performantes.

Ensuite, nous allons bâtir un mécanisme pour rendre performantes les exportations françaises à l’étranger. Le savoir-faire français doit être naturellement tourné vers l’export, et les petites entreprises ne peuvent pas, seules, partir à l’assaut de ces marchés, s’adapter aux normes et aux attentes des pays visés. Pour cela, l’état doit construire des passerelles performantes, dans chaque pays, pour assurer l’adaptation, la commercialisation et la distribution des produits français. En France, nous organiserons régionalement les interfaces à ces structures qui iront sur place, apprendre à connaître les entreprises, leurs produits et leurs qualités, et faire ce lien. Nous voulons redevenir des conquérants économiques, et pas seulement des vendeurs d’avions ou d’armes.

Troisième axe, nous allons lancer un plan de transition écologique pour l’intérêt des Français et du reste du monde. Nous allons donc largement accompagner les entreprises qui vont se lancer dans ce secteur, et notamment subventionner les filières Bio françaises. La France est un pays de tradition agricole, il est temps de rendre leur fierté aux agriculteurs en leur permettant de vivre de leur métier.

– Là encore, intervint Manuel Valls, vous faites des promesses que vous ne pouvez pas tenir. La politique agricole commune est l’un des socles de la construction européenne. Un État membre ne peut pas, de lui-même, bâtir sa propre politique agricole sans quoi, l’Europe n’a plus de sens.

– Une Europe qui laisse ses peuples s’appauvrir depuis trente ans, qui laisse les agriculteurs crever au nom d’une concurrence déloyale n’a déjà plus aucun sens depuis longtemps, M. Valls, il serait temps que vous et vos amis ne vous en rendiez compte.

– Messieurs ! intervint Yves Calvi. Une fois encore, pensez aux téléspectateurs. M. Valls, vous avez désormais un peu d’avance. Je vais laisser Nassira vous poser une autre question à laquelle il vous sera demandé de réagir avant de passer la parole à M. Thulier.

– Monsieur Valls, dit la journaliste, dans le cadre de votre action contre le chômage, vous avez parlé brièvement d’une réforme du Code du travail. Quels en seront les axes, en sachant que c’était une promesse du candidat Hollande en 2017 et que cette réforme n’a finalement jamais aboutie.

– En effet, le président Hollande n’a pas eu le temps de réaliser cette réforme que je considère, pour ma part, comme essentielle. Le Code du travail est trop lourd, trop complexe, et il représente un frein à l’embauche.

– Faux ! intervint Thulier.

– M. Thulier ! répliqua Anne-Laure Coudray, s’il vous plait.

D’un signe de la main, Thulier s’excusa, mais il savait qu’il avait marqué un point. Manuel Valls était furieux.

– Nous devons faciliter l’accès au travail en simplifiant le Code du travail, parce que beaucoup d’entreprises n’embauchent pas, car elles craignent de ne pas pourvoir licencier. Nous le savons parce que de nombreux chefs d’entreprises nous le disent. Il faut donc supprimer un certain nombre d’obligations et laisser plus de place pour les accords de branche afin que la dynamique de l’embauche soit engagée.

– Par exemple ? insista la journaliste.

– Eh bien il y a beaucoup de contraintes sur le travail de nuit, sur les horaires, sur la situation des apprentis. Il y a moyen d’alléger le volumineux Code du travail d’un tiers.

– M. Thulier, votre réaction ! demanda Yves Calvi.

– Foutaises. Les patrons qui parlent avec M. Valls sont les adhérents au Medef, et pour eux, le Code du travail devrait être épais comme le code de l’esclavage. Je vais vous dire la vérité. Le travail est un agent économique, ce qui signifie que lorsqu’il y a une nécessité d’emploi dans une entreprise, il y a une volonté d’embaucher. Les patrons embauchent quand ils ont du travail. S’ils peuvent se passer d’un poste, ils s’en passent. S’ils peuvent le remplacer par une machine, ils le font. Les entrepreneurs, même les plus vertueux, n’embauchent pas par plaisir ou par compassion, ils embauchent par nécessité, et ce pour parvenir à l’objectif de toutes les entreprises dans un système capitaliste, gagner un maximum d’argent, et à minima, en dépenser le moins possible.

Dans le tissu économique vivant de ce pays, pas le CAC 40, vous savez ceux qui sont à la fois Français, Luxembourgeois et accessoirement résidents aux îles Caïman, un patron recrute en fonction de son carnet de commandes et de sa visibilité. Effectivement, il ne va pas embaucher en CDI s’il sait qu’il a une demande ponctuelle de quelques mois, mais cela n’a rien à voir avec le code du travail. Ce qu’il faut donc réformer, c’est la forme du contrat du travail. Et nous proposons donc de supprimer le CDD et d’instaurer le contrat de travail unique. Le patron qui a moins de travail pourra se séparer d’un employé, comme il peut déjà le faire dans ce pays depuis qu’a été abrogée l’autorisation administrative de licenciement. C’est faux de dire qu’un patron a du mal à licencier, ce qui est difficile, c’est de licencier de façon abusive.  L’ennui, c’est que la toute-puissance du pouvoir, y compris économique, donne l’impression à certains qu’ils vont pourvoir licencier à la tête du client, pour des raisons qui n’ont rien à voir avec les difficultés économiques. Et même dans ce cas, il existe un mécanisme adapté, la rupture conventionnelle. Il faut juste payer cette liberté de virer qui l’on veut sans raison valable.

La vérité est que le Medef profite de la conjoncture pour se livrer à un chantage à l’emploi et détricoter la protection des salariés. Non seulement cette méthode est détestable, mais elle est malhonnête parce que le Medef fait du chantage avec quelque chose qu’il n’a pas. Aucune de ses promesses liées à l’emploi n’a été tenue. Vous réduisez la TVA sur la restauration pour que le secteur embauche, et il ne le fait pas, il augmente ses marges. Vous créez le CICE pour booster l’emploi, et l’argent part en dividendes, un sport où les grandes entreprises sont championnes, et ce en temps de crise. Cela ne vous interpelle pas, vous l’homme de gauche ? Moi, ça me fait mal !

Nous proposons donc de supprimer les autres formes de contrat de travail, de réglementer correctement le contrat unique, et de mettre en place les mesures adéquates d’accompagnement pour les entreprises qui connaissent une baisse d’activité réelle. Mais nous n’allons pas signer encore une fois un chèque en blanc au MEDEF pour qu’il pratique encore plus le dumping social qu’il a déjà instrumentalisé avec la complicité active de M. Valls et de ses amis de tous bords.

Le débat continua ainsi un moment autour des thèmes de la politique fiscale, marquant de façon toujours plus manifeste les désaccords entre les deux candidats.

– Messieurs, intervint Anne-Laure Coudray, nous arrivons au terme de la première partie de ce débat concernant la politique économique. Nous allons accueillir à présent Jean-Michel Apathie pour qu’il nous accompagne sur le second thème concernant l’Europe et la politique étrangère.

Le journaliste croisa et salua sa consœur Nassira el Moaddem, puis s’installa à son pupitre.

– Ma première question, dit-il, je la poserai à M. Valls. Depuis plusieurs années, nous voyons émerger en Europe des mouvements populaires de droite ou de gauche, Podemos en Espagne, Syriza en Grèce, AFD en Allemagne, UKIP en Grande-Bretagne, et ainsi de suite. Ces mouvements exercent une pression contre les gouvernements de leur pays, ce qui aboutit à des réactions comme celle de la Grande-Bretagne, qui a fixé et obtenu de nouvelles conditions pour rester au sein de l’Europe, ou du Danemark, qui s’est désolidarisé, comme nombre de pays de l’Est de l’Union, de la politique migratoire prévue par les accords de Schengen. En France, ce mouvement a été longuement incarné par l’extrême droite du Front National et aujourd’hui par le mouvement de M. Thulier, qu’on a un peu de mal à positionner sur l’échiquier politique. Ne pensez-vous pas qu’une réforme en profondeur des institutions et des mécanismes de l’Europe soit nécessaire pour éviter un éclatement qui est de plus en plus vraisemblable ?

– C’est vrai, dit Manuel Valls, qu’il y a une émergence des populismes en Europe. La cause profonde de ce phénomène n’est pas à imputer au fonctionnement de l’Europe ou à son esprit, mais à des éléments conjoncturels qui secouent de façon diverse les États membres. Les crises économiques et financières qui ont secoué le monde, les conflits au Proche-Orient et Moyen-Orient qui ont déstabilisé des économies entières, ont eu pour effet de créer des tensions au sein des populations. Et c’est sur le terreau de ces difficultés au quotidien rencontrées par les habitants que des mouvements sont nés pour contester ce qui fait la force de l’Europe et que le monde entier nous envie. L’Europe est en paix, et même si ponctuellement il y a encore des difficultés, l’Europe a connu une phase de prospérité dont ont bénéficié tous les Européens, et c’est là l’engagement de l’Europe, assurer la paix et la prospérité à ses habitants. Bien sûr, le chemin est long, parce qu’il n’est pas facile de se mettre d’accord à vingt-huit, il y a encore de vieux réflexes nationaux qu’il faut absorber, résoudre, par la négociation, par l’échange, et certainement pas par la politique du bras de fer. Mais l’Europe avance avant tout et nous sommes certains que peu à peu, ces réactions vont diminuer dès que les réformes de fond dont ont besoin les États seront effectuées, et que les résultats économiques seront au rendez-vous. La mondialisation est un fait, il s’impose à nous et nous ne pouvons pas l’affronter seuls. Mais il y a aussi une facilité qui consiste à rendre l’Europe responsable de tous les maux En étant supranationale, l’Europe a tout du bouc émissaire parfait. Cependant, nous devons, nous Français, assumer nos erreurs et nos imperfections. L’Allemagne a un chômage inférieur à 6%, le nôtre est plus de deux fois au dessus.

– M. Thulier, dit Jean-Michel Apathie en souriant, j’imagine que vous n’allez pas être d’accord.

– Vous imaginez bien, M. Apathie. Nous sommes en pleine séance d’hypnose, c’est surréaliste. Première précision, nous nous revendiquons comme un mouvement populaire, pas populiste, et nous rejetons tout placement sur l’échiquier, nous n’y avons aucune place, nous n’entrons dans aucune case. Les propos de M. Valls sont très symptomatiques du mal européen, une incapacité totale à analyser les causes des problèmes, des œillères dogmatiques.

M. Valls met les incompétences des gouvernements successifs et les pratiques néfastes de l’Union Européenne sur le dos des conjonctures économiques ou des guerres au Moyen-Orient. Or l’émergence des populismes est visible dans tous les pays européens, sous des formes variées, mais de façon simultanée. Nous Français, sommes en panne de croissance, mais ce n’est pas le cas des Allemands ou des Anglais ! Les statistiques économiques des pays de l’Union sont toutes très différentes, pourtant, le mécontentement progresse partout.


Même chose pour le chômage ? M. Valls parle de prospérité économique. À l’exception de quelques légères embellies lors de leur entrée sur le marché européen, quels fantastiques résultats ont connu les économies espagnole, italienne, portugaise, et même française ? Nous n’avons jamais réussi à retrouver le quart des performances économiques que nous connaissions dans les années soixante et jusqu’à la moitié des années soixante-dix. Si vous voulez les chiffres de la croissance, je les ai, ils sont là. Je ne vais pas vous les infliger, c’est à pleurer, mais si M. Valls souhaite contester ce point, je les dégaine. Qu’est-ce qui a changé en quarante ans pour qu’à vingt-huit, nous soyons moins performants que lorsque nous étions seuls ? La construction européenne, et la mondialisation.

C’est vrai que la mondialisation est là, et qu’elle a multiplié nos défis économiques. Mais ce que les habitants européens commencent à comprendre, c’est que l’Europe des marchés n’est pas la solution. Si nous observons nos balances commerciales, nous constatons qu’elles sont déficitaires, comme toujours, mais que ce déficit provient avant tout de pays voisins, européens. Les délocalisations, qui pèsent sur le chômage, se font au profit de ces pays. La libre concurrence au sein de l’Union européenne n’est pas une bénédiction, c’est un fléau qui s’ajoute à la mondialisation, et non un rempart contre elle. 

Ce que les populations ont deviné, à partir de combien de millions de chômeurs, de travailleurs pauvres, de personnes mal soignées, mal logées, à partir de combien de Français malheureux le comprendrez-vous ? Quel degré de misère vous faudra-t-il pour admettre que la voie empruntée depuis quarante ans est sans issue pour les gens que vous prétendez défendre ? Quand la France industrielle et agricole ne sera plus que ruines, nous n’aurons que faire d’être « Européens ». Quelle vision partagez-vous avec vos amis ? Vous voulez que les Français soient compétitifs, sur un plan économique, avec les chinois ou les indonésiens ? Vous pensez que nos compatriotes devraient être payés comme des chinois, avoir une couverture sociale à l’américaine ? C’est cela votre espoir pour votre pays ? Parce que dès lors que vous soutenez une politique qui place la concurrence et la compétitivité au dessus de la condition humaine, vous cautionnez une marche vers la pauvreté de la majorité et l’enrichissement indigne d’une minorité, et il n’y a aucune limite, aucune autorégulation humaniste à espérer de la part de la finance et des marchés.

Qui profite de la politique de l’Europe ? Nos PME, qui sont toujours plus concurrencées, dans tous les secteurs ? Nos agriculteurs, nos éleveurs ? Qui prospère grâce à l’Europe dans ce pays. Combien faudra-t-il sacrifier de petites entreprises et industries pour qu’Airbus vende des avions ? La vérité est que cette libre concurrence est déloyale, parce que nous avons un système de protection sociale qui coûte cher, parce qu’il protège les habitants de ce pays.

Alors il est bien commode de parler de l’Allemagne, que M. Valls cite en exemple. Mais l’Allemagne, c’est le grand illusionniste de l’Europe, et la victime de l’illusion est le peuple allemand lui-même. L’Allemagne compte 13 millions de personnes qui vivent sous le seuil de pauvreté, 16,25 % de la population. Apparemment, cela ne parle pas à l’homme de gauche qu’est M. Valls. Oui, l’Allemagne a diminué son taux de chômage, mais elle ne compte dans ce chiffre de 6% que les chômeurs indemnisés de moins de 12 mois. Et les minijobs, c’est à dire des sous-emplois payés 400 € par mois, ou les 1 € jobs, les emplois à 1 € de l’heure que les chômeurs sont obligés d’accepter, ne comptent pas dans ce chiffre.

L’Allemagne a résolu son problème de chômage en créant un sous-prolétariat toujours plus important, et les réfugiés que madame Merkel a si généreusement accueillis sont en majorité employés dans ces conditions indignes. Vous voyez, M. Valls, pour que l’économie allemande soit performante et les multinationales toujours plus riches, les allemands ont trouvé une méthode infaillible : ils recréent chez eux les conditions des marchés émergents, accumulent les pauvres, sans oublier que ces personnes, qui vivent en marge du système allemand, auront le plus grand mal à obtenir une retraite décente. Tout homme de gauche, ou qui se prétend de gauche, devrait condamner le système allemand au lieu de l’encenser.

Alors je pourrais parler de ce sujet pendant des heures, mais le temps nous est compté. Je vais donc m’adresser aux Français de façon très synthétique. Dans ce pays, que vous soyez riche ou pauvre, vous êtes assurés contre les accidents de la vie.

Si vous avez un cancer, vous n’aurez pas à débourser des dizaines de milliers d’euros pour vous soigner, votre préoccupation sera de vous sauver, pas de savoir si vous êtes assez riche pour prétendre à le faire.

Si vous perdez votre travail, vous n’êtes pas à la rue, on ne vous prend pas votre maison, on n’envoie pas vos enfants à la DDASS. Si vous ne retrouvez pas de travail, on vous verse de quoi survivre.

Dans ce pays, chacun a droit à un revenu, même si vous êtes retraité et que votre travail a été d’élever vos enfants, la nation ne vous laisse pas sur le carreau. Dans ce pays, l’école est gratuite, l’université est gratuite, l’avenir de vos enfants est gratuit. Dans ce pays, nous avons une armée capable de nous défendre, contrairement à de nombreuses nations européennes qui se placent sous le parapluie américain et dépendent de son bon vouloir.

Tout ceci coûte cher, mais nous refusons de renoncer à ce qui fait la spécificité d’être français. Pour que nous disposions de ce mode de vie, les habitants et les entreprises de ce pays paient de lourds impôts et de lourdes charges. Il n’est donc pas possible d’être concurrentiels avec ceux qui paient moins de charges parce qu’ils sont moins protégés.

La libre concurrence de l’Europe instaure un déséquilibre concurrentiel au profit des économies européennes les plus performantes, celles qui abusent du travail précaire, celles qui refusent un salaire minimum, celles qui n’assurent pas une protection médicale et sociale gratuite à leurs habitants. Nous voulons remédier à ça, rétablir ces équilibres, afin que la concurrence soit loyale. L’ouverture totale des frontières, la libre circulation des biens, des personnes et des capitaux ne peuvent pas être dissociées d’une Europe où la protection sociale est équivalente, où les entreprises payent les mêmes charges, et où les impôts sont identiques. Et ne croyez pas que l’Europe pense différemment !

La Commission Européenne, dans sa petite stratégie maligne, sait que l’harmonisation fiscale et sociale est nécessaire, mais elle veut la faire de façon libérale, c'est-à-dire, par le bas. Toujours moins de protection, toujours moins de solidarité, toujours moins d’État, chacun-pour-soi, la main invisible du marché, comme disait Adam Smith, pour réguler tout ça.

Sauf que la main invisible du marché n’est pas bienfaitrice, elle est activée par certains à leur seul bénéfice, c’est la main d’un pickpocket. Alors dimanche, si vous voulez voter pour une lente et agonisante destruction de la protection sociale dans ce pays, votez pour M. Valls. Si vous préférez l’humain au mysticisme de l’économie libérale, votez pour Chômeurs Solidaires.

– Ce sont des propos d’une profonde démagogie et les Français méritent un autre discours ! répondit l’ancien premier ministre. Il n’y a pas d’Europe des marchés, une sorte de monstre agité de velléités cupides dirigé par la commission de Bruxelles dans l’intérêt des banques et des multinationales. La commission travaille suivant les directives qui lui sont fixées par les États membres, tout comme la BCE. Et je ne peux pas laisser dire que l’Europe n’est pas prospère. On ne peut pas comparer les croissances des trente glorieuses et celles que nous connaissons aujourd’hui, parce que les nouveaux pays émergents sont venus entre-temps se mêler à la lutte, et ont provoqué une redistribution des richesses. La France a connu une phase de croissance supérieure à 2 % encore en 2017, ce n’est pas si vieux, et dans les années 2000. Et si contrairement à d’autres, nous n’avons pas été performants, c’est parce qu’il est nécessaire de réformer ce pays en profondeur pour justement diminuer ces charges et rendre nos entreprises plus compétitives.

– C’est malheureusement une vision étriquée de l’économie, et du monde qui nous entoure, répliqua Fred, et c’est au fond cela que nous voulons changer : l’état d’esprit. Pour M. Valls et pour tous les libéraux, seul le prix est déterminant dans la compétitivité. Tout le monde sait que si les voitures Lamborghini et Ferrari sont tant appréciées, c’est parce qu’elles ne sont pas chères, n’est-ce pas ? M Valls nous parle de la dernière vague de croissance qu’a connue ce pays, c’était il y a 20 ans, entre 1998 et 2000. Avant, il faut remonter à la période 1986 à 1990 pour voir une croissance moyenne à 3%. Ce pays est économiquement amorphe, et les causes en sont multiples, à commencer par la politique macro-économique. Nous vivons dans un système faussement inflationniste, c'est-à-dire où l’augmentation des prix officielle, celle de l’INSEE, est établie à partir de critères totalement biaisés, et sous évalue de façon scandaleuse l’augmentation réelle des prix. Année après année, cela crée une perte de pouvoir d’achat terrible pour les personnes, parce que les revenus, allocations et pensions ne sont pas corrélés à ces prix. Certes, les finances de l’État, d’un côté, s’en félicitent, mais dans le même temps, la consommation est en berne, et les revenus des entreprises et la fiscalité s’en ressentent. Une politique qui limite l’activité pour réduire les déficits n’a pas de sens.

– Donc selon vous, M. Thulier, demanda Jean-Michel Apathie, il ne faut pas suivre les injonctions de Bruxelles à limiter le déficit budgétaire à 3 % ?

– En effet, elles n’ont aucun sens. 3 % est un chiffre sorti du chapeau, tous les économistes le savent, aucun modèle mathématique ne démontre qu’il s’agit d’un seuil au-delà duquel il est dangereux de se situer. La réalité est que la situation structurelle de l’économie européenne est fondamentalement déflationniste, et ce pour une seule raison : le système bancaire n’en finit plus de profiter d’une offre de crédit surabondante des États, ce qui fait que la création de monnaie qui en découle gonfle leurs actifs, mais ne fuit pas dans le système monétaire.

En conclusion, ils créent de la monnaie, cette monnaie sert au paiement des intérêts par les États, elle ne circule donc pas dans le système marchand, et ne provoque pas d’inflation, mais elle enrichit les banques. Comme les taux sont faibles, l’impact des prêts bancaires aux entreprises et aux particuliers est très limité, juste assez pour contrer la situation déflationniste.

La preuve en est que lorsque M. Draghi a fait tourner la planche à billet, ce qui il y a peu encore était considéré comme un crime de lèse-majesté dans tous les ministères des finances européens, l’inflation a tout juste frémi, et la croissance aussi. Ce n’est pas un mystère s’il y a de plus en plus de pauvres et de gens en difficultés dans notre pays : il n’y a pas assez d’argent redistribué, en circulation, et la majeure partie de celui qui circule est détenu par une extrême minorité. La priorité économique du retour au bonheur dans ce pays consiste à en prendre à ceux qui en ont trop, et à en faire circuler plus. Jusqu’à 2 à 3% d’inflation, il n’y a aucun risque de surchauffe, la BCE peut donc faire encore trouver sa planche à billets et distribuer, partout en Europe, le fruit de sa générosité, cela profitera à la croissance de partout.

– M. Valls, qu’en pensez-vous ? demanda le journaliste.

– C’est une politique dangereuse, presque suicidaire. Le recours à la planche à billets a été banni durant des décennies parce qu’il avait conduit la France dans des situations d’inflation galopante. On ne relance pas une économie avec de la monnaie de singe. Les prix montaient de façon vertigineuse et c’est là que le pouvoir d’achat souffrait. Revenir à cette méthode, c’est revenir à la préhistoire de l’économie et jouer aux apprentis sorciers. La BCE est compétente et régule la masse monétaire de façon précise, dans l’intérêt de tous les pays européens, car c’est là l’erreur fondamentale de M. Thulier, nous ne sommes pas seuls. Ce qui peut avoir un effet dans un pays peut provoquer un effet inverse dans un autre. Certains pays sont déjà dans une situation de croissance ou d’endettement qui rendrait catastrophiques une telle politique.

– Qui, et pourquoi, M. Valls ? interrogea Fred.

– Je n’ai pas à vous répondre. Et ces détails n’intéressent pas les Français.

– Je pense au contraire que, comme vous leur expliquez que la politique que nous proposons est impossible à cause d’autres pays, le minimum serait de leur expliquer quels pays nous en empêchent et pourquoi.

– La question est pertinente, M. Valls, ajouta Jean-Michel Apathie. Vous pensez à l’Allemagne ? À la Grèce ?

– La Grèce a une dette abyssale, nous le savons, et sa croissance est arrêtée. Si nous leur donnions de grandes quantités d’argent sans que les réformes nécessaires soient effectuées, les Grecs ne feraient pas ces réformes que nous leur avons imposées et donc, l’argent serait dilapidé sans que le problème ne soit résolu.

– Donc, dit Jean-Michel Apathie, vous dites que l’Europe, en toute responsabilité, exerce un chantage sur la Grèce en leur disant de réformer ou de rester dans la misère, alors que nous avons la possibilité de les aider à se relever ?

– Ce n’est pas ainsi qu’il faut voir les choses. Pour faire partie de l’Europe, il faut des prérequis, qui ne sont pas respectés par les Grecs, notamment en terme de politique fiscale et de lutte contre la fraude. Des efforts ont certes été fournis, mais ce n’est pas suffisant. Nous ne pouvons pas dire aux Français, aux Espagnols ou aux Italiens qui ont fait des efforts que nous dispensons les Grecs d’en faire.

– M. Thulier ? demanda Jean-Michel Apathie.

– Le cynisme de cette politique européenne explique pourquoi elle est rejetée par les peuples : c’est une machine technocratique, il n’y a plus aucune humanité.

Les Grecs ont refusé un temps ce que les Allemands ont accepté, un sous prolétariat qui permettrait à l’État de diviser par deux le coût des prestations versées, et aux entreprises de bénéficier d’une main-d'œuvre bon marché.

Les Finlandais ont constaté officiellement que leur entrée dans le marché européen leur a fait perdre le quart de leur industrie, et que le long et douloureux processus de désindustrialisation s’accompagnait d’un appauvrissement de la population. Ils ont donc décidé d’expérimenter un revenu universel de 800 €, et l’Europe les en a empêchés, à l’époque, en raison de la conséquence probable sur l’endettement du pays. Pourtant, le premier ministre finnois a publiquement tenu les propos suivants : « seule la monnaie de singe peut nous sauver ».

Avec la monnaie qu’elle a créée ces dernières années, la BCE aurait pu, d’un petit geste, effacer la quasi-totalité de la dette grecque. Si on ne parle plus de la crise Grecque, et si la Grèce renoue avec la croissance, ce n’est pas en raison des réformes, M. Tsypras à certes mis le doigt sur certains dysfonctionnements et resserré les boulons, mais l’embellie grecque doit beaucoup à l’effort des Grecs qui sont devenus aujourd’hui, une sorte de sous prolétariat de l’Europe. Ainsi, l’impitoyable machine européenne a gagné, les multinationales ont gagné, le nivellement par le bas est en marche, l’appauvrissement des populations éteindra la révolte sociale et Germinal{11} va redevenir totalement d’actualité. Nous nous refusons de revenir deux siècles en arrière pour que les revenus des Européens s’alignent sur ceux des pays émergents.

Pour résoudre la crise de la dette, la banque centrale grecque aurait dû pouvoir acheter et geler, comme nous proposons de le faire une grande partie de cette dette qui les empoisonne. Et comme le restant n’aurait représenté qu’une faible somme, la BCE aurait tout simplement pu l’absorber. La politique monétariste est un échec, la monnaie et la banque centrale ne peuvent pas être les seuls acteurs de l’économisme, leur maîtrise est insuffisante, et à vouloir maintenir un statu quo pour équilibrer les économies de vingt-huit pays extrêmement différents, on n’arrive qu’à une seule position, l’immobilisme, qui est le pire ennemi du marché. Par ailleurs, la BCE fait la fine bouche quand il s’agit de faire tourner la planche à billets, mais il faut noter qu’à chaque fois qu’elle l’a fait, cela n’a jamais directement profité aux populations. Les banques, les bourses, elles, ont profité largement de ces mannes providentielles, pas les gens du peuple. Or, il serait temps de s’y mettre parce que les autres pays industrialisés, pendant ce temps, ont utilisé de façon massive cette situation, et c’est ce qui fait qu’elle soit si tendue.

Les Américains ont une dette de presque 20 000 milliards de dollars, et une monnaie dont la garantie or n’est plus qu’un très vieux souvenir. Tout repose sur la confiance, uniquement, tant que l’on croit que le dollar est une bonne monnaie, c’est une bonne monnaie, et c’est la même chose pour l’Euro. Notre masse monétaire est tellement compactée par rapport à celles des Américains, des Japonais et consorts que nous nous retrouvons sans cesse à court de liquidités.

Rien, si ce n’est le dogme libéral, ne nous empêche d’inventer des milliards d’Euros et d’acheter en masse des actions des fleurons industriels américains ou japonais, via leurs consortiums industriels, leurs banques ou leurs fonds de pension. C’est exactement ce qu’eux font depuis des années. La conjoncture est idéale pour le faire, mais la BCE ne le fait pas.

Tout ceci finira par un crash monétaire monumental, tous les économistes sérieux le savent, et personne ne sait quand et où il se déclenchera. Ce que l’on sait tous, c’est qu’il sera planétaire, et d’une violence sans précédent. Nous voulons donc utiliser les armes en notre possession pour que la situation des Français s’améliore vite, que celle des entreprises françaises s’améliore vite, parce que lorsqu’arrivera le grand ouragan, seuls les plus solides résisteront. La persistance des bulles financières est due à un facteur, l’incroyable différentiel entre l’argent créé qui reste dans le giron de la finance, et celui qui alimente l’économie réelle. C’est comme si on remplissait deux bassines à partir de deux robinets sur une même citerne. Si un robinet coule plus vite que l’autre, à un moment, une bassine déborde, et l’autre est à moitié vide.

C’est la base de toute notre politique, consolidation des fonds propres des entreprises, grand plan de construction de logements, accès massif à la propriété, soutien aux agriculteurs. Quand ce cataclysme économique va passer, il faudra que les Français puissent se loger et se nourrir, et dans l’état actuel des choses, seuls les plus riches seront capables de résister. Nous œuvrons pour le peuple, les classes moyennes, les plus démunis, la grande finance et les intérêts des multinationales, nous n’en avons rien à faire.

– M. Valls ? dit Yves Calvi. Un commentaire ?

– Tout ceci me sidère, je suis consterné par un tel amateurisme et une telle négation de la réalité. La France a une dette de 2100 milliards d’Euros. Cela fait 32 000 euros par habitant. Comment pouvez-vous concevoir le plan de creuser ce déficit ? C’est l’avenir de nos enfants dont il s’agit.

– Cette dette ne sera jamais payée, M. Valls. Le système financier est fou, mais il fonctionne ainsi. C’est vrai que la dette souveraine française est de 32 000 euros par habitant, celle des USA est de 55 000 dollars par habitant. Ils sont en plein emploi et ont une croissance moyenne qui est le triple de la nôtre depuis trente ans. Comment vous et vos amis pouvez encore croire que votre politique économique est meilleure que la leur ? Les plus grandes capitalisations boursières de l’économie numérique sont américaines. Ce sont des génies et nous des idiots ? Non, eux savent injecter de l’argent pour créer plus d’argent, nous non. La politique du roi Soleil a vécu, M. Valls, ce n’est pas en pressurant les pauvres gens jusqu’à la moelle qu’on fait d’un pays une puissance économique, c’est en soutenant l’innovation, la recherche, l’enseignement, et en donnant à la France les moyens à la fois d’être offensive économiquement et bien protégée de ses concurrents. C’est notre programme, et si les Français veulent de cette France là, ils voteront pour nous. Sinon, ils continueront à se serrer la ceinture, à se contenter de belles paroles, de tours de passe-passe pour gommer des chômeurs des statistiques, de truquages des chiffres de l’inflation, et de toujours plus d’efforts pour toujours moins de récompenses. Voilà ce que vous promettez à notre pays.

– Non, c’est exactement le contraire, nous appliquerons une politique énergique afin de soutenir les entreprises et l’emploi, mais dans la dignité et le respect des engagements que la France a accepté de prendre, et nous aurons des résultats sans prendre en otage l’avenir de nos enfants dans je ne sais quel montage farfelu imaginé par des idéalistes dangereux.

– Bien, intervint Jean-Michel Apathie, autre sujet, différent, mais finalement assez voisin, la crise des migrants. Si la politique économique de l’Europe est dans l’impasse, que dire de sa politique sociale et de cette crise des migrants qui empoisonne, il faut le dire, depuis maintenant cinq ans, les relations européennes. M. Valls.

– Je crois que face à une crise humanitaire sans précédent, l’institution européenne a montré son efficacité et son utilité. La coordination au sein de l’Europe a permis de faire face, non sans mal j’en conviens, à cette vague de dix millions de personnes, c’est considérable. Par la discussion, nous sommes parvenus à établir une politique d’accueil commune et une juste répartition de ces populations, à laquelle, je tiens à le préciser, la France a pris sa part, mais sans aller au-delà, nous sommes très largement moins accueillants avec les migrants que beaucoup de pays qui nous entourent. Avec la résolution de certains conflits au Moyen-Orient, et notamment le calme qui revient en Syrie et en Iraq, une partie de ces migrants va refaire le chemin inverse, et l’Europe va contribuer à la reconstruction de ces pays durement touchés par ces conflits. Par ailleurs, nous n’oublions pas l’effort réalisé par la Turquie qui, durant ces années, a accueilli, à elle seule, 50% de la population réfugiée de Syrie, et qui a démontré à cet égard qu’elle pouvait postuler comme État membre de l’Union.

– La France doit-elle appuyer l’entrée de la Turquie dans l’Union européenne ? demanda la journaliste.

– La Turquie est géographiquement située en Europe et en Asie, elle est donc éligible. Les freins qui s’y opposent sont idéologiques, ce sont des arrière-pensées islamophobes qui causent aujourd’hui les principales difficultés à ce processus. Il faut parvenir à surmonter ces difficultés. La Turquie est un grand marché porteur d’opportunités pour les entreprises françaises, et son intégration dans l’espace européen est un facteur de croissance pour notre pays. Nous souhaitons donc, comme l’Europe s’y était engagée dès 2015, accélérer le processus d’adhésion de la Turquie à l’Europe.

– La Turquie n’est pas une démocratie, elle a été la plaque tournante du pétrole de Daesh durant des années et l’est sans doute encore un peu. Elle a également blanchi son argent. Certes, c’est un pays plutôt prospère ces temps-ci. Sa main-d'œuvre est la moins chère de la région, son droit social est quasiment inexistant, la condition de la femme y est totalement incompatible avec nos valeurs, sa fiscalité est opaque et la corruption est un sport national. Elle n’a toujours pas reconnu son implication dans le génocide arménien et mène une politique de répression sauvage contre la population kurde, laquelle nous a beaucoup aidée dans la lutte contre Daesh à laquelle les troupes turques, elles n’ont pas participé.

Voilà un chapelet de raisons pour expliquer que la Turquie n’a rien à faire dans l’Europe. Mais ce que M. Valls souligne avec justesse, c’est que c’est un marché. C’est une démonstration très symptomatique de la stratégie de l’Union européenne, ouvrons des marchés pour nos multinationales et nos banques, pour les conséquences, on verra plus tard. Les conséquences, c’est encore plus d’usines qui vont être délocalisées en Turquie, pour cause de main-d'œuvre moins chère, c’est aussi des Turcs qui pourront librement s’installer en Europe, et notamment en France où ils bénéficieront du même traitement que tout Européen. Certes, c’est une opportunité pour les quelques entrepreneurs qui vont aller s’installer là-bas de s’enrichir encore plus, mais quel impact cela aura-t-il sur nos petites industries, sur nos agriculteurs, sur nos éleveurs, sur nos pêcheurs, sur nos sociétés de services, même, parce qu’on l’oublie souvent, le tertiaire aussi est touché, l’informatique, le cinéma, les jeux vidéos, des industries modernes qui brassent des milliards d’euros sont également concernés par cette concurrence. Voilà exactement ce qui nous fait vomir dans la politique européenne actuelle, cet appât du gain au mépris des conséquences que devront supporter les populations.

– M. Valls, la réaction de M. Thulier doit vous appeler à réagir.

– Absolument. Ce sont les propos du Front national, un discours de fermeture, de xénophobie, de populisme nauséabond. Personne, vous entendez, personne n’a intérêt à un repli sur soi. La vision franco-nombriliste de M. Thulier date d’un autre temps, il faut évoluer, sortir de notre vision de clocher. Il va sans dire que le processus d’adhésion de la Turquie sera conditionné à des réformes de la société turque, sur la question des femmes ou du traitement social. Mais nous ne fermons pas la porte au nom de clichés. Vous savez, je me suis rendu en Turquie, j’ai été reçu par le président Erdogan, j’ai visité des usines. Les employés n’y sont pas des esclaves, les équipements sont modernes, les règles de sécurité et d’hygiène sont les mêmes que chez nous. Et tous ces gens que nous avons rencontrés aiment la France et ses produits. Ce n’est pas parce que nous ne parvenons pas à nous aligner en termes de prix que nos produits n’ont pas de chance sur ces marchés, nos produits ont une image de qualité, partout dans le monde.

– M. Thulier ?

– On peut clore le sujet, M. Valls a endossé un costume de VRP, moi, je me concentre sur l’avenir de la population française, à chacun ses objectifs.

Manuel Valls souhaita réagir, mais Yves Calvi anticipa.

– Messieurs, nous allons nous arrêter là sur ce point, car nous dépassons déjà et nous devons aborder tout le programme que nous avons établi, dans l’intérêt des téléspectateurs, je le rappelle. Jean-Michel, une question concernant la diplomatie française ?

– Oui. M. Valls, la France, sous votre gouvernement puis ensuite, avec votre successeur à Matignon, est entrée en guerre au Moyen-Orient, tout en maintenant sa présence au Mali.

Finalement, les troupes au Mali ont diminué et ont été progressivement remplacées par des troupes de l’Organisation Africaine. Aujourd’hui, nos troupes sont toujours engagées en Libye et, plus épisodiquement, en Syrie. Quel bilan pouvez-vous faire de ces interventions ?

– Je ne suis pas ici pour faire un quelconque bilan, M. Apathie.

– C’est un succès ou un échec ? On aimerait avoir votre avis parce que M. Thulier, lui, va sûrement en avoir un.

– Je n’en doute pas, mais c’est l’avis d’un observateur extérieur qui n’a rien connu des drames qui ont conduit à cette action, ni des choix qu’il a fallu faire. Les armées françaises qui ont été engagées sur ces théâtres d’opérations ont été remarquables, comme elles le sont toujours. Et je n’oublie pas nos forces en Afghanistan, ou partout ailleurs. Nous avons pu mesurer l’importance de disposer d’une armée forte et réactive, en toutes circonstances. La France a été agressée sur son territoire, elle devait riposter et affronter la menace à sa source, et nous le voyons aujourd’hui, la menace a sérieusement perdu du terrain. Avant d’avoir des idées tranchées sur la politique étrangère, il faut aussi penser au fait que notre armée est la garantie de notre position dans le concert des nations. Je sais que M. Thulier prévoit de baisser de façon importante le budget des armées en France, je dis que pour notre pays, c’est très dangereux. M. Thulier veut désarmer la France tout en l’entraînant dans une guerre économique mondiale. Je le dis aux Français, nous irions, dans ce cas, vers une tragédie.

– M. Thulier ? interrogea Anne Laure Coudray.

– Oui. Bon et bien, rien de nouveau sous le soleil, on nous sert la même soupe tout le temps, et on prend les Français à la fois pour des idiots et pour des amnésiques. Lorsque nos avions sont allés bombarder Tripoli, Daesh n’existait pas, et nous n’étions pas menacés d’attentats barbares. Nous y sommes allés quand même, contre l’avis des principaux experts en géostratégie, et nous avons précipité la chute du régime de Kadhafi, qui était un dictateur de la pire espèce, mais qui, à l’instar de ses voisins, était un rempart contre d’autres encore plus barbares que lui. Ce qui nous a fait vibrer, dans ce que l’on a appelé les printemps arabes, c’est le fait que ces pays allaient adopter notre modèle, notre économie, nos codes, bref, ils allaient être comme nous.

Cette volonté d’imposer par mimétisme notre modèle aux autres s’appelle le colonialisme, et comme ces gens qui peuplent le Proche et le Moyen-Orient sont bien moins idiots que ne le pensent nos dirigeants du haut de leur arrogance, ils ont su jouer de cette carte contre nous. À grand coup de Facebook, de Twitter, d’images-chocs et de discours de BHL, ils ont fait pression sur les opinions et sur les dirigeants pour qu’on aille aider ces populations à se défaire de ces dictateurs.

Sauf que derrière cette grande opération de com, il y avait de puissants mouvements intégristes qui ne cherchaient pas la démocratie, mais l’instauration d’une autre dictature, encore plus sauvage, encore plus idéologique, et à vocation régionale plus vaste. L’histoire, pourtant, est riche d’enseignement : les révolutions sont portées par les peuples, et eux seulement.

Certes, il y a parfois un peu d’aide, mais l’intervention massive et déterminante d’une nation n’a jamais fait le lit d’une révolution. Les Américains, malgré l’aide de Lafayette, se sont libérés seuls, comme les Indiens, comme les Russes, les Italiens, les Roumains, et nous-mêmes. Les seuls contre-exemples sont ceux qui se sont lancés dans des guerres insensées, comme Hitler, ou Saddam Hussein. S’il n’avait pas envahi le Koweït, ne serait-il pas toujours en poste ?

Nous ne sommes pas des apprentis sorciers, au contraire, nous sommes des gens réfléchis, nous analysons, mais avec un spectre différent de celui qui est enseigné à l’ENA et à Sciences-Po. Nous essayons de voir les choses avec pragmatisme, en pensant à l’humain avant tout. Oui, la France a une grande armée, mais de fait, elle assure la sécurité de toute l’Europe sans recevoir un sou de sa part. Aussi, nous devons faire un choix : soit diminuer la voilure, soit exiger une contribution de l’Europe, soit la percevoir nous-mêmes en déduction de notre contribution à l’Europe, soit enfin, adhérer à une armée européenne. Mais ce n’est pas à 66 millions de Français d’assurer la protection de 500 millions d’Européens.

Dans les coulisses, j’observais avec Lanny le débat de façon passionnée lorsque l’on vint me taper sur l’épaule. C’était Marie Regnier, journaliste que j’avais rencontrée chez Jean-Jacques Bourdin. Elle nous salua et nous demanda comment était l’ambiance.

– Jean-Jacques vient d’arriver, il est au maquillage, dit-elle. Comment est l’ambiance sur le plateau ?

– Ça va. Je m’attendais à plus d’éclats de voix, mais Manuel Valls semble bien décidé à se contrôler. Il sait qu’on l’attend aussi sur cet aspect des choses, et Fred en profite pour pousser le bouchon assez loin.

– Avec Jean-Jacques, ça risque de partir en vrille. Il est chaud bouillant.

J’acquiesçais et retournais mon attention vers le débat. Fred venait de remettre sur le tapis l’AMM, l’indice de notation des produits et des entreprises que les Européistes dénonçaient comme étant une taxe déguisée.

– M. Thulier, dit Jean-Michel Apathie, j’ai un peu de mal à voir comment va s’organiser tout ceci. Cela représente des millions de produits !

– Exactement. Un service spécial sera chargé d’étudier les dossiers. Il évaluera l’impact écologique et économique, c'est-à-dire si des produits similaires sont produits en France, quel est le coût de la main-d'œuvre, le coût des matières premières, etc. Tout ceci fera l’objet d’une signalétique à destination des consommateurs français. Et pour financer ce procédé, il y aura une taxe qui sera prélevée pour chaque production de la signalétique. Ce mécanisme aura pour but d’établir l’équilibre dans un système devenu totalement sauvage et déséquilibré.

– C’est insensé ! lâcha Manuel Valls. Vous allez lancer la France dans une guerre économique, nos mesures de rétorsion sans précédent vont frapper nos exportations.

– Je ne crois pas, M. Valls, il y aura des protestations de principe, mais pas de mesures de rétorsion comme vous dites, parce que personne ne mord la main qui le nourrit. Nous sommes de bons clients, nous ajustons le différentiel de compétitivité qui nous est défavorable, mais nous demeurons de bons clients, et nos partenaires économiques le savent. Dans un premier temps, seuls les pays européens seront concernés, et nous agirons secteur par secteur afin que l’administration puisse absorber le flux de produits à homologuer.

Lorsque nous étendrons ce procédé aux produits hors Europe, nous appliquerons la taxation actuellement en vigueur sous la forme de droits de douane, ce qui n’impactera pas nos relations avec les USA, le Canada, la Russie ou la Chine, par exemple.

– Vous ciblez donc précisément l’Europe.

– Absolument, nous rééquilibrons le différentiel causé par la foire fiscale et sociale que représente l’Europe, et nous cesserons de le faire quand nous aurons tous des fiscalités et des régimes sociaux équivalents. Nous ne sommes pas antieuropéens, mais nous voulons d’une Europe des peuples, pas d’une Europe des marchés. Il faut changer de système, celui-là ne marche plus. Il faut aujourd’hui revenir à l’humain, à la taille humaine, à la réflexion avant action, et à la construction d’une France nouvelle, forte et dynamique. Et les outils existent pour cela dès lors que l’on cesse de privilégier les intérêts lobbyistes.

– Messieurs ! Intervint Anne Laure Coudray, il est temps à présent d’ouvrir le dernier volet, le volet intitulé « la société française ». Merci à Jean-Michel Apathie pour son intervention, et nous accueillons à présent Jean-Jacques Bourdin.

Le journaliste prit place, le regard grave. Dès le début, j’ai senti qu’il se passait quelque chose.

– Bonjour messieurs. Je suis ravi de vous retrouver, ainsi que les téléspectateurs de ce débat. En arrivant au studio, il y a quelques instants, j’ai parlé avec un chauffeur de taxi. C’était un jeune homme, d’origine marocaine, et qui m’expliquait le parcours étonnant qui était le sien, entre immigration, intégration, difficultés professionnelles, racisme ordinaire, et religion. Et il a fini par cette phrase stupéfiante : « Vous savez, M. Bourdin, en France, il y a trop d’immigrés, c’est vrai. Mais il y a encore plus d’imbéciles ». Je voudrais aborder donc avec vous votre position sur cet ensemble générique de sujets qui transpirent de cet exemple-là.

– M. Thulier, le tirage au sort vous a désigné pour débuter sur ce thème ! dit Anne-Laure Coudray.

– Notre programme contient un important volet sur la réforme des institutions. Nous voulons faire entrer notre pays dans une nouvelle ère, celle de la participation de la population à la vie publique, celle qui verra la fin de la politique professionnelle, de ces champions de l’élection prêts à tous les mensonges, toutes les compromissions et toutes les lâchetés pour conserver leurs postes et leurs privilèges.

Les tensions qui bousculent notre pays sur les questions d’immigration, de sécurité, de religion et de racisme ont toutes une seule et même cause : la lâcheté des dirigeants de ce pays face aux véritables sujets de société. Le terrorisme qui a durement frappé notre pays ces dernières années s’est nourri de l’exclusion, de la misère, et du radicalisme rendu possible par le manque de fermeté. Le problème de ce pays n’est pas l’immigration, c’est la pauvreté qui gagne du terrain chaque jour. Si tout le monde vit bien, s’il y a de la place pour chacun, la question de l’autre ne se pose pas. Mais quand la taille du gâteau rétrécit sans cesse, comment en vouloir à ceux qui en sont écartés de regarder avec colère ceux qui en profitent, même s’ils ne sont pas, au fond, les véritables responsables.

Face au fanatisme religieux, nous avons été d’une couardise sans nom. Je sais que cela va faire bondir M. Valls parce que c’est un de ses chevaux de bataille, mais peu importe l’opinion des dinosaures, leur temps est révolu. La laïcité n’est pas un principe d’ouverture, comme le prétendent certains, mais un principe de protection. Il est un rempart contre l’intervention du religieux dans la sphère publique, afin justement d’éviter qu’en raison d’idéologies religieuses, les Français ne se montent les uns contre les autres. L’État a laissé monter les radicalisations en tolérant les provocations au quotidien et s’est révélé incapable d’y remédier. Il faut revenir au fondement de la laïcité et ajuster les textes qui ont été élaborés il y a plus d’un siècle. La République n’est ni chrétienne, ni musulmane, ni juive, ni quoi que ce soit d’autre, elle est areligieuse.

Elle ne reconnaît ni ne finance aucune religion, mais laisse chacun libre de ses croyances. Cependant, là où la loi est insuffisante, c’est au sujet des pratiques religieuses, quelles qu’elles soient. Et c’est sur ce vide législatif que les différents fanatiques entendent jouer pour monter les Français les uns contre les autres. C’est pourquoi nous avons l’intention de durcir la loi sur la laïcité, l’adapter aux enjeux de ce siècle, et de préciser plus clairement la limite à ne pas franchir.

– Ce sont des propos honteux, haineux et d’un ostracisme répugnant ! vociféra Manuel Valls. La France, ma France, ce n’est pas ça. Ma France est ouverte et tolérante, chacun y est libre de vivre sa foi comme il l’entend. La loi sur la laïcité ne doit pas devenir une police de la pensée, nous y sommes totalement opposés. La loi existe et pour lutter contre les exactions à caractère raciste et xénophobe, il suffit de la faire respecter. Mais nous n’accepterons pas une telle logique de fermeture d’esprit, une telle stigmatisation qui vise, on le voit bien, une communauté particulière qui n’entre pas dans la norme. Vous dites être un homme de gauche, M. Thulier, vous êtes une honte pour la gauche, on croirait entendre le clone de madame Le Pen. L’immigration a toujours été une chance pour ce pays, j’en suis moi-même issu, et j’espère de toutes mes forces et de tout mon cœur que les Français croient également à ce message.

– M. Valls, si vous êtes élu, accorderez-vous le droit de vote aux immigrés ? demanda Jean-Jacques Bourdin.

– Oui. Cela fait partie des promesses que nous avons faites, et que nous tiendrons.

– Pourquoi ne l’avoir pas fait avant, lors du premier mandat de M. Hollande, ou au début du second mandat.

– Le président y était opposé, il pensait que l’Assemblée ne le suivrait pas.

– Parce qu’il savait que la France ne le suivrait pas, M. Valls, et vous le savez parfaitement, rétorqua Fred. C’est stupéfiant d’entendre vos références Orwelliennes sur la question des religions, alors que vous avez vous-même instauré dans le pays de Diderot et de Jean-Jacques Rousseau un Big Brother que n’aurait même pas imaginé l’auteur de 1984 lui-même.

La vérité est que vous comptez sur le vote des Français d’origine étrangère pour vous apporter les voix qui vous manquent, même si à terme, cela doit les braquer les uns contre les autres. Ce type de calcul est pathétique, c’est de cela que les Français ne veulent plus. Lorsque j’étais enfant, ce débat n’existait pas, il y avait pourtant beaucoup de musulmans dans ce pays. Le problème ne vient pas de l’Islam, mais d’une vision exacerbée de l’Islam, défendue par des nations aujourd’hui puissantes et qui tentent d’exercer une emprise politique sur le pays.

Le président de notre mouvement s’appelle Mehdi Retif. Il est lui aussi issu de l’immigration. Mais sa grand-mère, sa mère ou ses cousines n’ont jamais porté le voile en public, elles trouveraient même cela dégradant dans un pays de liberté comme la France. Vous avez été lâche avec l’intégrisme, nous allons être fermes. Et pour votre information, je vous invite, ainsi que tous les Français, à faire un tour sur YouTube et à y consulter le discours que le président Nasser a prononcé en 1957 et où il évoque le port du voile en Égypte. Vous y constaterez l’hilarité du public lorsqu’il évoque le sujet. Posez-vous la question suivante : si en 1957, il y a plus de soixante ans, les Égyptiens refusaient en masse ce type de comportement, qui sommes nous pour l’adouber et le considérer comme une marque de progrès ?

La France, votre France, M. Valls, est un pays de liberté où réside un peuple uni dans lequel chacun doit se fondre dans le creuset de la République, façonné par son histoire et ses traditions. Nous devons combattre avec énergie toute tentative d’imposer un contrôle ou même une influence du religieux sur la vie de la cité. Et croyez-moi, lorsque j’évoque la fermeté de l’État, je ne vise pas uniquement les intégristes musulmans, mais aussi ceux qui s’opposent à l’avortement, parfois par la force, ceux qui tentent de revenir sur les droits des femmes ou sur les acquis de la société au nom d’un dogme religieux qui ne concerne pas la République. Les intégristes, de toutes les origines, sont une plaie pour ce pays, et nous comptons bien les considérer comme tels.

– Messieurs, nous avons bien saisi votre position sur le sujet, trancha Jean-Jacques Bourdin, mais il est temps d’élargir le débat. L’Europe a vu, depuis le début de la crise Syrienne, affluer dix millions de migrants, et la situation aux alentours de Calais est devenue quasiment incontrôlable. Que proposez-vous pour régler la situation. M. Valls, pour débuter !

– Nous avons en partie évoqué ce sujet précédemment dans la partie consacrée aux affaires étrangères ! intervint Yves Calvi. Mais je vous en prie, M. Valls, si vous voulez en dire encore un mot.

– Je serai bref. La France a pris sa part, comme je l’ai évoqué, dans l’accueil des réfugiés. À Calais, nous avons installé un camp de transit de grande capacité dès 2016, et si la situation reste difficile, nous le devons aussi à l’intransigeance de la Grande-Bretagne sur la question. Par ailleurs, la situation est en passe de se régler en Syrie, et c’est au niveau européen que nous trouverons une issue à cette tragédie, notamment en finançant la reconstruction dans ce pays.

– M. Thulier ? dit Anne-Laure Coudray.

– M. Valls, qui a passé deux heures à nous expliquer qu’il ne fallait pas dépenser un centime pour le distribuer aux Français et relancer la consommation, vient de nous apprendre qu’après avoir dépensé des milliards à bombarder la Syrie, il allait en dépenser d’autres pour la reconstruire, et qu’il avait bon espoir que les migrants installés en Europe accepteraient d’y retourner pour y bénéficier d’un niveau de vie plusieurs fois inférieur à celui qu’ils peuvent espérer ici. Comme j’ai noté qu’il nous considérait comme des naïfs et des idéalistes, je lui souhaiterais bien de faire preuve du contraire, mais en vérité, les Français apprécieront son aveu et ils seront sans aucun doute moins bienveillants que moi. Pour ma part, je pense que dans les circonstances actuelles, il est urgent d’établir un quota d’immigration toutes sources confondues, étudiants et regroupement familial compris, et de l’indexer sur les performances de notre économie. C’est juste du bon sens. J’entends bien la générosité de chacun et la voix de l’émotion, mais le dirigeant est comme le philosophe, son rôle est de penser, pas de s’émouvoir. La France a toujours été une terre d’accueil et d’ouverture, elle doit juste s’assurer qu’elle est dans les dispositions qui lui permettent d’accueillir dignement ces populations défavorisées. Si l’objectif est de bomber le torse pompeusement en se targuant de générosité et ensuite de laisser ces pauvres gens dans la rue, dans des tentes ou des taudis, cela n’est pas là l’image de la France que je défends. La priorité va à la réconciliation nationale, nous devons intégrer tous les Français, sortir de la logique de clans, et seule une grande phase de développement économique et de croissance nous permettra d’y parvenir. La haine n’est soluble que dans une chose : la sérénité.  Si les Français, tous les Français vivent mieux, cette sérénité sera de retour et avec elle la concorde nationale.

– La croissance économique ne se décrète pas, M. Thulier. Votre programme n’est qu’un amoncellement d’utopies dangereuses et les électeurs ne sont pas aussi crédules que vous le pensez. Ils sont raisonnables et sensés, ils ne vous laisseront pas détruire ce qu’ils ont mis tant de temps à bâtir.

Fred voulut répondre, mais il fut interrompu par Anne-Laure Coudray, avec autorité.

– Messieurs, ce débat touche à sa fin. Il va être temps de conclure, une conclusion de cinq minutes, à tour de rôle. Nous vous demandons de bien vouloir respecter la parole de chacun. Dans le cas contraire, nous couperons le micro afin de respecter les directives du CSA. M. Valls, vous avez débuté le débat, c’est à vous qu’il revient de conclure en premier.

Sans attendre, Manuel Valls se lança dans un appel à l’unité contre Chômeurs Solidaires. Il évoqua les valeurs de la gauche et de la République, mettant l’accent sur les dangers que faisait courir notre politique à toute la nation et à l’Europe toute entière.

Quant à Fred, la caméra ne lui accordait plus d’intérêt durant ces cinq minutes, mais en coulisse, nous l’observions. Il était concentré, et visiblement fatigué. Il fermait les yeux et respirait longuement, sans doute un exercice de ce yoga qu’il affectionnait.

Le temps semblait s’être arrêté. Les secondes s’égrenaient, interminables. Lanny serrait ma main avec force, et je ne lâchais mon angle de vision que pour lancer de furtifs coups d’œil à destination de Mehdi. Un léger sourire habitait son regard, mélange de fierté et de tendresse pour son ami de toujours. Cette expression de visage me confirmait mon impression, Fred avait été parfait.

Il ne restait plus que quelques secondes, l’ancien premier ministre en terminait avec son appel aux Français. Fred leva alors la tête, fixant son adversaire comme un toréador préparant son estocade.

Puis Yves Calvi lui passa la parole. Un frisson parcourut mon échine. C’était là qu’aboutissaient nos efforts, que s’achevait notre route vers la révolution. Notre Bastille était devant nous, il suffisait de quelques mots pour qu’elle s’effondre et avec elle, le monde gris et terne que nous avions toujours connu. Il suffisait à notre héros de laisser parler son cœur, comme il avait si bien su le faire durant toutes ces soirées où, autour d’une bière et d’une pizza, nous avions bu ses paroles, chaussé ses bottes de rêve avant de nous lancer avec lui à l’assaut d’un monde incrédule. Tant de fois, il nous avait convaincus que c’était facile, qu’un autre avenir était possible pour nos enfants, qu’il suffirait de partir ensemble décrocher la lune.

Et là, nous étions avec lui, à cinq minutes de son dernier baroud, emmitouflés dans un mélange de fierté et de peur. Pour un empire, je n’aurais cédé ma place. Au moment où, en grand professionnel, il fixa la caméra, j’ai lu une lueur magique dans ses yeux, et à mon tour, j’ai serré la main de Lanny.

– Mesdames, Messieurs, dit Fred, dans trois jours, nombreux sont ceux qui, parmi vous, iront voter. Pour mes camardes et moi-même, c’est l’aboutissement d’un long chemin qui nous a conduits, dans une démarche de plus en plus solidaire, à porter la voix des Français, des plus modestes aux plus favorisés, dans une démarche de renouveau, de conquête et d’ambition. Nous n’avons pas ménagé nos efforts et j’ai, en cet instant, une pensée pleine de tendresse pour tous ceux qui m’ont accompagné, ces milliers de gens qui nous ont suivis, dans les premières manifestations d’avril, sous le feu policier du Palais Bourbon, dans nos meetings pleins d’énergie créative et de fraîcheur. Ce pays n’est pas condamné à la misère, il n’est pas fainéant, il n’est pas raciste ou xénophobe comme certains voudraient nous le faire croire, ce pays est peuplé de gens formidables qui ne demandent qu’à participer, ensemble, à un grand mouvement de prospérité et de modernité.

À l’heure de déposer votre bulletin dans l’urne, je vous demanderai humblement de penser à ces quelques questions : quel pays laisserai-je à mes enfants ? Laisserai-je un désert industriel où les derniers prospères seront banquiers, grands patrons, politiciens, ou une France active, fière de ses entreprises, de sa recherche ?

Laisserai-je une France poussive, ayant manqué les grands rendez-vous de l’histoire, ou la patrie de la gastronomie et de l’alimentation biologique, de la santé, des énergies renouvelables ?

Laisserai-je à mes enfants un pays décadent, miné par quarante ans de crise, de chômage, d’activité en berne, ou un pays prospère, fier d’avoir repris sa place dans le concert des nations qui comptent ?

Laisserai-je un pays aux mains des lobbyistes de Bruxelles, contraint d’accepter l’infamie du traité TAFTA, le diktat de l’Europe, ou un pays libre, où l’État joue enfin son rôle de régulateur pour tempérer les ardeurs des plus cupides et garantir à tous une vie décente ?

Laisserai-je un pays où la démocratie sera toujours honteusement confisquée par des carriéristes prêts à n’importe quelle bassesse pour un poste ou une place, où les lois seront toujours votées en catimini sans que jamais le peuple ne donne son avis, sans qu’il ne puisse choisir ou proposer les changements qui affecteront son futur ?

Laisserai-je un pays en proie à une guerre de religion, où les Français qui ont grandi dans les mêmes écoles, joué au ballon dans les mêmes cours de récré, s’affrontent désormais derrière des étendards passéistes et rétrogrades, à mille lieues des idéaux qui nous ont rendus fiers d’être Français ?

Si une telle France vous convient, si vous pensez que cette France-là peut encore être celle sans laquelle vous voulez vieillir et voir grandir vos enfants et vos petits enfants, entre haine et désolation, entre précarité et criminalité, entre honte et désespoir, alors votre choix sera facile, votez pour M. Valls.

Dans le cas contraire, votez pour moi. Et si je ne pourrai, au vu des engagements que je prends devant vous, œuvrer à tous ces changements pendant plus de cinq ans, je ne vous promets qu’une seule chose : durant ces cinq années, chaque instant de ma vie sera consacré à rendre la vôtre meilleure, en toute circonstance, en toute transparence et en toute confiance. Je vous donne rendez-vous dimanche prochain, vous avez désormais entre les mains le sort de la révolution de 2019.

 


La contre-révolution

Dès le lendemain du débat, les sondages s’affolèrent, et les états-majors aussi.

Fred avait, à l’issue de l’émission, creusé un écart conséquent de huit points avec son adversaire.

C’est alors que la nouvelle tomba, d’abord sur Twitter, puis sur tous les journaux en ligne, toutes les radios et les télévisions. Un collectif d’élus portait réclamation auprès du Conseil Constitutionnel, accusant Chômeurs Solidaires de fraude électorale. Le motif évoqué était une fraude massive aux comptes de campagne. Arguant du fait que d’après les textes, l’ensemble des frais de campagne devaient être déclarés et ne pas dépasser les plafonds autorisés, ces députés paniqués par la fin de leur système clientéliste considéraient comme illégale notre campagne participative. Selon eux, l’ensemble des dons et des services apportés en nature par les milliers de sympathisants qui avaient participé à nos meetings-banquets devait être évalué et porté à nos comptes de campagne, ce qui évidemment ne fut pas le cas.

Dans notre QG, Mehdi organisa une réunion de crise pour traiter le problème.

– Il faut une nouvelle fois appeler le peuple à nous soutenir ! dit-il.

– Ce n’est pas nécessaire, répondit Fred flegmatique. Le Conseil Constitutionnel leur donnera tort. Ce n’est pas dans ses attributions de juger ce type de demandes sur requête entre les deux tours d’une élection. Dans le cadre d’une législative, la manœuvre aurait pu fonctionner, mais pas dans celui d’une présidentielle.

– Je te trouve bien optimiste, répondit Mehdi. Tu as peut-être raison, mais tu ne prends pas un paramètre en compte : c’est tout un système qui s’effondre si on gagne, un système que tous ces gens sont prêts à défendre par n’importe quel moyen. Tu le dis toi-même, ils n’ont aucune moralité. Et le Conseil Constitutionnel fait partie de ce système.

– Il représente malgré tout l’autorité suprême.

– Et s’il nous donnait tort, vers quelle autorité suprême pourrions-nous nous retourner pour obtenir raison ?

– Le peuple !

– Comme les élections seraient annulées, il faudrait tout recommencer, je ne sais pas si nous aurions la force nécessaire.

– Et tu proposes quoi, Mehdi ?

– Appeler la population dans la rue, prendre le Palais Royal comme on a pris le Palais Bourbon.

– Avant même que nous soyons élus, tu veux donner le spectacle du désordre civil ?

– Ce n’est pas du désordre civil que de demander au peuple de défendre ses droits, s’emporta Mehdi.

– Mais il ne faut pas mettre la charrue avant les bœufs, rétorqua Fred sur le même ton. Il faut être cohérent, on ne peut pas proposer un programme basé sur l’état de droit et ne pas laisser les juridictions en place rendre leur verdict. On ne juge pas avant de savoir, Mehdi. Le peuple sera bafoué quand le Conseil aura annulé l’élection, pas avant ! Si tu veux organiser ta manif, fais-le, mais je n’y participerai pas !

Nous étions médusés. C’était la première fois, depuis le début de cette aventure, que nous assistions à une dispute. Nous étions tous épuisés, physiquement et nerveusement, mais malgré cela, nous n’aurions jamais pu imaginer qu’une telle scène se produise.

Après les vociférations, un grand silence gêné s’installa. Nous étions une vingtaine au bureau politique, et à l’exception des deux leaders dont les yeux fixaient le vide, tous les regards se portaient sur moi. Au fil du temps, j’étais devenu le numéro trois, situation confortable lorsque les deux qui me précédaient étaient en harmonie. Mais j’ai réalisé soudain que dans ce cas de figure, les autres attendaient de moi que je joue le rôle ingrat de l’arbitre.

Lanny me donna un coup de coude et d’un signe du menton, tenta de me faire réagir.

– En terme de communication, dis-je enfin, ce n’est peut-être pas une mauvaise idée. Nous pouvons organiser une manifestation pacifique de soutien, le jour du verdict, à laquelle Fred, qui en tant que candidat, est au-dessus du débat, ne participerait pas.

– Faites ce que vous voulez, ça me gonfle ! dit Fred. J’en ai marre de tout ça.

La proposition de Mehdi fut mise aux voix, et elle l’emporta largement. Fred se leva et quitta le QG sans un mot.

 


La prise du Palais Royal.

Le mercredi suivant, à treize heures, nous sommes arrivés sur la petite place du Palais Royal, près du Louvre, là où sont situés les deux organes référents de la vie publique française, le Conseil d’État et le Conseil Constitutionnel.

L’institution devait rendre sa décision à seize heures. Les journalistes et les cars de presse commençaient à arriver. Les CRS étaient déjà là et formaient un cordon de sécurité autour du bâtiment. Nous étions dans les 5000. À quatorze heures, nous étions 25000, à quinze heures, il n’était plus possible de mettre une épingle sur la rue de Rivoli entre l’Hôtel de Ville et la Concorde, entre la Seine et la Place des Victoires. A seize heures enfin, l’arrondissement entier était noir de monde, des Halles à la Madeleine. Les chaînes de télévision diffusaient des vues de drones très impressionnantes.

À plusieurs reprises, malgré les incessants appels au calme et à la discipline, quelques débordements eurent lieu et provoquèrent des scènes de panique. Mehdi était seul, le visage grave. Nous commencions à avoir peur, car nous n’attendions pas un tel mouvement de foule, et nous redoutions que cette ferveur populaire qui nous avait portés dès le début de notre aventure nous soit, au dernier moment, fatale.

Je commençais à imaginer l’effet dissuasif que ces scènes pourraient avoir sur les populations encore en proie au doute, apeurées par notre inexpérience et sans doute effrayées par notre évident manque de contrôle sur les événements. Durant un instant, j’ai même douté de notre capacité à relever le défi qui nous attendait. Comment gouverner la France si nous n’étions même pas capables de garder le contrôle sur nos sympathisants. C’est alors que dans la foule, de nombreuses voix se sont élevées pour réclamer la présence de Fred. J’ai alors essayé de l’appeler, mais il ne répondait pas.

Puis, c’est une foule immense qui s’est mise à l’appeler à tue-tête : « Thu-lier, Thu-lier ! ». Au bout de quelques instants, une Marseillaise partit et la foule se calma un peu.

À seize heures quinze, le communiqué des sages n’était toujours pas public, je sentais la foule gronder, et je redoutais le moment où tout basculerait. J’appréhendais déjà la colère populaire augmentée par l’exiguïté des lieux et par l’interminable attente.

Enfin, un grand « Ah ! » de soulagement vint calmer les esprits, et l’on entendit la lecture du communiqué.

« À la requête de plusieurs députés, le Conseil Constitutionnel a examiné le recours en nullité déposé le 23 septembre 2019 concernant le premier tour de l’élection présidentielle, au motif d’une violation de la législation sur les comptes de campagne.

De par les attributions accordées par la Constitution, le Conseil Constitutionnel ne peut instruire cette requête en nullité au motif que les faits signalés sont portés à sa connaissance par l’objet d’une requête de parlementaires. Ce type de requête n’est recevable que dans le cadre d’une élection législative ou régionale.

Aucune requête en nullité n’a été exprimée par les auditeurs du scrutin, les seuls habilités à contester la bonne tenue de l’élection.

Concernant les comptes de campagne, et selon la législation en vigueur, le Conseil Constitutionnel examinera ceux de l’ensemble des candidats dans le délai légal imparti, et ce après le scrutin du second tour de l’élection présidentielle.

En conséquence, la requête en nullité est rejetée par le Conseil Constitutionnel. »

La foule célébra alors la réponse avec ferveur et nous donnâmes rapidement la consigne de dissoudre la manifestation.

Mehdi conserva son air sombre. Il savait que nous étions passés près de la catastrophe une fois encore, et que Fred avait eu raison. Bien que nous les critiquions vertement à chaque occasion qui se présentait, les institutions françaises étaient solides et justes. Il ne restait plus, à présent, qu’à attendre le scrutin.

– Il avait raison ! lâcha Mehdi, amer,  sur le chemin du retour.

– Toi aussi ! Tu as fait la démonstration de notre force !

– La démonstration de quoi ? J’ai montré qu’on pouvait bloquer le cœur de Paris pendant cinq heures, qu’on n’avait pas notre pareil pour foutre le bordel. Quelle image a-t-on donnée à ceux qui veulent nous confier l’avenir du pays. Fred avait raison sur toute la ligne, cette manif-là nous a nui plus qu’elle ne nous a servi. J’espère juste qu’elle n’aura pas plus d’impact sur les indécis que le débat que Fred a gagné.

Mon téléphone a alors sonné. C’était Fred.

– Fleurian, tu peux me passer Mehdi, dit-il.

Un peu inquiet, j’ai passé l’appareil à Mehdi qui l’a immédiatement mis sur haut-parleur.

– Tu avais raison, frère, a dit Mehdi.

– Comme d’hab ! répondit Fred, visiblement plus détendu. Mais c’était bien de le faire, c’était ton rôle, et tu t’en es bien tiré.

– Je n’en suis pas si sûr. Tu avais raison. Là bas, avec tout ce monde, j’ai pris conscience de l’image de désordre qu’on donnait, j’ai compris que nous avions changé de statut, nous ne sommes plus un petit syndicat qui peut tout se permettre sans grandes conséquences. Chaque acte, chaque parole est désormais amplifiée, c’est une grande responsabilité, je l’ai sous-estimée, et je m’en excuse.

– Il faut bien qu’il y en ait un de nous deux qui reste fidèle à ce que nous sommes, à notre ADN. C’est tombé sur toi, frangin. Maintenant que je plane dans la stratosphère, ton rôle sera de toujours me maintenir sur terre pour que je n’oublie pas d’où je viens. Et tu vas avoir du taf !

– Tu sais que tu peux compter sur moi pour ça !

– Il le faudra !

– Tu n’as pas peur que cette manif te fasse perdre des voix ?

– Peut-être une poignée, mais c’est un spectacle, Mehdi, ça va tourner encore quelques heures à la télé et puis demain, on parlera d’autre chose. L’essentiel, nous l’avons fait en rencontrant les électeurs, et ce n’est pas plus mal qu’ils aient eu l’occasion de montrer qu’ils ne se laissaient plus marcher dessus. Il n’y a pas eu de bagarres, de violences ?

– Non ! Rien de grave !

– Alors tout va bien, mon pote. Il y avait encore presque un million de Parisiens derrière toi, sans débordement, c’est un véritable exploit. C’est ça la nouvelle France, le peuple, dans le calme et la dignité, mais dans la fermeté et le respect du droit. Allez, dépêchez-vous de rappliquer, tu sais que je suis trop connu pour aller chercher moi-même mes bières !

 


Délivrance !

Le soir du second tour, nous étions bien entendu très fébriles en attendant les premiers sondages. Mais étonnamment, et même si nous avons été contraints de jouer la comédie un moment, le suspens fut moins terrible que deux semaines auparavant.

Vers quinze heures, nous avons reçu les premières tendances diffusées par les médias étrangers, suisses et québecquois en premier, puis américains et européens. Le monde semblait se passionner pour notre élection.

Fred avait une avance déjà considérable. La fin d’après-midi fut donc un long soulagement et lorsqu’à 20 heures, le résultat final tomba, la liesse populaire fut inoubliable.

Les milliers de personnes qui nous avaient rejoints au Kremlin-Bicêtre étaient comme nous tous, ivres de bonheur.

On chantait, on criait, on pleurait, on riait, on scandait le nom de Mehdi et de Fred. Par respect d’une tradition dont j’ignorais tout, et qu’il venait peut-être même d’inventer, Fred décida d’attendre la réaction de Manuel Valls avant de parler.

Place de la République, une immense fête populaire s’organisait. Nous avions prévu d’y aller tous ensemble, mais il fallait d’abord attendre l’allocution du nouveau président.

Finalement, après une interminable attente de vingt minutes, Manuel Valls prit la parole.

« Mes chers compatriotes,

Ce soir, lors du second tour de l’élection présidentielle, une majorité de Français a décidé de porter son choix sur Fréderic Thulier, que je félicite pour sa victoire.

C’est avec fierté que j’ai combattu durant cette campagne pour porter haut et fort l’héritage et le modèle de société que nous représentons, un modèle proche des préoccupations des Français et fidèle à la fois à nos institutions, au projet européen et aux engagements de la nation.

Je remercie du fond du cœur les Français et les Françaises qui nous ont soutenus, et je leur promets que nous entendrons leur message et que nous continuerons notre lutte pour servir, au mieux de ses intérêts, le peuple français dans les échéances électorales à venir. »

À peine quelques instants plus tard, juste assez pour ne pas laisser le temps aux commentateurs d’analyser l’intervention du candidat malheureux, Fred prit la parole à son tour.

« Français, Françaises, mes chers amis,

La voix du peuple a décidé, ce soir, de me confier la responsabilité des fonctions présidentielles pour cinq ans. La voix du peuple, c’est vous, et je vous remercie profondément de votre confiance.

Demain commencera pour nous le lourd défi d’une refondation totale de notre pays. Nous le voulons plus moderne, plus fraternel, plus juste.

Nous le souhaitons plus prospère, plus égalitaire, plus indépendant.

Nous souhaitons faire de ce pays un modèle dans le monde, et surtout, un modèle pour nos enfants.

Avec toute notre énergie, mais aussi avec votre aide à tous, avec vos idées, votre courage, votre sens de l’initiative et votre sagesse, nous allons faire cette révolution qui vous rendra fiers du choix que vous avez fait ce soir.

Demain donc, un long, un très long travail va commencer, et nous aurons besoin de vous tous pour qu’il aboutisse, hommes, femmes, de toutes les origines, de toutes les religions.

Mais ce soir, c’est le temps de la fête, je vous invite tous à vous rendre sur les places des hôtels de ville, dansez, chantez, fraternisez, fêtez la révolution de 2019 qui, du Palais Bourbon au Palais Royal, nous a conduit, vous a conduit, au palais de l’Élysée. »

Le champagne commença à couler à flot et il devenait assez difficile de savoir si les gens étaient ivres de joie, ou ivres tout court. Peu nous importait, nous étions soudain redevenus insouciants.

J’observai Mehdi du coin de l’œil, tandis que Fred serrait des milliers de mains. Il regardait l’heure de gloire de son ami de toujours avec une étrange lueur dans les yeux, et le souvenir de leur récente dispute me revint comme un triste augure.

Lanny avait déjà descendu une demi-bouteille de champagne. Je pris alors la sage initiative de quitter les lieux, et nous sommes partis pour la place de la République.

Fred, lui, partirait un peu plus tard, sous la surveillance de la garde républicaine, il fallait désormais le protéger, il ne nous appartenait plus, il appartenait à la nation toute entière.

Dans les rues de Paris, nous assistions à des scènes de liesse populaire incroyable, une effervescence qui rappelait celle de la victoire de la France lors de la coupe du monde de football en 1998. Des groupes chantaient et criaient de partout, au rythme des concerts de klaxons, et nombre d’entre eux convergeaient vers la place de la République devenue le lieu de rassemblement des Parisiens dans toutes les grandes occasions, les plus heureuses comme les plus tragiques. S’il fallait retenir un symbole indiquant que la République unissait tous les Français, c’était bien celui-là.

Lorsque nous sommes arrivés, nous avons pu apercevoir la scène où se produisaient déjà des musiciens, et tout autour une foule compacte de tous âges, de toutes origines, unis par un même élan et un même espoir. Avec Lanny, nous sommes passés incognito près de ce mémorial improvisé où quatre ans plus tôt, j’étais venu me recueillir avec tant d’autres en mémoire des attentats du 13 novembre 2015.

Le bruit et les odeurs, les chants et les rires, la musique, les couleurs, les feux de Bengale et les lumières du spectacle musical, tout se mélangeait en un éblouissant cocktail de sensations qui m’ont emporté dans une bouffée d’émotions oppressantes.

– Ça ne va pas ? demanda Lanny, comprenant combien je vivais cet instant avec intensité.

– Oh si ! Je réalise seulement maintenant ce que nous avons accompli, nous avons abattu les titans, renversé les montagnes. Tu te souviens de cette phrase de Mark Twain « Ils ne savaient pas que c’était impossible, alors ils l’ont fait ! ». Elle a été écrite pour nous !

– C’est vrai mon chéri. C’est exactement çà.

Je restais silencieux, l’amour de ma vie contre mon épaule, à savourer ces minutes éternelles. Dans quelques instants, Fred allait arriver, entouré de nuées de journalistes, escorté par les motards et les gardes du corps. Il traverserait cette foule et il l’aurait, son triomphe romain.

Alors allait débuter une nouvelle vie, une nouvelle aventure, plus grave, plus trépidante, plus usante que toutes les autres, un destin que je n’aurais jamais pu imaginer lorsque, quelques mois plus tôt, j’avais frappé à la porte de ce petit appartement parisien. À quelques mètres de là, entouré lui aussi d’un groupe composé de militants, de proches et de quelques journalistes, Mehdi souriait. C’était aussi son jour de gloire, et il était peut-être, de nous tous, celui qui avait le plus de mérite.

Mais une nouvelle peur commençait à m’envahir. Le temps, maintenant, allait s’accélérer, nos vies allaient changer, et je n’étais pas vraiment certain de le vouloir. Se battre pour des idéaux est une chose, en assumer la responsabilité en était une autre. Je comprenais les réticences de Fred, et plus que jamais, je savais au fond de moi que celui qui aurait dû être à cette place, celui qui était le plus légitime, le plus motivé et sans doute le plus capable, c’était Mehdi.

Alors que les klaxons et les hourras saluaient l’arrivée du vainqueur, alors que tous les regards du monde se portaient en direction de celui qui avait renversé l’appareil de l’une des plus grandes nations, j’ai plongé mes yeux dans les prunelles bleues de Lanny, plus sûr que jamais qu’elle était le pilier qui me permettrait de supporter cette épreuve.

– Lanny chérie, veux-tu m’épouser ? dis-je, totalement enivré par l’éclat de l’instant.

Elle me sourit avec sa moue unique, ce petit pincement de lèvres qui n’appartient qu’à elle, ce petit rictus qui déforme sa fossette.

– Oh oui ! dit-elle. Tu ne pouvais pas trouver meilleur moment pour le demander. De tout mon cœur, je le veux.

Alors je l’ai embrassée, et quand Fred est sorti de la voiture, c’est comme si le tonnerre d’applaudissements qui le saluait nous était destiné.

Lorsque j’ai levé les yeux, j’ai croisé le regard de Mehdi qui levait le pouce dans ma direction. J’ai su qu’il avait compris.

Soudain, le bruit, les flashes et les projecteurs se sont approchés. Fendant la foule, Fred s’est approché du petit groupe de fidèles qui se tenait à l’écart, et du haut de ses presque deux mètres, a pris Mehdi dans ses bras.

Lanny a versé une larme, et je crois que j’en ai fait autant.

* * * * *

– Voilà, ma chérie, nous avions fait la révolution, nous avions fait l’impossible, nous avions réalisé notre rêve, nous avions donné de l’espoir aux gens.

– Waouh ! Tu es un héros Papy.

– Nous étions des héros, oui, mais le plus dur restait à faire. Donner de l’espoir à tous ces gens, c’était bien, encore fallait-il ne pas les décevoir.

– Bah ! Il suffisait de faire ce que vous aviez promis !

– Ah, si c’était si simple !

– Mais alors, raconte la suite !

– Non, petite chipie, il est très tard, il est temps d’aller au lit. Tu voulais que je te raconte la révolution de 2019, c’est fait. À présent, il faut aller te coucher.

– Mais tu me racontes la suite demain ?

– Tu sais ce qu’on va faire ? Tu vas aller te brosser les dents, te coucher, et demain, tu feras ton devoir. Si tu travailles bien, promis, je te raconterai la suite, l’art délicat de l’exercice du pouvoir.

* * * * *

Je suis allé me coucher. Lanny était réveillée.

– Tu as la larme à l’œil, dit-elle. Que se passe-t-il ?

– Rien. De vieux souvenirs qui reviennent, la petite a voulu que je lui raconte la révolution.

– Et tu n’as pas pu lui refuser ce plaisir, dit-elle en me serrant dans ses bras.

– Non.

– Tu lui as tout raconté ?

– Jusqu’à ma demande en mariage !

– Tu as bien fait. La suite, c’est une autre histoire, mon cœur.

Elle plongea ses yeux dans les miens.

– Tu n’as rien à regretter, tu as fait ce que tu devais faire. Personne ne t’en voudra.

– Sauf moi. Tu sais, je n’oublierai jamais son dernier regard, je le porterai comme un fardeau jusqu’à mon dernier souffle.

– Et jusqu’à cet instant, je t’aiderai à le porter, Fleurian, parce que ce que tu as fait, ce que nous avons tous fait, valait les sacrifices et la peine que nous avons endurés par la suite.

Viens, il est temps de dormir, vieux nostalgique, toute cette aventure était envoûtante et magnifique, mais c’est loin, très loin derrière nous.

FIN
 


 

 

Postface

 

Eh bien oui, pourquoi pas une postface ? A quoi cela rimerait de parler de révolution si l’on ne sacrifiait pas à quelques fantaisies ?

Lorsque j’ai évoqué cet ouvrage auprès de mon entourage, la question la plus fréquente qui m’a été posée est « pourquoi as-tu voulu écrire ce livre ? »

La réponse est assez complexe, même pour moi, parce qu’il y a comme toujours une part de réponse consciente et une part nettement plus inconsciente.

Je suis, je le sais, un écrivain atypique, une sorte de vendange tardive de la rébellion. Mais au fil du temps, alors que je travaillais sur d’autres projets, l’idée de ce livre s’est peu à peu imposée à moi comme une évidence. 

Nous vivons dans une civilisation de la communication, de la surinformation. Jamais, dans l’histoire du monde, l’information a été à la fois aussi rapide, aussi abondante, et aussi commentée. Internet et les réseaux sociaux rendent immédiats à la fois les faits et les opinions.

Comme beaucoup de gens, je suis malheureux de constater la réalité de notre époque. Comme beaucoup de gens, je commente, je m’insurge, je m’indigne, comme le préconisait Stéphane Hessel.

Mais à quoi sert l’indignation de salon ? À quoi sert la révolte sur canapé ?

J’assiste, impuissant, depuis des années, à la lente agonie sociale de personnes proches.  Des retraités dont la pension correspond à un panier à provisions qui rétrécit comme peau de chagrin, des jeunes qui ne parviennent même pas à trouver un contrat d’apprentissage, des caissières que l’on remplace par des bornes automatiques, des personnes qui achètent des loupes à 5€ dans les supermarchés parce que les lunettes, c’est devenu trop cher.

J’avais une amie, brillante, pétillante, une véritable ode à la vie. Mais elle a joué de malchance, elle est mère d’un enfant handicapé mental. Son quotidien est difficile, éprouvant, nerveusement et physiquement, et pourtant, elle est encore jeune. Sa chance devrait être qu’elle vit en France, mais en réalité, ce n’est pas une chance. Parce qu’à cause de cette trahison du destin, elle est condamnée à ne vivre que d’une misérable allocation, sans espoir de pouvoir travailler un jour, sans espoir de pouvoir s’accomplir un jour, sans espoir de pouvoir habiter, un jour, dans une maison calme où elle et son fils pourraient vieillir paisiblement. En France, au XXIème siècle, il a des gens qui ne peuvent envisager leur avenir que comme une lente agonie parce la devise de notre république ne joint pas l’acte à a parole. Pour elle comme pour des milliers d’autres, chaque jour est une épreuve plus difficile que la précédente, sans espoir d’amélioration.

Dans ma jeunesse, j’ai reçu une éducation, j’ai été formé au monde de l’entreprise, j’y ai fait mes armes, j’ai appris l’économie, le droit, et je l’avoue avec un peu de honte, j’ai cru aux sirènes libérales. 

Mais ça, c’était avant, avant de voir le monde dans lequel je vis, de voir que cette femme qui souffre, ces parents, ces amis qui souffrent, ne méritent pas leur sort, tandis qu’au même instant, des fortunes se font, des privilèges se maintiennent, dans l’indifférence générale.

Alors quoiqu’en pensent certains, je suis écrivain, mon arme, c’est ma plume, et c’est pourquoi, devant le spectacle désolant d’un monde qui ne change qu’en plus mal, j’ai choisi de la brandir.

Certains diront que je ne suis pas légitime, mais au vu de la situation de notre pays, de l’avenir qui se dessine pour nos enfants, je pense qu’aucun de ceux qui se disent légitimes ne l’est en vérité. 

Et ce constat en entraîne un autre : nous sommes tous légitimes. 

Si j’ai choisi de verser mon indignation sur ces pages, c’est aussi en pensant à ceux qui ne pourront jamais en faire autant. Ce livre est un livre programme, il ne se contente pas de dire « tous pourris, c’est la catastrophe », il offre des perspectives, ouvre des voies, donne des solutions. Il ne pourra jamais, je le sais, faire l’unanimité, mais ce n’est pas le but recherché.

Je ne suis pas un homme politique, je ne souhaite pas l’être. Mais la politique étant l’instrument de l’avenir de chacun, elle est l’affaire de chacun.

Aussi, j’espère que tout lecteur trouvera dans ce livre une source d’espoir, certes parfois un peu utopique, mais aux frontières de l’accessible.

Quoi qu’il en soit, c’est en tant qu’ouvrage de progrès que je l’ai imaginé et que j’aimerais qu’il demeure.

 

Maxime Frantini


 

 

 

 

Retrouvez nous sur

 

http://www.chomeurs-solidaires.fr

 

 

Pour me contacter :

 

Facebook : http://fb.me/MaximeFrantini

 

Twitter : @ MaximeFrantini

 

Email : maxime.frantini@agoraonline.com


 

Annexe I

Financement du revenu universel

 



	
Emplois


	
Population 21ans et+


	
R U V


	
En Mds





	
Revenu Universel Vital


	
49,5 Mds


	
14400


	
712,8





	
 


	
 


	
 


	
 





	
Ressources


	
Population


	
Participation unitaire


	
 





	
Quote part de redistribution des emplois publics {1}


	
5 430 000 salariés


	
14400 {2}


	
78,192





	
Quote part de redistribution des emplois privés 1


	
17 800 000 salariés


	
14400 2


	
256,32





	
Quote part des caisses de retraites 1


	
13 500 000 retraités


	
14400 2


	
194,4





	
Quote part des indépendants


	
2 800 000 indépendants


	
14400 2


	
40,32





	
Total redistribution


	
39 530 000 personnes


	
 


	
587,32





	
 


	
 


	
 


	
 





	
Réaffectation de cotisations


	
base


	
Pourcent


	
 





	
Quote part des charges sociales toutes caisses confondues


	
330 Mds €


	
35%


	
115,5





	
Total réaffectation


	
 


	
 


	
115,5





	
Total financement propre


	
 


	
 


	
702,73





	
 


	
 


	
 


	
 





	
Besoin de financement 


	
 


	
 


	
10,07






 

 


{1}Cosmos, de Michel Onfray (Flammarion)
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{3} Piracy, the complete history (Angus Konstam – Osprey publishing – 2008)
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{6} http://www.quechoisir.org/commerce/actualite-consommation-infographie-30-ans-de-changements-a-la-loupe 

{7} Autorités Administratives Indépendantes. https://www.legifrance.gouv.fr/Sites/Autorites-independantes 

{8} Caisse Primaire d’Assurance Maladie

{9} Aide Médicale d’État

{10} Couverture Maladie Universelle

{11}Germinal, d’Émile Zola (1885)

{1} L’estimation se fait sur la base d’un revenu de 1200 € par cotisant. Les salaires, traitements ou pensions d’un montant inférieur sont compensés par la ponction supplémentaire effectuée sur les hauts revenus.

{2} 1200 € x 12 mois
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